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Avant-propos

Au cours des vingt dernières années le développement de l'appareil d'observation statistique a

entraîné un accroissement important du volume de l'information disponible. Celle-ci est désormais

diffusée dans de multiples publications ainsi que sur les nouveaux supports: microformes, bandes

magnétiques, disquettes ou disques compacts. La conception de /Annuaire statistique de la France

s'est adaptée à cette évolution tout en s'efforçant de maintenir la continuité nécessaire des séries

statistiques.

Fournir à l'utilisateur non spécialisé l'essentiel de l'information disponible sur la France et sur

l'année la plus récente, ainsi que des références pour obtenir les informations complémentaires est

le but recherché par les responsables de /Annuaire statistique de la France.

Chaque chapitre comporte donc:
— les définitions ou les commentaires nécessaires à la compréhension des données

chiffrées;
— les tableaux essentiels pouvant comporter des données internationales à titre de

comparaison;
— les références documentaires permettant l'accès aux publications spécialisées;
— les adresses des organismes susceptibles de fournir des informations complémentaires.

L'édition 1990 de /'Annuaire statistique de la France propose les données les plus récentes

pour chaque chapitre: pour plus de la moitié des tableaux cette date est 1989.

Il est rappelé au lecteur que les résultats infra-annuels ou régionaux et départementaux se

trouvent dans les publications spécialisées de 17NSEE.

De plus, en décembre 1990 est paru /Annuaire rétrospectif de la France portant sur la période
1948-1988. Avec près de 8 000 séries, il donne les chiffres qui ont fait l'actualité depuis 40 ans,

accompagnés de la chronologie des événements économiques et politiques d'alors.

*
**

L'Institut national de la statistique et des études économiques s'efforce constamment

d'accroître la qualité de cet ouvrage qui comporte encore certainement des lacunes et

imperfections.

Aussi accueillera-t-il bien volontiers les observations ou les suggestions dont pourraient tirer

profit les prochaines éditions.

Celles-ci sont à adresser à :

INSEE, division Chiffres-Clés

18, boulevard Adolphe-Pinard
75675 Paris Cedex 14
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1. FRANCE MÉTROPOLITAINE

Directi 1 d'AI J A b C" dDirection régionale d'Alsace J. Aubouin. Cité administrative,

Service des études régionales. B. Aubry Rue de l'Hôpital-Militaire,
67084 Strasbourg Cedex.

Tél. : 88 84 22 62.
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TI. : 56 91 02 35.Télex : 57_?0J5,_490?

?5-
Télex: 570540 INSEE BORDX.
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et 56 91 89 90 (autres informations).

Télécopieur : 56 92 75 37.

Direction régionale d'Auvergne P. Delorme. 3, place Charles-de-Gaulle, BP 120,

Service des études régionales. H. de Fouchier. 63403 Chamalières Cedex.

Observatoire économique d'Auvergne B. Nanot. TI. : 73 36
03

50.Observatoire économique d'Auvergne B. Nanot.
Télex : 392785 INSEE CHAML.

Tél. : 73 36 79 90 (indices courants)
et 73 36 03 50 (autres informations).

Direction régionale de Bourgogne. J.-F. Royer. Cité administrative Delaborde (DR),

Service des études régionales. V. Le Calonnec. Immeuble Mercure (OE),

Observatoire économique de Bour- Avenue Albert-1 er, BP 1509,

gogne X. Berne. 21035 Dijon Cedex.
gne. erne.

Tél. : 80 43 31 45.

Télex: 350781 INSEE DIJON.
Tél. : 80 45 28 34 (indices courants)

et 80 43 31 45 (autres informations).

Direction régionale de Bretagne L. Laurent. Immeuble « Le Colbert »,

Service des études régionales. A. Gely. 35-36, place du Colombier, BP 17,

Observatoire économique de Bretagne. J. Beuchet.
35031 Rennes Cedex.Tél. : 99 29 33 33 (DR).

et 99 29 33 66 (OE).
Télex: 740756 INSEE RENNE.

Télécopieur : 99 29 33 90.
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Service des études régionales. F. Houssin. Tél. : 26 48 42 60 (DR).

Observatoire économique de Cham- ,
et 26 48 42

80 (OE).
pagne- Ardenne. P. Lesage.

Télex: 830896 INSEE REIMS.
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Service des études régionales. J. Hostein. 83, rue de Dole,

Observatoire économique de Franche- rl0
Cedex.

Comté. S. Marchand. Tel. : 81 52 42 20.
Télex: 360161 INSEE BESAN.
Tél. : 81 52 03 33 (indices courants)

et 81 52 42 20 (autres informations).

Télécopieur : 81 51 70 74.

Direction régionale d'Île-de-France A. Godinot. 7, rue Stephenson,

Montigny-le-Bretonneux,
78188 Saint-Quentin-en- Yvelines Cedex.
Tél. : (1) 30 64 51 52.
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75675 Paris Cedex 14.
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Télécopieur : 43 45 28 22.
Tél. : (1) 43 45 70 75 (indices courants),

(1) 43 45 72 31 (indexations)
et (1) 43 45 73 74 (autres informations).

Service régional de Basse-Normandie J.-L. Bellier. 93, rue de Géole,

Service des études régionales. P. Clairet. 14051 Caen Cedex.

Observatoire économique de Basse- Tél. : 31 85 33 11 (DR)

Normandie D. Giorgi
31 85 35 70 (OE)

et 31 23 87 00 (indices courants)

Télex: 170332 INSEE CAEN.

Télécopieur : 31 232927.
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Direction régionale de la Haute-Norman- 8, quai de la Bourse,
die. J. Garagnon. 76037 Rouen Cedex.

Service des études régionales. A. Richard. Tél. : 35 52 49 11.

Observatoire économique de Haute- Télex : 180487 INSEE ROUEN.
Normandie. A. Prévôt. Tel. : 35 98 41 10 (indices courants)

et 35 07 32 02 (autres informations).

Télécopieur : 35 15 06 32.

Direction régionale du Languedoc - 274, allée Henri-ll-de-Montmorency,
Roussillon. Ph. Gounot. « Le Polygone »,

Service des études régionales. G. Le Sage 34064 Montpellier Cedex.

Observatoire économique du Langue- TI.
: 67 65 58 00.

doc - Roussillon J-M. Calvat. Telex: 490739 ORMONT MONPL.

Télécopieur : 67 64 67 74.

Tél. : 67 64 31 95 (indices courants)

et 67 65 58 00 (autres informations).

Direction régionale du Limousin Y. Gueguen. 29, rue Beyrand,

Services des études régionales. E. Mauvière. 87031 Limoges Cedex.

Observatoire économique du Limousin. N. Planade.
TI. : 55 79 26 25.Telex: 580790 INSEE LlMOG.

Tél. : 55 32 99 09 (indices courants)
et 55 79 26 25 (autres informations).

Télécopieur : 55 77 16 36.

Direction régionale de Lorraine M. Petry. 15, rue du Général-Hulot,

Service des études régionales. 0. Ribon. Case officielle 3846,

Observatoire économique de Lorraine N. Le Vesques. 5029 Nancy Cedex.Tél. : 83 27 03 27.

Télex: 850834 INSEE NANCY.

Télécopieur : 83 40 45 61.

Tél. : 83 27 21 21 (indices courants).

Direction régionale de Midi - Pyrénées F. Limet. 36, rue des 36-Ponts,

Service des études régionales. G. Decaudin. 31054 Toulouse Cedex.

Observatoire économique de Midi -
Tél. : 61 36 366 1.

Pyrénées. G.-M. Grenier. Telex: 530151

INSEE TLSE. )Tél. : 61 25 42 67 (indices courants )
et 61 36 61 13 (autres informations).

Télécopieur : 61 36 62 00.

Direction régionale du Nord - Pas- 12, rue du Bas-Jardin, BP 769,
e-Calais. S. Gibert. 59034 Lille Cedex.

Tél. : 20 52 65 02.

Télex: 820562 INSEE LILLE.

Télécopieur : 20 53 95 13.

Service des études régionales. N. 10-12, boulevard Vauban,

Observatoire économique du Nord - 59800 Lille.

Pas-de-Calais. J. Lemattre. Tél. : 20 30 89 87.

Télex: 120160 OER LILL.

Direction régionale des Pays de la Loire G. Callais. 76, rue Desaix, BP 1021.
44035 Nantes Cedex 01.
Tél. : 40 41 75 75.

Télex: 71150 INSEE NANTE.

Télécopieur : 40 29 25 58.
Service des études régionales. J.-P. Grouthier. 5-6, boulevard Louis-Barthou, BP 1059,

Observatoire économique des Pays de 44037 Nantes Cedex 01,
la Loire P. Mareschal. Tél. : 40 41 75 75,

Télex: 711125 INSEEOR NANTE.

Tél. : 40 89 36 20 (indices courants)
et 40 89 36 02 (autres informations).

Télécopieur : 4041 77 41.
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Service régional de Picardie J.-C. Sebag. 1, rue Vincent-Auriol,

Service des études régionales J.-C. Hautcœur. 80040 Amiens Cedex.

Observatoire économique de Picardie V. P. Moralès. Tél. : 22 97 32 32 (DR)
et 22 91 39 39 (OE).

Télex: 140818 INSEE AMIEN.

Tél. : 22 91 91 91 (indices courants)
et 22 91 39 39 (autres informations).

Télécopieur : 2291 71 77.

Direction régionale de Poitou - Cha- 5, rue Sainte-Catherine,
rentes P. Debreu. 86020 Poitiers Cedex.

Tél. : 498831 69.

Télex: 790588 INSEE POITR.

Télécopieur : 49 55 17 39.

Service des études régionales. M. Roussel. 3, rue du Puygareau,

Observatoire économique de Poitou - 86020 Poitiers Cedex.

Charentes G. Constant. Tél. : 49 88 31 69.

Télex: 790588 INSEE POITR.

Tél. : 49 88 38 70 (indices courants)
et 49 88 38 71 et 72 (autres informa-

tion).

Direction régionale de Provence - 17, rue Menpenti,

Alpes - Côte d'Azur E. Cadiou. 13387 Marseille Cedex 10.

Service des études régionales. B. Tabuteau. Tél. : 91 83 00 22.

Observatoire économique de Provence- Télex : 420618 INSEE MARSL.

Alpes - Côte d'Azur A. de Los Santos. Tél. : 91 7801 95 (indices courants)
et 91 83 00 22 (autres informations).

Télécopieur : 91 79 39 36.

Direction régionale Rhône - Alpes. J. Rochas. 165, rue Garibaldi, BP 3196 (OE)

Service des études régionales. F. Vinot. et BP 3184 (SER),

Observatoire économique Rhône - 69401 Lyon Cedex 3.

Alpes B. Le Calvez. Tél. : 78 63 28 15.
Télex: 340835 INSEE LYON.
Tél. : 78 63 22 02 et 03 (informations).

Télécopieur : 78 63 25 25.

Centre national de gestion des publica- INSEE CNGP, BP 2718,
tions S. Pacaud. 80027 Amiens Cedex.

Tél.: 22 92 73 22.

Télex: 150811 F.

II. DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER

Service interrégional Antilles - Guyane A. Tranap. INSEE, BP 863,
97175 Pointe-à-Pitre Cedex.

Tél.: (19) 590 83 42 20.

Télex: 919912 GL.

Télécopieur : (19) 590 83 89 25.

Service régional de la Guadeloupe. R. Morizur. INSEE, BP 96,
Avenue Paul-Lacavé,
97102 Basse-Terre.

Tél.: (19) 59081 17 86.

Télex: 919915 GLSDGUAP.

Télécopieur : (19) 59081 07 15.
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Service régional de la Guyane N. INSSE, BP 6017,
97306 Cayenne Cedex.

Tél.: (19) 594 31 56 03.

Télex: INSEGY 910344 FG.

Télécopieur : (19) 594 30 87 89.

Service régional de la Martinique J. Gaillard. INSEE, BP 605, ,
Lotissement pointe de Jaham Schoelcher,
97261 Fort-de-France Cedex.

Tél.: (19) 596 61 60 88.

Télex : 912394 MR-SDMART.

Télécopieur : (19) 596 61 27 22.

Service régional de la Réunion M. Jacod. INSEE, 4, rue de l'École,

Service des études régionales. J.-P. Colliez. 97490 Sainte-Clotilde

Tél. : (19) 262 29 52 70.

Télex: 916405 RE.

Télécopieur : (19) 262 29 76 85.

Observatoire économique de la Réu- INSEE, 4, rue de l'École,
nion G. Le Cointre. 97490 Sainte-Clotilde.

Tél.: (19) 262 29 51 57.

Télex: 916405 RE.

III. TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Institut territorial de la statistique et des INSEE, BP 823,
études économiques de Nouvelle- Nouméa Cedex.
Calédonie. Ph. Maesse. Tél. : (19) 687 28 31 56.

Télécopieur : (19) 687 28 81 48.

Institut territorial de la statistique de INSEE, BP 395,
POlyné' f C D d P T h..Polynésie française C. Durand. Papeete Tahiti.

Tél. : (19) 689 43 71 96.

Télécopieur : (19) 689 42 72 52.



Principales nomenclatures

utilisées

dans cet Annuaire

Il a paru souhaitable de rassembler ici, pour les utilisateurs

de l'Annuaire statistique de la France, quelques informa-
tions sommaires sur les nomenclatures utilisées ainsi que
leurs références bibliographiques. Ces documents compor-
tent, pour la plupart, une introduction méthodologique et
des notes explicatives qui permettent une interprétation

plus précise des données publiées.

En effet, l'élaboration d'une nomenclature destinée à

structurer des informations économiques ou sociales

représente, au-delà de la formulation explicite des prin-
cipes de base retenus, un double compromis :
— compromis entre l'adaptation parfaite à un objectif
déterminé et la nécessité de pouvoir utiliser le même outil

pour d'autres usages — nature différente des unités sta-

tistiques prises en compte ou des informations quantifiées
recueillies, influence des réseaux de collecte des don-

nées.;
— compromis entre la finesse et la précision de la des-

cription qui conduirait à une multiplication de classes
contenant chacune peu d'unités et la nécessité de dispo-
ser d'une information synthétique, ce qui pousse souvent à
réunir des objets dissemblables dans une même classe

parce que leur nombre est relativement faible.

A. Nomenclature d'activités

et de produits

Ces nomenclatures permettent la définition précise des
diverses activités économiques et le classement des entre-

prises et établissements d'après l'activité qu'ils exercent à

titre principal. Elles classifient les produits fabriqués par
les unités productrices.

1. Nomenclature d'activités et de produits 1973. — Elle
est en vigueur depuis le 1er janvier 1974. Elle met face à
face la nomenclature des activités économiques regrou-
pées en 600 postes et celle des produits et services rele-

vant de ces activités. Elle est disponible sous la forme de
deux brochures, l'une comprenant un index analytique,
l'autre un index alphabétique :
— en vente au Journal officiel, 26, rue Desaix, 75727 Paris

Cedex 15 et dans les observatoires économiques régio-
naux (voir adresses pages précédentes).
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2. Nomenclatures agrégées pour les comptes nationaux:
- la NAP 1973 est la nomenclature de référence pour
l'établissement par les comptables nationaux des résultats
Par secteurs d'activité (1), branches ou produits. À partir
de la NAP, sont définis des regroupements en 15, 40 ou
15 secteurs, branches ou produits respectivement
appelés niveaux U, T et S :
-

cette nomenclature est publiée dans le volume des
Collections de l'INSEE C 140-141 «Système élargi de
comptabilité nationale» (base 1980).

3.
Nomenclature détaillée de produits (NODEP)

Subdivision des classes 00 à 54 et 56 de la Nomenclature

de produits. Sert de cadre pour la présentation de l'ensem-
ble des données concernant les produits: production,
commerce extérieur (2) :

;-
en vente au Journal officiel, 26, rue Desaix, 75727

Paris Cedex 15 et dans les observatoires économiques
régionaux (voir adresses pages précédentes).

4,
Nomenclature d'activité du Répertoire (NAR). —

ornenclature dérivée de la NAP et adaptée aux textes
reglementaires concernant les entreprises artisanales :
-

disponible dans les chambres des métiers.

5. Nomenclature de produits pour les statistiques doua-

eres. Depuis le 1erjanvier 1988, le système harmonisé
H) de désignation et de codification des marchandises
Place la nomenclature du Conseil de coopération doua-
nière (NCCD). Le nouveau système permet d'assurer une
Parabilité mondiale des statistiques du commerce

enêur. Dans ce cadre, une nouvelle nomenclature géné-a e des produits (NGP 9) a été élaborée par la Direction
erale des douanes et des droits indirects :
-

en vente au Centre de renseignements des Douanes,
PavillonHl, 238, quai de Bercy, 75572 Paris Cedex 12.

T Classification type pour le commerce international
iKrTCI)ONU, 1974 (3e révision) :

-
en vente au Centre d'informations des Nations Unies,7, place de Fontenoy, Paris (7e).

1. VoirdéfinitionchapitreG03.
-. textecomplet,avec notes explicatives,a été publiéen 1987.

7. Nomenclature uniforme des marchandises pour les sta-

tistiques de transports (NST), Office statistique des Com-

munautés européennes, 28 révision, 1970 :
— en vente au Service d'information des Communautés

européennes, 61, rue des Belles-Feuilles, Paris (16e).

8. Nomenclature de la consommation des ménages.
« Fonctions » et « durabilité » :

e Nomenclatures adaptées ou inspirées des catégories
de l'ONU,

e Publiées chaque année en collection, série M, « La

consommation des ménages en. » (vers juin), puis en

INSEE - Résultats.

B. Nomenclature des métiers,

emplois et catégories sociales

Ces nomenclatures permettent le classement des per-
sonnes en fonction de caractéristiques professionnelles
individuelles:

1. Nomenclature des emplois, ministère du Travail, INSEE,
1970. — Utilisée pour les diverses statistiques sur les

emplois:
— disponible dans les observatoires économiques régio-
naux (voir adresses pages précédentes).

2. Code des catégories socioprofessionnelles, INSEE,
1975 (6e édition). - Publié dans la collection « Nomencla-
tures et codes» :
— disponible dans les observatoires économiques régio-
naux (voir adresses pages précédentes).

3. Nomenclature des professions et catégories sociopro-
fessionnelles (PCS). INSEE, 1982. — Appliquée dès le
Recensement de la population de 1982, elle remplace les
diverses nomenclatures utilisées jusque-là pour la descrip-
tion de la population (Code des métiers, Code des catégo-
ries socioprofessionnelles, etc,); elle comprend un index

alphabétique et un index analytique :
— deux brochures éditées dans la collection « Nomencla-
tures et codes»; disponibles dans les observatoires éco-

nomiques régionaux (voir adresses pages précédentes).
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C. Découpages géographiques

Code officiel géographique (édition 1985 + rectificatif

1989). — Document officiel présentant la dénomination

exacte et la codification des découpages administratifs :

communes, cantons, arrondissements et départements.

Il comprend:
• un volume France entière;
• des fascicules départementaux;
• des fascicules des DOM-TOM;
• un fascicule « pays étrangers ».

Il est également commercialisé sur support magnétique,
bande ou disquette.
— En vente dans les observatoires économiques régio-
naux (voir adresses pages précédentes).

D. Nomenclature des maladies

et causes de décès

Extrait de la Classification internationale des maladies

(ge révision, 1975). — Élaborée par l'Organisation mon-
diale de la santé :
— en vente à la librairie Arnette, 2, rue Casimir-Delavigne,
Paris (6e).

E. Nomenclature des fonctions

des administrations

Élaborée conjointement par l'INSEE, la Direction du budget
du ministère des Finances et le Commissariat au plan,
1975. — Elle permet une présentation de l'ensemble des

dépenses des administrations publiques (y compris la
Sécurité sociale), en fonction de leur objet :
— publiée dans la collection « Nomenclatures et codes »,
disponible dans les observatoires économiques régionaux
(voir adresses pages précédentes).

F. Méthodes d'élaboration

des comptes nationaux

Ces documents regroupent l'ensemble des méthodes
d'élaboration et cadres de présentation des comptes
nationaux:

e Système élargi de comptabilité nationale (base 1971),

INSEE,1976;

e Système élargi de comptabilité nationale (base 1980),
Collections de l'INSEE, n° C 140-141.

— En vente dans les observatoires économiques régio-
naux (voir adresses pages précédentes).
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PRÉCISIONS D'ORDRE GÉNÉRAL

PÉRIODICITÉDESRÉSULTATS.— Les résultats sont annuels, sauf exceptions expressément indiquées; la simple indication du millésime
correspond à l'année civile,sauf mention contraire.

CHAMPGÉOGRAPHIQUE.— Sauf indication contraire, les données statistiques de l'annuaire sont relatives à la France métropolitaine
(France continentale, y compris territoires insulaires rattachés).

PRÉCISIONDES RÉSULTATS.

1. Les données chiffrées de cet ouvrage sont éventuellement des valeurs arrondies au plus près de leurs valeurs réelles,

compte tenu de l'unité du dernier ordre exprimé.

2. Le résultat arrondi d'une combinaison de données chiffrées qui fait intervenir leurs valeurs réelles peut être, de ce fait
différent de ce que donnent leurs valeurs arrondies.

3. Les résultats « France entière. incluent toujours les départements d'outre-mer.

SIGNES CONVENTIONNELS

0 Le renseignement ne peut être obtenu ou n'existe pas faute d'enquête.

Résultat non disponible.

Absence de résultat due à la nature des choses.

- Résultat rigoureusement nul.

c Résultat confidentiel (par application des règles sur le secret statistique).

a Résultat inférieur à la moitié de l'unité du dernier ordre exprimé.

r Nombre rectifié par rapport à l'édition précédente de l'annuaire.

p Nombre provisoire.

e Évaluation.

» Indication reportée de la ligne précédente sans modification.

-+ Nombre reporté de la colonne précédente sans modification.

t Séries non comparables de part et d'autre de ce signe.

RECHERCHE D'UN RENSEIGNEMENT DANS L'ANNUAIRE

Elle peut se faire:

— soit à l'aide du sommaire;
— soit à l'aide de la liste des tableaux (en annexe);
— soit à l'aide de l'index alphabétique (en annexe).
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I.
Métropole
et départements d'outre-mer

II. Vue d'ensemble

La
France continentale est située entre 42° 20' et 51° 5' de

Qt'tude
nord; elle s'étend de 4° 47' de longitude ouest à

80 15 de longitude est.
Ces données sont complétées par les tableaux du présent
Chapitre et les indications données :

-
au

chapitre climatologie, en ce qui concerne la situa-

tion géographique et l'altitude de certaines stations

météorologiques;

;-
au chapitre agriculture, en ce qui concerne la réparti-Ion du territoire d'après son utilisation;- au chapitre état de la population, en ce qui concerne la

Population des principales communes et des unités
urbaines des départements d'outre-mer.

12,
Superficie

dispo Ion
de la superficie du territoire français, on

se
de deux sources :

1: eSUreS géodésiques et planimétriques effectuées par

actu Il géographique national mais ne permettant pas,

culé e ernent d'aller jusqu'à la commune. La superficie cal-

culée
Par *

P'animétrage » de la carte au 1/50.000 pour la

- oPole est de 549 milliers de km2;
données de la Direction générale des impôts (services

du
a astre) disponibles pour chaque commune.

Cesont Ces
ernlers renseignements qui ont été retenus

dans
le present annuaire avec la définition suivante: sont

cornprises
toutes les surfaces du domaine public et privé,

étangrees
OU non cadastrées, à l'exception des lacs,

étangs et glaCiers de plus d'un km2 ainsi que des estuaires.

Chapitre A.01

Territoire

1. Métropole et départements d'outre-mer

2. Territoires d'outre-mer

13. Population légale des circonscriptions
administratives

Les effectifs de population figurant dans les tableaux de

ce chapitre proviennent des résultats provisoires du recen-
sement général de la population de 1990. Ce recensement

a été prescrit par le décret n° 89-274 du 26 avril 1989. Les

résultats seront authentifiés par décret en fin d'année

1990.

La population totale d'une commune (personnes ayant leur

résidence habituelle dans cette commune) se divise en

population municipale et en population comptée à part
(celle qui vit dans certaines communautés).

La population comptée à part comprend les personnes des

catégories suivantes (limitativement définies par le décret

n° 89-274 du 26 avril 1989 prescrivant l'exécution du

recensement de 1990, en métropole, dans les départe-
ments d'outre-mer et dans la collectivité territoriale de

Saint-Pierre-et-Miquelon) résidant dans des établisse-

ments situés dans la commune:

- Catégorie 1

Militaires des forces françaises de l'armée de terre, de la

marine et de l'armée de l'air logés dans des casernes,

camps ou assimilés.

- Catégorie II

Élèves internes des lycées, collèges, écoles normales

d'instituteurs ou d'institutrices, grandes écoles, établisse-
ments d'enseignement spécial, séminaires et tous les éta-
blissements d'enseignement publics ou privés avec inter-

nat, y compris les établissements d'éducation surveillée.

- Catégorie III

Détenus dans les établissements pénitentiaires.

Le décret précité du 26 avril 1989 spécifie que les per-



sonnes des catégories 1 et Il ci-dessus qui ont une rési-
dence personnelle doivent être comptées à la fois :
— dans la population comptée à part de la commune où
se trouve l'établissement;
— dans la population municipale de la commune où se
trouve leur résidence personnelle.

Sont également comptées au titre de la population comp-
tée à part, les personnes appartenant aux catégories sui-
vantes :

— personnes sans domicile fixe rattachées administrati-
vement à la commune, mais recensées dans une autre

commune;
— travailleurs logés dans un foyer, étudiants logés dans
une cité universitaire ou un foyer d'étudiants, personnes
âgées vivant dans une maison de retraite ou un hospice,
personnes hospitalisées ou en traitement pour une durée

supérieure à trois mois, dans un hôpital, une clinique ou
tout établissement de soins ou de convalescence, dans
leur commune de résidence personnelle, si elle est diffé-
rente de la commune où elles ont été recensées.

Il s'ensuit que lorsqu'on détermine la population d'une cir-

conscription administrative autre que la commune: can-

ton, arrondissement, département, région., obtenue par
sommation des populations communales, on introduit des
doubles comptes (militaires du contingent, élèves internes,

etc., comptés deux fois, dans la commune de résidence

personnelle et dans celle de leur communauté). Pour élimi-
ner ces doubles comptes, la population comptée à part de

chaque commune a été décomposée en deux parties :
a. Les personnes qui sont également comptées dans la

population municipale d'autres communes (doubles

comptes) ;
b. Les personnes qui ne sont pas comptées dans la popu-
lation municipale d'autres communes.

Cette façon d'opérer permet d'obtenir :
— la population légale des communes, qui comprend les

deux parties a. et b.; c'est cette population qui figure dans

le tableau 3 pour les chefs-lieux de département, ainsi que
dans les tableaux 4 et 6;
— la population sans doubles comptes, qui comprend
seulement la partie b. et qui, par addition, donne notam-

ment la population des régions (tableau 1), des départe-
ments (tableau 3), des unités urbaines et des zones de

peuplement industriel ou urbain (tableaux 5 et 7).

14. Détermination de zones géographiques

particulières

En vue de la publication des résultats des recensements
de la population et de diverses enquêtes, l'INSEE procède

à la délimitation de zones géographiques particulières,
constituées d'ensembles de communes.

141. Villes et agglomérations urbaines

Les villes et agglomérations urbaines, désignées aussi

sous le terme unique d'unité urbaine, dont la délimitation

est fondée sur le seul critère de continuité de l'habitat,

peuvent être constituées :

— de deux ou plusieurs communes, c'est-à-dire d'une

ville-centre et de sa banlieue (exceptionnellement de plu-
sieurs villes-centres); une telle unité urbaine porte alors le

nom d'agglomération multicommunale;
— d'une seule commune, dont la population agglomérée
compte au moins 2.000 habitants; une telle commune est

dite ville isolée ou plus communément ville.

Une première délimitation des villes et agglomérations
urbaines a été réalisée à l'occasion du recensement de

1954. De nouvelles unités urbaines ont été constituées
lors des recensements de 1962, 1968, 1975 et 1982.

142. Zones de peuplement industriel ou urbain

Les zones de peuplement industriel ou urbain sont consti-

tuées par des ensembles de communes dépassant large-
ment le cadre des unités urbaines et où :

— il y a une certaine homogénéité de peuplement, en

particulier une faible part de cultivateurs;
— il y a d'importants échanges de main-d'œuvre;
— l'activité industrielle s'est créée ou développée en rai-

son de la proximité d'une grande ville, des richesses du
sous-sol ou encore de la présence d'un grand axe de com-
munication.

Une première délimitation des zones de peuplement indus-
triel ou urbain a été réalisée à l'occasion du recensement
de 1962. De nouvelles délimitations ont été établies lors
des recensements de 1968, 1975 et 1982.

2. Territoires d'outre-mer

Pour les territoires d'outre-mer et la collectivité territoriale

de Mayotte, les effectifs de population proviennent de

recensements effectués à des dates différentes : 1985

pour Mayotte, 1983 pour Wallis et Futuna et 1988 pour la

Polynésie française et pour la Nouvelle-Calédonie.
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TABLEAU A.01-1

Subdivisions, superficie et population des régions

Sources: DirectiongénéraledesImpôts(servicesduCadastre);INSEE(recensementdelapopulationde1990.résultatsprovisoires)

Nombrede: Superficie(enkm2)
Population———————————————————————————————————————————totale Densité

Région ----Arrondisse- Moyenne(sa-nsdoubles arron<sse-
Cantons Communes Totale par , comptes) krn2

ments
Cantons Communes Totale par (enmilliers)ments commune (enmilliers)

Alsace. 13 75 899 8.280,20 9,21 1.624.4 196
Aquitaine. 18 235 2.290 41.308,42 18,04 2.795,8 68
Auvergne 14 158 1.310 26.012,89 19,86 1.321,2 51
Bourgogne 15 172 2.044 31.581,96 15.45 1.609,7 51
Bretagne. 15 197 1.269 27.207,91 21,44 2.795,6

103

Centre. 20 198 1.842 39.150,94 21,25 2.371,0 61
Champagne- Ardenne. 15 146 1.936 25.605,75 13,23 1.347,8 53
Corse 5 52 360 8.679,79 24,11 249,7

29Franche-Comté. 9 116 1.786 16.202,34 9.07 1.097,3 68
Ïte-de-France. 23 314 1.281 12.012,27 9,38 10.660,6 888
Languedoc- Roussillon. 14 180 1.545 27.375,79 17,72 2.1Î5,0 77
Limousm JO "8 106 747 16.942,34 22.68 722,9 43
Lorraine. -. 19 154 2.335 23.547,40 10,08 2.305,7 98
Midi-Pyrénées.;. 22 285 3.019 45.347,94 15,02 2.430.7 54.
Nord- Pas-de-Calais.n. 13 144 1.549 12,414,09 8,01 3.965,1 319
Basse-Normandie. ., 11 140 1.814 17.589,32 9.70 1.391,3 79
Haute-Normandie 6 113 1.421 12.317,42 8,67 1.737.2 141
PaysdelaLÓire 17 203 1.504 32.081,77 21.33 3.059,1

-
95

Picardie ~13 129 2.293 19.399,46 8,46 1.810,7 93
Poitou-Chatentes. 14 157 1.465 25.809,53 17,62 1.595.1 62
Provence-Alpes-Côted'Azur. 18 223 963 31.399,64 32.61 4.257,9 136
Rhône-Alpes 25 331 2.879 43.698,23 15,18 5.350.7 122

Ensemblemétropole.-., 327 3.828 36.551 543.965,40 14,88 56.614,5 104

Ensembledépartementsd'outre-mer 12 150 113 96.632,00 855,2 1.459,0 15..

France(métropoleet départementsd'outre-mer). 339 3.978 36.664 640.597,40 17,47 58.073,6 91

TABLEAU A.01 -2

Population, superficieiet densité de quelques pays

Sources:Eurostat(statistiquesdebasedelaCommunauté)
1

Superficie Populationenmilliers Densité
Pays enmilliers 1988

dekm2 1987 1988 Parkm^

Europedes12. 2.253,3 323.488 324.611 144
Allemagne(Républiquefédéraled') .,. 248,7 61.077 61.450 246
S'elgique -. 30,5 9.870 9.902 324
Danemark-. 43,1 5.127 5.130 119
Espagnè 504,8 38.696 38.765 77
France 544,0 55.630 55.884 102
Grèce. 13?,0 9.984 10.004 76
Irlande..

1
68,9 3.543 3.538 51

Italie..,.. 7 301.3 57.345 57.452 190
Luxembourg. 2,6 372 375 143
Pays-Bas 41,2 14.665 14.760 356
PortugaL. 92,1 10.250 10.287 11
RoyaumeUni u , 244,1 56.930 57.065 223

Canada. 9.976,2 25.652 25.950 .3
États-Unisd'Amérique. 9.372,7 243.773 246.329 26

Japon- ; 372.3 122.091 122.613 328
URSS..-. : 22.402,2 283.100 283.682 13

Lemonde., , , , , ; 135.793 5.024.000 5.112.000 37
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TABLEAU A.01-3

Subdivisions, superficie et population des départements. Population et altitude du chef-lieu

Sources:DirectiongénéraledesImpôts(servicesduCadastre);bureaudesLongitudes;INSEE(recensementdelapopulationde1990.Résultatsprovisoires)

Département Chef-lieu

f > Nombrede: Population Population
Département totale
Superficie (sans Densité totale Altitude

1 Arrondis, (enkm2) doubles aukm2
Nomduchef-lieu (avec (en

(enkrn^) doubles aukm doubles mètres), Arrondis-i CantonsCommunes comptes) comptes)
mètres)

sements (enmilliers) comptes)

Ain 4 43 419 5.762,44 471,0 82 Bourg-en-Bresse. 42.955 227

03 Aisne 5 42 817 7.369,12 537,3 73 Laon 28.670 181

04 Allier 3 35 320 7.340,11 357.7 49 Moulins. 23.353 227

Alpes-de- Haute- Provence
4 30 200 6.925,22 130,9 19 Oigne. 17.425 618

06 Alpes(Hautes-) 2 30 177 5.548,68 113,3 20 Gap. 35.647 782

07 Alps-Maritimes. 2 51 163 4.298,58 971,8 226 Nice. 345.625
¡JI

46

Jr £ Ardèche 3 33 339 5.528,64 277.6 50 Privas. 10.490 322

09 Ardennes. 4 37 462 5.229,41 296,4 57 Charleville-Mézières. 59.439 217

10 Ar'ège « 3 22. 332 4.889,92'IIt-.136,5tqt 28 Foix 10.446 V*b 455

Aube 3 33 431 6.004,16 289,2 48 Troyes. 60.755 110

12 Aude 3 34 438 6.138,98 298,7 49 Carcassonne. 44.991 104

Aveyron 3 46 304 8.735,12 270,1 31 Rodez. 26.794 » 633

14 Bouches-du-Rhône
.,. 4 47 119 5.087,49 1.759.4 346 Marseille. 807.726 162

15 Calvados
4 48 705 5.547,92 618,5 111 Caen. 115.624 26

Cantat.
3 27 260 5.725,98 158,7 28 Aurillac.,. 32.654 622

17 Charente 3 35 405 5.955,99 342,0 57 Angoulême. 46.194 96

18 Charente-Maritime 5 51 472 6.863,75 527,1 77 LaRochelle. 73.744 8

19 Cher
3 35 290 7.234,99 321,6 44 Bourges. 78.773 156

= Corrèze
3 37 286 5.856,83 237,9 41 Tulle. 18.685 214

2B Corse-du-Sud.
2 22 124 4.014,22 118,2 27 Ajaccio. 55.279 38

21 Corse(Haute) 3 30 236 4.665,57 131,6 28 Bastia. 45.081 15

il Côte-d'Or
3 43 707 8.763,21 493,9 56 Dijon. 151.636 338

23 Côtes-d'Armor
4 52 372 6.877,55 538.4 78 Saint-Brieuc. 47.370 89

24 Creuse
2 27 260 5.565,38 131,3 24 Guéret. 15.718 445

25 Dordogne
4 50 557 9.060,01 386.4 43 Périgueux. 32.848 99

26 Doubs 3 35 594 5.233,64 484,8 93 Besançon. 119.194 368

27 Drôme
3 36 371 6.529,95 414,1 63 yalence. 65.026 128

28 Eure 3 43 676 6.039,74 513.8 85 Evreux.,. 51.308 139

Eure-et-Loir 4 29 403 5.879,95 396,1 67 Chartres. 41.850 158

30 lnistère 4 52 283 6.733,00 838.7 125 Quimper. 62.541 6

3n Gard 3 45 353 5.852,90 585,0 100 Nîmes. 133.607
00;if

114

31 Garonne(Haute-) 3 50 588 6.309,34 926,0 147 Toulouse 365.933 139

33 Grs. 3 31 462 6.256,82 174,6 28 Auch. 24.728 166

34HI!Onde. 5 63 542 10.000,14 1.213,5 121 Bordeaux. 213.274 7

34 erault 3 46 343 6.101,01 794,6 130 Montpellier. 210.866m 44

gg "e-et-Vitaine. 4 51 353 6.774,72 798.7 118 Rennes 203.533 w 54

37 ndre 4 26 247 6.790,63 237,5 35 Châteauroux 52.949 158

37 ndre-et-Loire 3 37 277 6.126,70 529,3 86 Tours. 133.403mvt 55

39 sère 3 58 533 7.431,44 1.016.2 138 Grenoble 153.973 ** 247

39 Ura , , 3 34 545 4.999,18 248.8 50 Lons-le-Saunier. 20.140 258

41 Landes. 2 30 331 9.242,60v 311.5 34 Mont-de-Marsan. 31.864 43

42 Lor-et-Cher 3 30 291 6.343,44 305,9 48 Blois 51.549 1 102

42 , 0lre
3 40 327 4.780,59 746,3 156 Saint-Étienne 201.695 m 540

43 ,0,re (Haute-) 3 35 260 4.977,14 206,6 42 LePuy. 23.434 686

45Lore-Atlantique. 4 59 221 6.815,38 1.052.2 154 Nantes. 251.133 1945 olret --"-. 3 41 334 6.775,23 580,6 86 Or!éans. 107.965 11646
Lot. 3 31 340 5.216,53 155,8 30 Cahors 20.787 12447 Lt 3 31 340 5.216.53 155,8 30 Cahors. 20.787 124

48 L0 et-Garonne. 4 y
40 317 5.360,91 306,0g 57 Agen. 32.223 43

48 Lo zère , 2 1 25 185 5.166,88 72.8 14 Mende.,. 12.667v 739
49 Malnet-Loire 4 41 364 7.165,60 705.9 99 Angers. 146.163 4750
51Mance 4 52 602 5.938,02 479,6 81 Saint-Lô. 22.819 33
52 Marne. 5 44 619 8.161,58 558.2 68 Châlons-sur-Marne. 51.533 151
53 Marne(Haute-) 3 32 424 6.210,60 204,1 33 Chaumont. 28.900 324
54 M:yenne. 3 32 261 5.175,21 278,0 54 Laval. 53.479 75
55 NAeulthe-et-M.selle 4 41 593 5.240,95 711,8 136 Nancy 102.410 279

56 3 31 499 6.216,40 196,3 32 Bar-le-Duc. 18.577 271
57

*2° an
3 42 261 6.822,64 619,8 91 Vannes 48.386 L 18

selle
9 51 727 6.216,27 1.011,3 163 Metz. 123.920 262

58 Nire 4 32 312 6.816,71 233,3 34 Nevers. 43.889 201
59 Nord. 6 76 652 5.742,74 2.531,9 441 Lille. , 178.301 24
60 Q 5.860,22 725,6 124 Beauvais. 56.278J: 71
60 nSe 4 * 41 693 5.860,22 725,6 124 Beauvais 56.278 71
61 Qne

3 40 507 6.103,38 293,2 48 Alencon 31.139 136
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TABLEAU A.01-3 (suite et fin)

Subdivisions, superficie et population des départements. Population et altitude du chef-lieu

Sources: DirectiongénéraledesImpôts(servicesduCadastre);bureaudesLongitudes;INSEE(recensementdelapopulationde1990.résultatsprovisoires)

Département Chef-lieu

Nombrede: Population Population
totale totale Altitude

Département -——————————————————————Superficie (sans Densité totale Altitude
Arrondis- (enkm2) doubles aukm doubles mètres)

CantonsCommunes comptes) comptes)
mètres)

sements (enmilliers)
comptes)

62 Pas-de-Calais. 7
68 897 6.671,35 1.433.2 215 Arras. 42.715

67
63 Puy-de-Dôme I ? Z IÇ^AAIR R7RS 76 Pau 83.928 407
64

Pyrénées-Atlantiques.
3 52

543 7.644,76 578,5 76 Pau. 83.928 207

65 Pyrénees (Hautes ) 3 34 474 464^04 224* 50 Tarbes ! ! ! 50.228 312

411602 3638 88 Perpignan 108-049 6067 EKnin \SDas ? t ? « 522 ATMio 953J 200 S.,„.bo„,„ 255.937 284
68 Rhin(Haut-). 6 31 377 ocoki7

R71 7 190 Pnlmar

64.889 261

69
Rhône. 2

51 293 3.24ai2 1.509,0 464 Lyon..:..:. 422.444 225
70 Saône(Haute-) 2

32 546
5.360,08 229,7 43 Vesoul 19-J04 23571 Saône-et-Loire.

5 57 574 8.574,69 559,4 65 Mâcon 38.508 18472 Sarthe 3 40 375 6.205,99 513,7
83 LeMans 148.465 77

73 Savoie. 3 37 305 6.028,25 348,3 58 Chambéry. 55.603 269

74
Savoie

(Haute-) 4 33 292 4.387,80 568.3 130 Annecy. 51.43 454

75 Paris 1 20 1 105,40 2.152,4 20.421panS 2. 75.110
60

76 Seine-Maritime 3 70 745 6.277.68 1.223,4 195
Rouen 22

ee"Marne
?8 ?viïines4 39 262 LbMS l^i 572 Versailles. :

91.029 184

79 Sèvres (Deux-) 3 33 307 5.999,35 346,0 58 Niort
58.660 29

80 Somme 4 46 783 6.170,12 547,8 89 Amiens.
136.358

36

81 Tarn 2 43 324 5.757,89 342,7 60 Albi 48.707 169

82 Tarn-et-Garonne.
2 28 195 3.718,28 200,2 54 Montauban

53.278

96

83 Var 3 41 153 5.972,54 815,4 137 Toulon 170.167 10

84 Vaucluse 3 24 151 3.567,13 467,1 131 Avignon 89.440 5
85 Vendée 3 31 283 6.719,59 509,4 76 LaRoche-sur-Yon 48.518 73

86 Vienne. 3 38 SÏÏÏÏS SSSS 5 : : : : : il : : i" : :: : ::

86 3S& 64
Limoges

136.407
287

88 £ 3 31 516 5.873,78 386,3 66 Épinal.
39.480 365

89 Yonne. 3 40 451 7.427.35 323,1 44 Auxerre -/,.,,,

90BelfortlTerritoirede) ? n 101 609.44 134.1 £ Belfort.
51.913

«91 Essonne 3 42 196 1.804,40 31.084,8; 601 Évry 45.854 65

92 Hauts-de-Seine 3 45 36 175,61 1.331,/ 7.923 Nanterre 86.627 40

93 Seine-Saint-Denis ..c„
48

! Val-de-Marne. 3 ! 47 245.03 1.215.5 4.976 Créteil. 82.390
45

95 Val-d'Oise
? 39 185

1.245,91 1.049.6
842

Pontoise 28.463 52

97-1 Guadeloupe 3 42 34 1.780,00 387,0 217 Basse-Terre 14.107 50

97-2 Martinique. 3 45 34 1.100,00 359.6
327 Fort-de-France

101.540
J144

97-3 Guyane. 2 19 21 91.000,00 114,7 1 Cayenne 41.659 8

97-4 Réunion. 4 44 24 2.510,00 597,8 238 Saint,Denis. 122.875
10
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TABLEAU A.01-4

Communes de plus de 50.000 habitants (métropole)

Source: INSEE(recensementdelapopulationde1990,résultatsprovisoires)

Population Population

Ra Dépar- totale Densité
Dépar- totale

Densité
(av e c

aukm2 Rang Communes (avec aukm
l' tement Communes

ao)«Ih doubles (1)
tement 01 doubles (1)

- comptes) (1) 1 comptes)

f" -- '-'- -
m i ; W r 8

., 26 13 Aix-en-Provence. 126.854 666 288 94 Maisons-Alfort. if" 54.065 il 9.921
Pf

85
j 2A Ajaccio. 55.279 659 }19 72 Mans(Le) 1 148.465 Ô 2.755

23
80 Amiens. 136.358 2.655i 2 13 Marseille., 807.726 3.327

20 j, 49Angers. 146.163 *3.312 77 33 Mérignac. r 58.684} 1.189

j" 100 74 Annecy. 51.143 3.637 27 57 Metz. * 123.920 2.852

59
2 06Antibes. 70.688 2.644 90 82 Montauban. 53.278 l 379

fil" 79
92 Antony. 57.916 6.043 ? 9 34 Montpellier. ; 210.866 3.657

40
195 Argenteuil. 94.162 5.406 38 93 Montreuil. t 95.038 10.623

93
13 Arles. 52.593 69 31 68 Mulhouse. f 109.905 4.885p

61
-MAsnières-sur-Seine. 72.250 14.907 35 54 Nancy. i 102.410 6.619

47
93 Aubervilliers. 67.836 11.729«44 92 Nanterre. 1 86.627 6.937

43 93Aulnay-sous-Bois. 82.537 5.081 ; 7 44 Nantes. J 251.133 3.746

43
84 Avignon.,. 89.440 1.342 70 92 Neuilly-sur-Seine. 62.033 16.560

82
60 Beauvais. 56.278 *1.624 5 06 Nice. 345.625 4.761

Ott 29t 90 Belfort. 51.913 * 2.943 *24 30 Nîmes. i 133.607 -f 794

- 29
25 Besançon. 119.194 1.750 78 79 Niort 58.660qb 836

te 96
34 Béziers. 72.362 744 86 93 Noisy-le-Grand. ! 54.112 ? 4.172

ttt 8
41 Blois. 51.549 ! 1.317 33 45 Orléans. 107.965 3.825

- 36
! 33 Bordeaux. 213.274 4.261î 1 75 Paris. 2.175.110 20.421

36
92 Boulogne-Billancourt.,. 101.971 16.49045 64 Pau., 83.928 2.607

Qfcfc 7Z 18 Bourges 78.773 1.100 32 66 Perpignan. 1 108.049 1.557

Qr 92 29
Brest. 153.099 2.988 98 33 Pessac. i 51.424 i 1.315

Q£T 30
19 Brive-la-Gaillarde. 52.677 1.024 48 86 Poitiers. 82.507 1.874

r9
14 Caen. 115.624 4.391 68 29 Quimper. 62.541 704

60
62 Calais. 75.836 2.248 13 51 Reims. 185.164 3.851

83
06 Cannes. 69.363 3.500 10 35 Rennes., 203.533 3.920

; 83
71 Chalon-sur-Saône. 56.259 < 3.586 55 17 Rochelle(La) 73.744 2.501

84
51 Châlons-sur-Marne. 51.533 1 1.859 37 59 Roubaix. , 98.179 7.388

84
73 Chambéry 55.603 2.578 34 76 Rouen. 105.470 i 4.805

76
94 Champigny-sur-Marne. 79.778 7.034 62 92 Rueil-Malmaison. 67.323 1 4.517

- 91
08 Charleville-Mézières. 59.439 1.813 42 93 Saint-Denis. 90.806 î 7.281

- 81
36 Châteauroux. 52.949 f 1.996 11 42 Saint-Étienne. 201.695 i 2.495

21 49 Cholet. 56.540 630 50 94 Saint-Maur-des-Fossés 80.954 v 7.183
toi 67

63 Clermont-Ferrand. 140.167 3.192 63 44 Saint-Nazaire. 66.087 i 1.385

R7
68 Colmar.,. 64.889 954 69 02 Saint-Quentin. 62.082 2.688

«t*c ,̂
92 Colombes. 79.058 <10.053 80 95 Sarcelles. 57.121 *6.726

49
92 Courbevoie. 65.649 15.681 101 78 Sartrouville. 50.440 5.949

906 18
94 Créteil. 82.390 7.182 75 83 Seyne-sur-Mer(La). 60.567 12.705

ttt 72
21 Dijon. 151.636 3.630 6 67 Strasbourg. 255.937 f 3.224

Stf7,
93 Drancy. 60.928 7.823 102 65 Tarbes. 50.228 3.103

"99
59 9unkerque. 71.071 1.884 15 83 Toulon 170.167 , 3.913

94
27 Evreux. 51.308 1.856t 4 31 Toulouse. 365.933 î 3.032

16
94 Fontenay-sous-Bois 52.105 9.295 39 59 Tourcoing.;. 94.425 Ç 6.173

S
38 Grenoble - 153.973 - 8.315 25 37 Tours. 133.403 3.769

C 103
76 Havre(Le). 197.219 4.172 73 10 Troyes 60.755 4.489

87 83
Hyères. 50.122 363 f 66 26 Valence. 65.026 1.729

ft 87
94 Ivry-sur-Seine. 54.106 8.790 74 69 Vénissieux 60.744 3.943

f 14
53 Laval : 53.479 1.475 41 78 Versailles.,. 91.029 3.353

22
59 Lille. 178.301 6.783 64 59 Villeneuve-d'Ascq. 65.695 C2.379

2j 87 Limoges. , 136.407 1.723 28 69 Villeurbanne. 119.848 f 8.049
1 3 56

Lorient. 61.630 3.391 46 94 Vitry-sur-Seine. 82.820 7.0613 69 Lyon.,. 422.444 8.680

I
Ladensitéaétécalculéeàpartirdelapopulationsansdoublescomptes.
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TABLEAU A.01-5

Villes et agglomérations urbaines de plus de 50.000 habitants (métropole)

Délimitations de 1982 et population de 1990

Source: INSEE(recensementdelapopulationde1990,résultatsprovisoires)

Population -
PopulationDépar- CodeNomb. Population Dépar- Code Nomb. enmau Densité

de de
Nom

en(sans
Densité

Rangtement de de Nom en
(sans

Densité
de de Nom

Rangtement
1ulté com- del'unitéurbaine doubles aukm2 l'unité com- del'unitéurbaine doubles aukm2

(sans , Rangtement I„unité, com- de unitéurbaine doubles au
(1)urbainemunes (1)urbainemunes

compteslcomptes) comptes)

93 47 501 10 Agen. 60.684 386 4 59 702 55 Lille(partiefrançaise) 950.265 2.456
45 13 601 2 Aix-en-Provence 130.888 633 37 87 601 7 Limoges 170.065 853

105 2A 501 1 Ajaccio. 54.089 659 52 56 601 4 Lorient. 107.088 1.293
89 81 501 6 Albi. 62.182 650 2 * 753 84 Lyon. 1.262.167 1.544
78 30 501 11 Alès. 71.585 385 33 72 601 10 LeMans. 189.107 1.011
38 80 601 10 Amiens. 155.580 1.390 34 78 601 23 Mantes-la-Jolie. 189.103 1.216
28 49 601 10 Angers,.,. 206.276 1.068 3 13 701 28 Marseille. 1.087.276 1.309
57 16 601 15 Angoulême. 101.108 629 77 13 501 3 Martigues. 72.375 632
48 74 601 12 Annecy., 122.622 901 54 59 601 15 Maubeuge(partiefrançaise). 102.772 872

104 * 553 2 Arles. 54.309 68 87 77 501 7 Meaux. 63.006 1.119
98 59 501 7 Armentières(partiefrançaise) 57.738 621 62 77 502 8 Melun. 92.425 1.794
70 62 502 12 Arras. 79.607 985 83 06 501 9 Menton- Monaco(partiefran-
36 * 654 13 Avignon 181.136 634 çaise) 66.251 899

112 2B 501 4 Bastia. 50.596 1.019 31 57 602 18 Metz. 193.117 1.315
41 * 653 12 Bayonne. 136.334 778 108 45 501 7 Montargis. 52.518 466
99 60 501 4 Beauvais. 57.704 823 110 82 501 1 Montauban. , 51.224 379
74 * 556 14 Belfort. 75.509 966 49 25 602 21 Montbéliard. 117.510 838
47 25 601 7 Besançon 122.623 1.263 86 03 502 6 Montluçon. 63.018 534
19 * 752 60 Béthune. 259.679 681 24 34 701 6 Montpellier. 236.788 2.335
73 34 502 3 Béziers. 76.304 610 26 68 701 17 Mulhouse. 223.856 1.156
84 41 501 6 Blois. 65.132 589 17 54 701 29 Nancy. 310.718 1.230
5 33 701 40 Bordeaux. 685.456 848 7 44 701 19 Nantes. 491.421 1.080

60 62 503 9 Boulogne-sur-Mer. 95.930 1.128 96 58 501 5 Nevers. 58.915 556
101 01 501 5 Bourg-en-Bresse. 55.784 545 8 06 702 17 Nice. 475.459 2.127
61 18 501 4 Bourges. 92.720 674 40 30 601 4 Nîmes. 138.527 687
29 29 701 7 Brest. 201.480 1.010 92 79 501 2 Niort. 61.131 651
85 * 554 6 Brive-la-Gaillarde. 64.379 524 23 45 701 19 Orléans. 243.153 840
35 14 601 16 Caen. 188.799 1.583 1 * 851 335 Paris 9.063.384 3.920
56 62 601 7 Calais. 101.768 746 42 64 601 15 Pau. 134.625 843
71 71 502 10 Chalon-sur-Saône 77.498 880 94 24 501 7 Périgueux. 59.842 465
91 51 501 5 Châlons-sur-Marne. 61.452 821 39 66 601 6 Perpignan.,. 138.735 1.185
55 73 501 15 Chambéry 102.548 767 53 86 601 7 Poitiers. 105.271 720
80 08 501 7 Charleville-Mézières 67. 213 945 95 29 501 1 Quimper. 59.437 704
64 28 501 8 Chartres. 84.627 1.306 27 51 601 5 Reims. 206.362 2.588
81 36 501 4 Châteauroux. 67.090 389 22 35 701 8 Rennes. 245.065 1.430
63 50 501 6 Cherbourg. 92.045 1.343 72 42 501 9 Roanne. 77.160 628

103 49 501 1 Cholet. 55.132 630 58 17 601 7 LaRochelle. 100.264 1.226
20 63 701 17 Clermont-Ferrand. 254.416 1.407 12 76 702 29 Rouen. 380.161 1.539
67 68 501 6 Colmar. 83.816 656 66 22 501 6 Saint-Brieuc. 83.861 712
82 60 502 11 Compiègne.,. 67.057 549 69 42 502 10 Saint-Çhamond. 81.581 609
65 60 503 11 Creil. 83.942 1.018 16 42 701 15 Saint-Etienne. 313.453 1.479
25 21 701 12 Dijon. 226.025 1.549 44 44 601 10 Saint-Nazaire 131.565 468
30 * 751 31 Douai. 199.562 988 107 62 501 10 Saint-Omer. 53.062 586
32 * 655 12 Dunkerque. 192.852 1.042 79 02 501 4 Saint-Quentin. 69.185 1.695

109 » 552 8 Elbeuf. 52.000 869 88 34 501 3 Sète. 62.768 972
111 88 501 6 Épinal. 50.909 528 11 67 701 16 Strasbourg(partiefrançaise) 388.483 2.272
97 27 501 4 Évreux. 57.968 989 75 65 501 8 Tarbes. 74.639 1.015
59 57 501 14 Forbach(partiefrançaise) 97.847 1.093 43 57 601 12 Thionville. 132.386 963
76 83 501 3 Fréjus. 73.967 338 106 74 402 10 Thonon-les-Bains. 53.078 546
68 * 555 14 Genève (Suisse) — Anne- 9 83 701 18 Toulon 437.553 942

masse(partiefrançaise). 83.361 842 6 31 701 47 Toulouse. 608.427 1.052
14 06 701 23 Grasse- Cannes- Antibes 335.647 983 18 37 701 20 Tours. 271.927 738
10 38 701 32 Grenoble. 400.141 1.331 46 10 601 14 Troyes. 122.763 1.167
50 * 652 23 Hagondange- Briey. 112.061 645 51 * 651 6 Valence. 107.965 978
21 76 701 13 LeHavre. 253.627 1.751 13 59 701 57 Valenciennes(partiefrançaise) 336.481 755

100 53 501 2 Laval. 56.855 857 90 03 501 9 Vichy. 61.566 540
15 62 701 36 Lens.,. 323.174 1.205 102 * 551 10 Villefranche-sur-Saône. 55.249 697

(1)Unastérisquedanslacolonneindiquequel'unitéurbaines'étendsurplusieursdépartements.



A.01 TERRITOIRE 13

TABLEAU A.01-6

les communes par tranche de population (métropole)

ce : INSEE(recensementdelapopulationde1990.Chiffresprovisoires)

Nombredecommunes Populationcorrespondante
Tranchesdepopulation

Nombredecommunes
(avecdoublescomptes)

(populationtotaleavecdoublescomptes)

l.'ggg d'habitantset plus.,. 1 - 2.175.110 3,8
50n rvvî d hal3itants et plus 1 807.726 1,4
20<Ù)()()

à moinsde 1.000.000habitants. 1 - 807.726 1.4

100.000 -
500.000 - 9 - 2.470.440 4,3

50.000 -
200.000 - 25 0,1 3.405.339 5,9

30.000 -
100.000 - 67 0,2 4.442.353 7,7

20.000
- 50.000 - 132 0,4 5.136.252 8,9

inrvCS;
30.000 - 161 0.4 3.957.336 6,9

9.000
- 20.000 - 445 1,2 6.231.826 10,8

6.000 10.000 - 93 0,3 887.343 1,5

5.000
- 9.000 - 487 1,3 3.540.794 6,1

4.000
- 6.000 - 318 0,9 1.738.967 3,0

3.500
- 5.000 - 444 1,2 1.973.133 3.4

3.000 4.000 - 289 0,8 1.080.297 1,9

2.500
- 3.500 - 420 1.1 1.354.977 2.3

2.000
- 3.000 - 596 1.6 1.634.774 2,8

1.500 2.500 - 902 2,5 2.004.646 3,5

1.000
- 2.000 - 1.346 3,7 2.311.530 4,0

700
- 1.500 - 2.626 7.2 3.180.237 5,5

500
- 1.000 - 2.932 8.0 2.438.061 4.2

400 700 - 3.676 10,1 2.161.096 3.7

300
- 500 - 2.411 6.6 1.074.074 1.9

200
- 400 - 3.522 9,6 1.218.695 2,1

100
- 300 - 4.894 13.4 1.202.535 2,1

50
- 200 - 6.709 18.4 988.111 1.7

10
- 100 - 2.975 8.1 223.106 0,4

MOinsd 1 50 - 1.040 2,8 36.798 0,1M0jnsde 10habitants (1) 30 0.1 161 -

Ensemble.,.,.,. 36.551 100 57.675.717 100

(1) Dont5 communesinhabitées.----
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TABLEAU A.01-7

Zones de peuplement industriel ou urbain (ZPIU) de plus de 100.000 habitants (métropole)

Délimitations de 1982 et population de 1990

Source: INSEE(recensementdelapopulationde1990.résultatsprovisoires)
Population

Zone de peuplement
Nombre en1990

Rang
Zoned.e peupliement Départements d,e communesisans

doubles
Rang industrielouurbain comptes) comptes)

61 Aix'en-Provence. Bouches-du-Rhône. 11 152.976

72 Alès. Gard.Lozère,Ardèche. 74 127.132

27 Amiens. Somme,Pas-de-Calais. 253 309.520

34 Angers. Maine-et-Loire. 47 267.698

60 Angoulême-LaRochefoucau!d. Charente 67
155.009

60 Angoulême-LaRochefoucauld Charente 53 160.739

58 Arlees Bouches-du-Rhône, Gard 22 120.19577
Arles. Pas-de-Calais 95 127.66071 AArraass 95 12707673 Auxerre-Joigny. Yonne. 95 127.076

22 Avignon. Vaucluse,Gard,Bouches-du-Rhone 50 346.657

17 Bas-Escault Nord
128 432.144

25 Bassinhouillerlorrain. Moselle,Bas-Rhin Tî? fi89
9 Bassinhouillerouest. Pas-de-Ca!ais.Nord 143 632.735

16 BassinsidérurgiquedeLorraineduNord Moselle,Meurthe-et-Moselle,Meuse
262

481.526

38 Bayonne, Côte basque Pyrénées-Atlantiques, Landes. , 52 244.325

76Beauvais. Oise. Seine,Maritime. 104 123.913

65 Belfort-Lure ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! Territoire de Belfort, Haute-Saône, Haut-Rhin 115 141.515

45 Besançon. Doubs,Haute-Saône,Jura. 179 211.402

74 Béziers. , Hérault. , 24 124.853

89 Blois. Loir-et-Cher. 47 105.902

6 Bordeaux. Gironde 166 922.199

67 Boulogne-sur-Mer. Pas-de-Calais.,. 44
137.395

59 Bourges Cher 72 160.698
59 Bourges. Cher. , , 72 160.698
79 Bourgoin,Pont-de-Beauvoisin Isère,Savoie,

Ain 307 •448
28 Brest. Finistère 200 342.02
23 Caen. Calvados. 200 342.023

82 Calais Pas-de-Calais 22 116.462

63 Cambresis Nord, Aisne.Pas,de-Calais. , 98 148.524

84 Castres-Mazamet. Tarn,Hérault.Aude., 49 114.809

70 Chalon-sur-Saône-Chagny Saone-et-Loire, Cote-d Or 129 •606
57 Chambéry. Savoie iR7fiR8
55 Charleville-Mézières.,. Ardennes.,. 107 167.668

55 Charleville-Mézières Ardennes
56 118.414

p 1 CPhhaartrtrrpes s Eure-et-Loir 56 101.588

92 Cherbourg iMviaannccnhe e 19 101.588„
31 Choletais. Maine-et-Loire, Vendée,Loire-Atlantique, Deux-Sèvres. 112283.11820 Clermont-Ferrand. Puy-de-Dôme

115
389.178

53 Colmar. Haut-Rhin. 96 175.176

52 Compiègne-Noyon. Oise,
Aisne.

156 175.547

5 Côted'Azur. Alpes-Maritimes.Var. 107 955.093

66 CôteVaroise(la). Var.,. 20 140.798

78 Creusot(le) , Saône-et-Loire. 38 119.446

26 oiion.,.
Côte-d'Or. 160 310.518

87 Draguignan.
Var.

34 107.303

85 Dreux. Eure-et-Loir.Eure.v»,n«» « 111.869

33 Dunkerque. Nord,Pas-de-Calais. » 270.416

43 ÉtangdeBerre Bouches-duRhône.
18 218.842

80 Évreux. Eure. 123 118.939

51 Genève(Suisse),AnnemasseP.F.(1) Haute-Savoie.Ain. 86 176.905

14 Grenoble. Isère,Savoie. 157 524.230

50 Haute-ValléedelaMoselle. Vosges.Meurthe-et-Moselle. 117 179.955

30 Havre(le)
Seine-Maritime 62 , 296.457

4 Lille. , , Nord 122 1-144-2^
39 Limoges. Haute-Vienne. 41 229.120
42 Lorient. Morbihan 34 219.665
2 Lyon. Rhône,Isère,Ain,Loire,.,. 271

1.633.149
32 Mans(le) Sarthe. , 64 272.363

3 MarsViliè Bouches-du-Rhône.Var 57 1.227.286
35 Metz. Moselle. , 134 254.884

41 Montbéliard-Héricourt-oelle. Doubs.TerritoiredeBelfort,Haute-Saône 191 219.899

21 Montpellier. Hérault,Gard.
64 379.371

18 Mulhouse. Haut-Rhin. 229 427.893

13 Nancy.
Meurthe-et-Moselle,Moselle,Meuse. 331

527.470
11 Nantes !. !!!!!!!!!!!!!! Loire-Atlantique,Maine-et-Loire. , 58

600.583
75

Nevers.,.
Nièvre,Cher. 68 124.379

47 Nîmes. Gard.,. 33 205.025

91 Niort. Deux-Sèvres,Vendée. 27 101.826

29 Orléans. Loiret. , 64 301.807

NB.—Voirnoteenfindetableau.

TABLEAU A.01-7 (suite et fin)

Zones de peuplement industriel ou urbain (ZPIU) de plus de 100.000 habitants (métropole)

délimitations de 1982 et population de 1990

Source: INSEE(recensementdelapopulationde1990,résultatsprovisoires)

Population
Rang Zonedepeuplement Départements

Nombre en1990pan9 Départementsindustrielouurbainl decommunes(sansdoubles
comptes)

1 Paris. Ville de Paris, Hauts-de-Seine,Seine-Saint-Denis,Val-
de-Marne,Yvelines,Essonne,Val-d'Oise,Seine-et-Marne,
Oise,Loiret,Eure. 1.244 10.808.576

44 Perpignan. Pyrénées-Orientates. 32 214.477
48 Pau Pyrénées-Atlantiques, Hautes-Pyrénées.. 71 191.84756 Poitiers Vienne 47 166.616

86 Quimper Finistère 19 108.52336 Reims Marne,Aisne 86 248.816
19 Rennes. Ille-et-Vilaine. 79 409.959
64 Roanne Loire,Rhône. 64 144.416
62 Rochelle (la) Charente-Maritime 43 148.708
10 Rouen. Seine-Maritime,Eure 251 616.148
68 Saint-Brieuc. Côte-d'Armor. 32 133.420
12 Saint-Étienne. Loire,Haute-Loire,Rhône. 102 560.944

:::i;i : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :: ;..ett.j,.r.i. : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 41 209.30369 Saint-Quentin Aisne. 101 130.852
49 Sambre Nord 105 185.615

37 Scarpe Nord, Pas-de-Calais 74 248.4958 Strasbourg Bas-Rhin. 186 643.313
83 Tarbes Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Atlantiques, Gers. 79 116.384

54 Troyes Aube 120 175.130
93 Tarentaise(ta). Savoie.Haute-Savoie. 79 100.02315 Toulon Var. 33 484.600
7

Toulouse Haute-Garonne

153

741.656
24 Tours. Indre-et-Loire 61 340.478

40 Valence Drôme, Ardèche 60 2?2.802
88 Vallée du Loing (la) Loiret, Seine-et-Marne 52 106.685

90
Vannes Morbihan 27 105.759

H) Partiefrançaise.

TABLEAU A.01-8

Subdivisîons,
superficie et population légale

es territoires d'outre-mer et de la collectivité territoriale de Mayotte

s •'Bureaudeslongitudes;INSEE

Population Population

Territoire Superficie
nnée Effectifs Chef-lieu Année EffeTerritoire

enkmde Densité Chef-lieu AA nné. e
Effectifs

je Densité decomptes au m comptessement au km recen-sement comptes comptes

(milliers) 179.6 Dzaoudzi. 1985 5.9
374 1985 67,2 179,6 Dzaoudzi 1985 5,9
alédonie 19058 1989 164,2 8,6 Nouméa 1989 66,1
po(vn- "6 française (1) 4.000 1988 188,8 47,2 Papeete 1988 24,2
WaiiisetFutuna

255 1983 12,4 48,6 Mata-Utu 1983 0,8

'1)Polynésiefrançaise.îleshabitées3.265km2,densité: 57.8.
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SOURCES DE DOCUMENTATION

< Annuairedu Bureaudes longitudes.

• Recensementgénéralde la populationde 1982 en métropole(les

ouvragesmentionnésci-dessousportentsur les chiffresde la popu-
lationlégaleet certainesdonnéesquileuront été associées):

— volumePopulationde la France: régions,départements,arrondisse-
ments,cantons,communes;

— brochure Tableauxstatistiques de population légale. Population
légaledes communesde plusde 2.000habitants;

— fasciculesdépartementauxPopulationlégaleet statistiquescommu-
nales complémentaires(évolutionsdémographiques1975-1982et
1968-1975). Dans ces fasciculesfigurentnotammentla superficie
et ladensitéde populationde chaquecommune,cantonet arrondis-
sementde lamétropole;

— volumeVilleset agglomérationsurbaines,délimitation1982(évolu-
tionsdémographiques1975-1982 et 1968-1975);

— volumeLes zones de peuplementindustrielou urbain,délimitation
1982(évolutionsdémographiques1975-1982 et 1968-1975).

* Annuairedémographiquedes Nationsunies.

* Recensementgénéral de la populationde 1982 dans les départe-
mentsd'outre-mer:

- Guadeloupe;
- Guyane;
- Martinique;
- Réunion;
- Saint-Pierre-et-Miquelon.

* Recensementde la populationdans les territoiresd'outre-mer
— Nouvelle-Calédonieet dépendances(1989);
— Walliset Futuna(1983).
— Polynésiefrançaise(1988).

• Recensementde lapopulationde Mayottede 1985.

* Recensementgénéralde la population1990 en métropoleet dans
les départements d'outre-mer: fasciculesdépartementaux,évolu-
tionsdémographiques.1975,1982.1990(résultatsprovisoires).
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Chapitre A.02

Climatologie

Définitions

Température

Latempérature indiquée est celle prise sous abri à 1,50 m

aU-dessus du sol. La température minimum quotidienne
eSt la plus basse qui ait été observée entre 18 heures
TU (1) la veille et 18 heures le jour. La température maxi-
mum quotidienne est la plus haute température entre
6 heures TU le jour et 6 heures le lendemain.

Gelée

Jour de gelée: toute journée au cours de laquelle la tem-

Perature minimum a été inférieure ou au plus égale à 0 °C
sous abri.
*

Durée d'insolation

La durée d'insolation (durée pendant laquelle l'éclat du
Soleil est suffisant pour porter des ombres au sol, soit

"0 watts par mètre carré), exprimée en heures, est mesu-
ree au moyen d'un héliographe Campbell.

JOur de précipitations

Et considérée comme jour de précipitations toute journée
Ou la quantité d'eau de précipitations recueillie dans le

luViomètre correspond à une hauteur d'au moins 0,1 mm.

1e
sont pas considérés comme précipitations les brouil-

ards et condensations entraînant un dépôt d'eau dans le

PluViomètre.

- Précipitations

Les précipitations sont mesurées de 6 heures TU le jour à

6 heures le lendemain, entre autres au moyen du pluvio-
mètre plastique à lecture directe dont la surface de récep-
tion a 4 dm2 et est placée à 1 m au-dessus du sol. Une

hauteur d'eau de 1 mm équivaut pratiquement à 1 litre par
mètre carré ou 10m3 à l'hectare.

• Humidité relative

Rapport entre la quantité de vapeur d'eau de l'air et celle

qu'aurait l'air s'il était saturé (brouillard). L'humidité relative

moyenne quotidienne est la moyenne des huit rapports
ainsi observés toutes les 3 heures.

1. Ondonnele nomde temps universel(TU)au temps civildu méridien
de Greenwich;ce temps civilest compté de 0 heure à 24 heures à
partirde minuit.
Le temps légal en Francemétropolitaineest celui du temps univer-
sel + 1 heure(«heured'hiver»);à la Réunion,+ 4 heures;à la Gua-
deloupe,à la Martiniqueet à Saint-Pierre-et-Miquelon,— 4 heures;à la
Guyane,—3 heures; à Mayotte,+ 3 heures; en Nouvelle-Calédonie,
+11 heures; en Polynésie, — 10 heures; à Wallis et Futuna,
— 12 heures.
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TABLEAU A.02-1

Principales caractéristiques météorologiques (métropole)

Unités: Température: degréC
Hauteurdepluie: millimètre

Source: Météorologienationale Insolation: heure

NormaleNormale
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

(1)

AUXERRE(Aérodrome)Lat.47°48'N- Long.3°33'E- Alt.212m

Température:
Moyenne(2) 10.6 10.2 10,8 12,0 11.4 10,9 10,0 10.4 10.4 11,6 12,1
Minimumabsolu.,. F - 9,9 - 6.8 - 6,2 - 6,3 - 6,2 - 20.2 - 13.2 - 15.9 - 7.5 - 7,6
Maximumabsolu. F 34,0 35.0 34.9 37,3 35,9 37.0 38.7 35.5 34,2 35,9

Gelée(nombredejours) 61 67 63 38 68 54 86 82 65 32 57
Précipitations:

Hauteur 640 677 847 693 697 792 561 844 698 817 527
Nombredejours 167 187 206 186 172 172 158 163 172 175 130

Insolation(duréetotale).,. 1.801 1.561 1.472 1.818 1.826 1.812 1.942 1.888 1.579 1.652 2.098

BORDEAUX(Mérignac)Lat.44°50'N - Long.0°42'W —Alt.61 m

Température:
Moyenne(2) 12.5 12,2 13,3 13,6 13.4 12,6 12.2 12,6 12,9 13.6 14,4
Minimumabsolu.,.,..,. F - 6,3 - 4,4 - 3,1 - 5,7 - 5.0 -16.4 - 9,1 - 15.8 - 7,0 - 4,2
Maximumabsolu. 32.4 36.1 38.2 36.2 35.0 35.4 34,7 37.0 34,8 38.2

Gelée(nombredejours) 40 43 35 12 42 27 62 43 34 23 32
Précipitations:

Hauteur. , 935 916 990 1.158 867 1.195 828 954 788 944 664
Nombredejours 171 174 188 186 167 190 148 175 169 164 121

Insolation(duréetotale) 2.067 2.032 2.044 2.038 2.053 2.084 2.161 1.999 1.859 1.953 2.461

CLERMONT-FERRAND(Aulnat)Lat.45°47' N- Long.3° 10'E —Alt.332m

Température:
Moyenne(2) 10.8 10,0 10.8 11.8 11,2 10.4 10.3 11.0 10.8 11,5 11.8
Minimumabsolu. - 14,2 -11.4 - 8,2 -12.0 - 10,6 -22.9 -15.7 -15.4 - 6,5 - 9.6
Maximumabsolu. F 36,3 35,1 36.1 40.7 35.9 36,9 36.3 36,8 36.6 37.5

Gelée(nombredejours) 72 77 74 56 81 80 91 77 76 56 72
Précipitations:

Hauteur 591 583 750 526 675 537 447 626 587 629 431
Nombredejours 151 164 171 179 142 157 130 156 168 172 102

Insolation(duréetotale) 1.901 1.845 1.748 1.930 1.980 1.776 2.052 1.937 1.709 1.785 2.284

DIJON(Longvic)Lat.47°16'N- Long.5°05' E - Alt.227m

Température:
Moyenne(2) 10,6 10.0 10.7 11,2 10.9 10,0 9,5 9,8 9,8 11,1 10.9
Minimumabsolu. F - 9.3 - 7,4 - 6.4 - 8,3 - 7,5 - 21.3 —15,6 —16,1 - 7,5 - 9.7
Maximumabsolu. F 32.0 32,1 33.6 38,1 34,2 33.7 35.6 30.8 32.8 32.7

Gelée(nombredejours). 66 69 62 52 78 70 89 99 74 45 80
Précipitations:

Hauteur. 719 639 1.002 865 774 721 505 893 829 848 674
Nombredejours 158 172 184 164 172 166 160 179 178 194 130

Insolation(duréetotale).,. 1.899 1.709 1.664 1.884 1.889 1.775 2.011 1.787 1.623 1.830 2.126

LILLE(Lesquin)Lat.50°34' N—Long.3°06'E - Alt.52 m

Température:
Moyenne(2). 9,7 9,6 10.0 10.4 10,6 10.1 9,4 9,9 9.7 10.7 11,1
Minimumabsotu. - 8,8 - 7,0 - 19.5 - 9.1 - 5,8 - 19.0 - 11.1 - 13.3 - 6,6 - 8,6
Maximunabsolu. 30.8 30.2 32,5 31.8 34,8 31,0 30,8 32,1 30.1 34.8

Gelée(nombredejours). 58 52 55 43 52 47 80 57 66 26 43
Précipitations:

Hauteur:' 637 789 884 736 650 832 645 737 826 735 669
Nombredejours 177 188 212 183 174 188 179 178 183 184 144

Insolation(duréetotale) 1.555 1.391 1.364 1.637 1.642 1.539 1.701 1.826 1.487 1.486 1.822

N.B.—Voirnotesenfindetableau.
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TABLEAU A.02-1 (suite)

Principales caractéristiques météorologiques (métropole)

Unités: Température: degréC
Hauteurdepluie: millimètre

Source: Météorologienationale Insolation: heure

NormaleNormale 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989
(1)

LYON(Bron)Lat.45°43' N- Long.4°57'E - Alt.201m

Température:
Moyenne(2) 11.3 10.9 11,5 12,6 12.4 11,6 11.1 11,2 11,3 12,5 12,2
Minimumabsolu. F -10,1 - 7,7 - 6,0 - 7.8 - 6,7 -18,2 -11,7 -13,5 - 5.1 - 7.1
Maximumabsolu. F 34,1 33.9 36,3 39,8 35,5 34,3 35.4 34,2 33,8 36,2

elée(nombredejOUrs). 59 64 61 35 57 47 73 72 60 41 60
Précipitations:

Hauteur. 830 862 916 903 896 772 681 783 886 921 624
Nombredejours 157 158 168 154 147 154 131 171 179 173 114

isolation(duréetotale) 2.006 1.850 1.831 1.933 1.902 1.931 2.069 1.911 1.728 1.872 2251

MONTPELLIER(Fréjorgues)Lat.43°35'N- Long.3°58' E - Alt.5 m

Température:
Moyenne(2) 13,9 13,8 14.2 15,1 14,7 14,0 14,0 14.7 14.4 15,2 15,5
Minimumabsolu. F - 6.2 - 6,4 - 3.2 - 6,0 - 5.2 -11.8 - 8,6 -11,2 - 4,1 3,7

G
Maximumabsolu 35,6 36.2 37,0 36,5 35,0 34,0 36,2 36.8 34.7 36.4

e'ée (nombredejours) 35 29 42 14 32 31 41 24 38 24 21
Précipitations:

Hauteur 745 520 587 575 452 575 311 703 929 576 463
Nombredejours. 95 89 89 99 82 96 81 89 93 93 64

isolation(duréetotale) 2.695 2.669 2.673 2.629 2.597 2.823 2.741 2.617 2.544 2.654 2.765

NANCY(Essey)Lat.48°41'N- Long.6°43'E - Alt.217m

Température:
Moyenne(2) 9,5 9.0 9.7 10,2 10,3 9.3 9.0 9.2 9.3 10,5 10.4
Minimumabsolu. F - 12,3 - 13,6 - 12.7 - 8.4 - 10,3 -17,6 -18,2 -17.3 - 8,9 - 10.2

G
Maximumabsolu. 31.0 31,1 32,1 37,6 33.6 33,5 36.3 31.3 31.7 32.1

e|ée (nombre de jours) 83 79 82 74 80 78 103 93 85 51 77
précipitations:

Hauteur 728 773 911 913 809 757 593 982 758 903 667
Nombredejours 171 182 208 180 180 176 179 195 185 207 146

lnsolation(duréetotale) 1.627 1.429 1.542 1.843 1.728 1.559 1.775 1.607 1.603 1.653 1.922

NANTES(Aérodrome)Lat.47°10'N —Long.1°36'W —Alt.27m

Température:
Moyenne(2) 11,7 11.0 12.3 12.9 12,5 12,2 11.7 11.4 11.7 12.6 13.6
Minimumabsolu. - 8,2 - 4,1 - 2.3 - 4.0 - 4.3 -13,0 -12,3 -11.2 - 5.9 - 2.5

r Maximumabsolu. F 31.0 32,6 36.2 35,2 34,1 34.2 33.1 34.3 30,6 34,6
pel (nombredejours) 39 43 34 15 36 23 55 34 46 16 18
Précipitations:

Hauteur. 794 769 961 970 780 984 609 855 714 892 778
Nombredejours 168 175 180 188 170 173 167 198 159 167 135

nSOlation(duréetotale) 1.913 1.832 1.748 1.982 1.977 2.129 2.198 1.989 1.780 1.752 2.255

NICE(Aérodrome)Lat.43°39'N—Long.7° 12'E - Alt.10m(3)

Température:

Moyenne
(2) 15.1 14,8 15.4 16,1 16.1 14.9 15,4 16,0 15,8 16.1 e16.1

Minimum absolu
-0.2 - 1,2 1.7 -1.5 0.6 -7.2 -5.8 - 0.1 1,8 e1.7

Maximumabsolu F 30,5 31,3 32.0 34.3 32.4 31.6 34.4 31,0 32.3 e35.7

Prénombredejours) 2 — 3 — 1 — 9 4 1 - -p
clP'tations:
Hauteur 873 538 362 533 619 837 552 597 931 552 e437

Nombredejours 89 77 88 86 75 99 93 70 98 80 e57
SOlation(duréetotale) 2.730 2.619 2.640 2.660 2.684 2.711 2.642 2.616 2.554 2.679 e2.800

N.B.—Voirnotesenfindetableau.
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TABLEAU A.02-1 (suite et fin)

Principales caractéristiques météorologiques (métropole)

Unités: Température: degréC
Hauteurdepluie: millimètre

Source: Météorologienationale Insolation: heure

Normale
Normale 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

(1)

PARIS(Montsouris)Lat.48°49'N—Long.2°20'E- Alt.77m

Température:
Moyenne(2) 11.5 11.2 11.8 12.4 12.4 11.8 11.1 11.3 11.2 12.4 12.9
Minimumabsolu. - 5,1 - 3.1 - 6,6 - 4,2 - 3.3 -13,9 - 9,1 -12,1 - 2,0 - 2,6
Maximumabsolu. F 31.3 31,9 32.8 33.4 34.8 32.0 34.9 33.0 31.1 33.0

Gelée(nombredejours) 32 30 25 18 30 16 49 35 49 6 29
Précipitations:

Hauteur. 641 690 746 700 623 745 501 612 694 731 596
Nombredejours.,.. 171 170 197 173 177 177 162 176 180 167 140

Insolation(duréetotale) 1.827 1.639 1.485 1.708 1.804 1.754 1.868 1.744 1.472 1.535 2.006

RENNES(Aérodrome)Lat.48°04' N —Long.1°43'W —Ait.43 m

Température:
Moyenne(2) 11.2 10.7 11.5 12,1 11.8 11.5 10.8 10,5 11.1 12,1 12.8
Minimumabsolu. - 7,1 - 5,6 - 4,6 - 5,1 - 5,5 - 14,7 10,2 —11,2 - 3,8 - 4,8
Maximumabsolu. , F 30.8 31.5 33.4 34.7 33,0 32,6 32.1 33.0 30.2 32,4

Gelée(nombredejours) 41 44 36 22 49 31 58 44 59 25 29
Précipitations:

Hauteur. 631 680 870 821 742 837 545 760 695 676 531
Nombredejours 172 183 200 192 165 184 173 198 174 173 146

Insolation(duréetotale) 1.848 1.785 1.607 1.895 1.857 1.958 1.953 1.751 1.692 1.716 2.098

ROUEN(Boos)Lat.49°23' N- Long.1°11'E - Ait.157m(4)

Température:
Moyenne(2) 9,7 9,3 9,9 10.4 10.3 9,8 9.1 9,3 9.1 10,1 10.7
Minimumabsolu.,. F - 9.1 - 5,5 - 11,2 - 6,0 - 5.1 -17.1 -12.6 -13.8 - 6.1 -7.2
Maximumabsolu. F 28.7 29.5 30.5 32.6 34.0 28,6 31 31.3 28.8 32.8

Gelée(nombredejours) 58 63 58 45 55 51 79 58 73 37 51
Précipitations:

Hauteur. , 800 930 1.024 914 840 912 767 890 864 861 524
Nombredejours. 193 190 227 201 185 198 190 192 195 196 142

Insolation(duréetotale) 1.653 1.563 1.430 1.787 1.777 1.679 1.764 1.670 1.522 1.527 1.942

TOURS(Aérodrome)Lat.47°27'N—Long.0°43' E - Ait.112m

Température:
Moyenne(2) 11.1 10.9 12.2 12.1 11.5 10,9 10,2 10.5 10.6 11.7 12,3
Minimumabsolu. - 7,2 - 3,1 - 3,0 - 5,4 - 4,0 - 16,6 -11,8 -17,4 - 6,4 - 5,4
Maximumabsolu. F 32.5 33,9 33.3 33.8 33.4 32.0 33.9 39.0 30.6 33,3

Gelée(nombredejours). 50 45 30 21 52 40 80 61 59 32 41
Précipitations:

Hauteur. 680 757 723 774 780 860 620 641 689 731 566
Nombredejours. 161 179 189 181 181 172 146 171 176 169 129

Insolation(duréetotale) 1.766 1.701 1.592 1.811 1.819 1.892 2.038 1.877 1.647 1.818 2.228

(1)Moyennescalculéesd'aprèslesobservationsdelapériode1951-1980.—(2)Lamoyennedetempératureestégaleà lamoyennearithmétiquedes2 moyennes: Tn,moyennedes
minimaquotidiensetTx.moyennedesmaximaquotidiens.—(3)LesdonnéesdelastationdeNicepourl'année1989sontestiméesenraisondesgrèvessurvenuesencoursd'année.—(4)Les
normalesdelastationRouen(Boos)couvrentlapériode1968-1987.
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TABLEAU A.02-2

Principales caractéristiques météorologiques (outre-mer)

Unités: Température: degréC
Hauteurdepluie: millimètre

50 Humiditérelative: en°/o
Source-Météorologienationale Insolation: heure

(1) Normaleou(1) extreme(2) 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Départementsd'outre-mer

GUADELOUPE(Raizet)Lat.16°16' N - Long.61°31' W - Ait.7 m

Température:
Minimumabsolu. h 13.0 15.9 18.3 16.2 15.6 16.1 16.8 16.1 16.4 17.0 16.1
Maximumabsolu. h 33.6 33.3 33.8 32.9 33.1 33.1 33.0 33.1 33.9 33.1 33.2

Précipitationsannuelles:
Hauteur. f 1.800 1.559 2.490 1.662 1.194 1.739 1.673 1.566 2.039 2.019 (3)#

Nombre de jours
f 245 247 257 249 228 255 241 255 234 285 244

Humidité relative moyenne
h 81 81 84 81 80 79 75 79 80 79 77

isolationannuelle. h 2737 2.865 2.694 2.666 2.741 2.729 2.810 2.846 2.753 2.804 2.914

GUYANE(Cayenne-Rochambeau)Lat.4°50' N —Long.52°22' W —Ait.5 m

température:
Minimumabsolu. h 17.2 19.5 19,8 19.8 19.7 19.9 19.1 19.0 20.2 20.5 19.5

P Maximumabsolu. h 35.0 33,5 32.9 32,7 33.2 32.4 32.9 33.3 34.4 33.5 33
rêcipitationsannuelles:

Hauteur. f 3.725 3.618 3.620 3.483 3.210 4.276 3.693 3.300 2.377 3.397 4.917
Nombredejours. f 259 271 267 259 257 286 266 260 231 265 275

Urnidité relative moyenne h 86 87 87 85 85 86 84 84 84 86 87
isolationannuelle. k 2.204 2.185 2.303 2.105 2.365 1.891 2.095 2.142 2.382 2.254 1.827

MARTINIQUE(LeLamentin)Lat.14°35' N- Long.61°00' W - Ait.3 m

Température:
Minimumabsolu. d 14.1 0 18.1 18.4 16.3 16.5 17.8 16.6 15,9 17.8 18.0

P Maximumabsolu. d 33.3 0 32.7 29.6 32.7 32.2 33.0 32.1 33.5 32.8 33.3
récipitationsannuelles:

Hauteur. d 1.969 0 2.468 2.172 1.709 2.142 1.882 2.052 1.985 2.469 F
Nombredejours. d 273 0 275 275 254 274 268 260 241 274 F
umlditérelativemoyenne. d 81 • 84 82 83 82 81 82 82 83
nsolationannuelle. d 2.921 • 2.713 2.761 2.812 2.907 2.840 2.853 2.881 2.967 2.971

RÉUNION(Saint-Denis-Gillot)Lat.20°53' S —Long.55°31' E - Alt.21m

TemPérature:
Minimumabsolu 12.8 14,8 14.0 14,2 14.4 13.9 14.6 14.0 14.5 14.5 14.5

PrMaximumabsolu 33.8 32.7 32.7 31.8 31.5 31.3 32.4 31.5 32.7 32.8 32.3
précipitationsannuelles:

Hauteur 1.626 2.541 1.550 2.365 1.267 1.548 2.350 1.375 3.376 1.523 1.779

Nombredejours 181 175 185 201 183 198 206 158 177 174 199
urniditérelativemoyenne i 73 75 77 79 76 74 74 74 75 74 76
nSOlationannuelle 2.662 2.755 2.670 2.508 2.545 2.694 2.538 2.678 2.579 2.694 2.621

Collectivitésterritorialeset territoiresd'outre-mer

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON(Saint-Pierre)Lat.46°46' N—Long.56°10' W - Alt.3 m

l'empérature
Minimum

absolu. b -18,7 - 13,6 -11.1 -17,0 - 11,0 -14,6 -16,2 -18,1 -14,3 -13,7 -14,8

Maximumabsolu. b 28.4 23.0 23.4 21.1 20.6 22,7 23.5 21.0 22.9 23.3 21.2Pr
cipitationsannuelles:
Hauteur b 1.350 1.430 1.353 1.094 1.538 1.268 1.040 1.229 1.216 1.543 1.052

Nombre de jours b 196 224 209 212 217 211 200 218 212 245 199
InurTliditérelativemoyenne. h 83 82 84 85 87 87 88 88 87 88 86
SOlationannuelle. f 1.451 1.363 1.307 1.497 1.126 1.231 1.383 1.432 1.562 1.282 1.473

N.B.—Voirnotesenfindetableau.
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TABLEAU A.02-2 (suite et fin)

Principales caractéristiques météorologiques (outre-mer)
Unités: Température: degréC

Hauteurdepluie: millimètre
Humiditérelative: en

Source: Météorologienationale Insolation: heure

(1) Normaleou(1) extrrême(E2l) 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

MAYOTTE(Dzaoudzi-Pamanzi)Lat.12°48' S —Long.45°17' E—Alt.6 m

Température:
Minimumabsolu. h 15.6 18,5 17,9 18,6 18,7 17,0 17,9 17.4 18.4 18,0 18,4
Maximumabsolu. h 35,0 32,0 32,0 32,2 32,5 31.2 31,6 31,7 32.4 32,3 31,5

Précipitationsannuelles:

Hauteur. h 1.318 1.487 1.480 1.029 1.614 1.294 1.483 1.313 1.146 1.138 1.471
Nombredejours. h 119 140 105 111 125 122 130 109 102 116 159

Humiditérelativemoyenne h 82 82 78 80 80 80 79 80 80 81 82
Insolationannuelle. k 2.891 2.895 2.939 3.048 3.045 2.939 2.964 2.965 3.111 3.076 2.842

NOUVELLE-CALÉDONIE(Nouméa)Lat.22°17' S - Long.166°27' E —Ait.69 m

Température:
Minimumabsolu e 13,2 14,1 13,7 13,9 14,0 14,9 14,0 14.4 14,9 15,5 14,5
Maximumabsolu. e 35.7 35,2 34,2 34.4 35,3 34,7 33.0 36,8 32,6 32,8 33,9

Précipitationsannuelles:

Hauteur. a 1.048 894 1.070 1.039 997 1.073 1.061 1.285 1.016 1.396 1.592
Nombredejours. c 141 173 165 181 166 175 179 170 150 194 185

Humiditérelativemoyenne 9 75 75 76 76 75 77 77 75 75 79 78
Insolationannuelle. , h 2.570 2.656 2.696 2.619. 2.777 2.566 2.439 2.759 2.951 2.404 2.395

POLYNÉSIE(Tahiti-Faaa)Lat.17°33' S - Long.149°37' W —Ait.1,4m

Température:
Minimumabsolu y 14,9 17,9 17,2 15,9 16,3 16,3 17,8 17,7 17,4 17,4 17,8
Maximumabsolu., , y 34,0 32,3 32.7 33,0 33,2 33,2 32,7 32,7 34,1 34,1 33,5

Précipitationsannuelles:

Hauteur. j 1.706 1.726 2.249 2.081 1.637 2.007 2.187 1.793 2.256 2.257 1.778
Nombredejours. y 136 155 159 133 122 152 173 144 136 136 164

Humiditérelativemoyenne y 78 80 79 77 77 78 79 78 78 79 79
Insolation annuelle y 2.659 2.773 2.559 2.760 2.761 2.792 2.644 2.760 2.603 2.603 2682

WALLISETFUTUNA(Hihifo)Lat 13°14' S —Long.176°12' W —Ait.26m

Température:
Minimumabsolu. 1 17,1 20,3 19.9 19,5 19,6 19,3 20,3 19,1 19.4 21,4 20,1
Maximumabsolu. 1 33.4 32,1 32,1 32,0 32.4 33,1 32,0 32,2 32,3 32,6 31,3

Précipitationsannuelles:

Hauteur., 1 3.352 3.464 4.225 3.918 3.149 3.180 3.214 2.940 1.823 3.590 2.748
Nombredejours. 1 252 260 275 250 252 268 285 237 208 293 248

Humiditérelativemoyenne 84 85 86 84 84 84 84 84 80 85 III
Insolationannuelle. m 2.562 2.377 2.246 2.316 2.435 2.379 2.562 1.814 2.344 2.387 2.631

(1)Périodederéférencedesobservationssoit: a.1903-1980;b.1933-1980;c.1936-1980;d 1961-1980;e.1948-1980;f.1949-1980;g.1950-1980;h.1951-1980;i 1953-1980;
j.1958-1980;k.1961-1980;1965-1980;m.1971-1980.—(2)Nouvellesstatistiquesétablies,en1988,surlespériodesdelacolonne1.—(3)Lesstatistiquesdumoisde septembren'ontpas
puêtreétabliesàcausedupassageducycloneHugo

SOURCES DE DOCUMENTATION

* Ministèrede l'Équipement,du Logement,des Transportset de la
Mer; Direction de la météorologie nationale; Service central

d'exploitationde la météorologie,2, avenue Rapp, 75340 Paris
Cedex07.Tél.: (1)455671 84.

lu Publications:

Divisionde climatologiedu servicecentrald'exploitationmétéorolo-
gique.Normales1951-1980:

- Fascicule1 : températures,tableauxet diagrammesdonnant des
valeurs statistiques de températures,ou de degrés-jours unifiés
(novembre1983);

- Fascicule2 : tome 1,précipitations(juillet1986);tome2 (novembre
1986);

- Fascicule3: visibilité,insolation,nébulosité(mars1987).
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Chapitre A.03

Environnement

1. Le territoire

2. La faune et la flore

3. L'air

4. Les eaux continentales

5. La mer

6. Les déchets

7. Les dépenses en faveur de l'environnement

Dans ce chapitre, la notion d'environnement est restreinte

à l'environnement naturel, c'est-à-dire à l'ensemble des

milieux physiques et des écosystèmes qui constituent la

biosphère. En particulier sont exclus les aspects de l'envi-

ronnement ayant trait au cadre et aux conditions de vie

des Français, d'autant que certains d'entre eux sont traités

dans d'autres chapitres de cet annuaire. Par contre une

large place est accordée aux interactions entre les activités

humaines et l'environnement. Ce sont en effet les prélève-
ments de ressources et les émissions de résidus, induits

par les activités de production et de consommation, qui
déterminent l'évolution des différents éléments de l'envi-

ronnement naturel: biotopes et biocénoses, sol, air, eaux

continentales et marines. Dans la mesure où elle touche à

la fois l'ensemble des activités humaines et les conditions
de vie des Français, l'appréciation de l'état de l'environne-

ment apporte une dimension horizontale et qualitative à la

compréhension de l'évolution économique et sociale du

pays, même si l'appareil statistique sur lequel elle s'appuie
reste encore dans certains domaines très rudimentaire.

Les données de ce chapitre sont principalement extraites

du « Rapport annuel sur l'état de l'environnement» publié

par le ministère de l'Environnement et de la Prévention des

risques technologiques et naturels majeurs.

Cechapitrea été établiavec la collaborationdu ministèrede l'Environ-
nement et de la Protectiondes risques technologiqueset naturels
majeurspour les sites naturels.
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1. Le territoire

11. Utilisation du territoire

(tableau 1)

La connaissance de l'occupation du sol, autrefois axée

exclusivement sur le territoire agricole, s'étend aujourd'hui
aux utilisations non agricoles de l'espace.

Les données fournies proviennent de l'enquête « Utili-

sation du territoire », réalisée annuellement par le Ser-

vice central des enquêtes et études statistiques (SCEES)
du ministère de l'Agriculture et de la Forêt, à partir
d'un échantillon permanent de 300.000 points photos
aériennes. Le tableau 1 ci-après fournit la répartition phy-

sique du territoire, en fonction notamment de la nature du

couvert végétal.

12. Protection de l'espace
(tableau 2)

La protection de l'espace répond à des objectifs variés:

gestion de l'occupation du sol, aménagement de l'espace,
maîtrise de l'urbanisation, conservation des terrains agri-
coles et des milieux naturels. Les procédures mises en

place afin de répondre à ces différents objectifs sont nom-

breuses et complémentaires. Leur vocation est soit géné-
rale (documents d'urbanisme), soit spécifique (réserves
naturelles). Leur intérêt est soit national (parcs nationaux),
soit local (zones naturelles des plans d'occupation des

sols). Le tableau 2 fournit les données statistiques relatives

aux zones totalement inconstructibles (protections fortes).

Parmi les différents types d'instrument de protection de

l'espace, on retiendra en particulier les suivants :

121. Les documents d'urbanisme

(tableau 3)

Sans reprendre ici l'ensemble des documents et procé-
dures d'urbanisme, il convient de citer :
— le Schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme

(SDAU) qui fixe les orientations fondamentales de l'aména-

gement pour des groupes de communes;
— le Plan d'occupation des sols (POS), document d'urba-

nisme opposable aux tiers, qui fixe les règles d'utilisation
des sols pour l'ensemble d'un territoire communal.

Le territoire couvert par le POS est divisé en zones tradui-

sant les affectations dominantes du sol prévues par le

plan. On distingue les zones U (urbaines) et les zones N

(naturelles). En particulier, pour assurer la conservation

d'un espace non aménagé, on peut utiliser la classification

suivante (tableau 3) :
— les zones NC où, en raison de la valeur agronomique
ou économique (du sol ou du sous-sol), les constructions
sont interdites, à l'exception de celles liées et nécessaires
à l'activité agricole ou à la richesse exploitée;
— les zones ND, où les constructions sont interdites en
raison de la qualité du site et en vue de sa préservation
contre d'éventuels risques de nuisances.

La loi du 7 janvier 1983 a mis fin à l'existence de la zone
d'environnement protégé. Les communes qui étaient
dotées d'un tel document avant l'entrée en vigueur de la loi

disposaient, à compter du 1er octobre 1983, d'un délai de

deux ans pour lui substituer un POS opposable aux tiers.

En l'absence de POS opposable aux tiers, s'applique la

règle de constructibilité limitée aux parties actuellement

urbanisées des communes. Cependant, dès lors que les

communes ont, conjointement avec le Préfet, précisé les

modalités d'application des règles générales d'urbanisme,

la règle de constructibilité limitée est suspendue pendant
une durée maximum de quatre ans.

122. Les périmètres sensibles

Les périmètres sensibles (procédure créée par le décret

n° 59-768 du 26 juin 1959) sont délimités dans les dépar-
tements nécessitant une protection spéciale en raison de

l'intérêt de leurs sites et paysages (littoral, montagne, sec-

teurs fragiles) et permettent :
— la perception d'une taxe départementale d'espaces
verts;
— l'acquisition d'espaces naturels en vue de leur ouver-

ture au public (notamment grâce à la délimitation de zones

de préemption à l'intérieur des périmètres sensibles);
— la délimitation de zones de protection également
incluses dans les périmètres sensibles où l'utilisation du

sol est réglementée. Elle concerne les territoires non cou-

verts par un document d'urbanisme.

123. Les parcs naturels régionaux
(tableau 4)

Créés par la loi du 22 juillet 1960, les parcs naturels régio-
naux ont pour objectif :
— de préserver et de mettre en valeur un patrimoine
naturel et culturel de qualité particulière;
— de favoriser l'activité économique et sociale compati-
ble avec la protection de l'environnement en encourageant
les divers modes de développement qui préservent les

valeurs naturelles essentielles, en particulier l'autodévelop-

pement;
— de promouvoir l'accueil, les activités de détente et

d'initiation à la nature, ainsi que les activités de terrain, de

réaliser des actions expérimentales ou exemplaires dans
les domaines cités ci-dessus.

Le parc est créé à l'initiative de la région qui élabore la

Charte constitutive du parc et la soumet ensuite à l'agré-
ment du ministère de l'Environnement et de la Prévention

des risques technologiques et naturels majeurs. La Charte

doit définir: l'organisme de gestion et de réalisation, le

plan du parc et ses limites, les dispositions juridiques à

mettre en œuvre, le programme des équipements à réali-

ser, le plan de financement des équipements et de la ges-
tion.

124. Les sites

(tableau 5)

Certains sites, dont la conservation ou la préservation pré-
sente, d'un point de vue paysager un intérêt général, font

l'objet d'une protection particulière organisée par la loi du

2 mai 1930 modifiée.

On distingue deux niveaux de protection :
— le classement est une procédure de protection stricte,

instituée par le ministre chargé des sites ou, en cas de

désaccord de l'un des propriétaires, par décret en Conseil
d'État. Le classement soumet toute modification sur le site

à autorisation ministérielle préalable;
— l'inscription sur l'inventaire des sites décidée par arrêté
ministériel est un mode de protection plus léger. L'inscrip-
tion a pour principal effet d'obliger les intéressés à ne pas



Procéder à des travaux autres qu'agricoles ou d'entretien
des bâtiments sans en avoir obtenu l'avis de l'architecte
des Bâtiments de France.

125. Le Conservatoire de l'espace littoral

et des rivages lacustres

Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacus-
tres (CELRL),créé par la loi du 10juillet 1975, est un

établissement public chargé de mener une politique
d acquisitions foncières et de sauvegarder les espaces
naturels dans les cantons du littoral et les communes bor-
dant les grands lacs. Les terrains acquis par le Conserva-
toire sont voués à être maintenus dans leur état naturel.

126. Les Parcs nationaux

(tableau 6)

Créés par la loi du 22 juillet 1960, les Parcs nationaux sont
de grandes étendues rurales et naturelles (en particulier de

Montagne) qui méritent une protection rigoureuse. Ils

assurent, pour la vie et l'agrément des générations
actuelles et futures, la préservation de certains éléments

Majeurs du patrimoine naturel de la Nation. Les mesures
de protection peuvent concerner trois types de zones:
- la zone centrale dans laquelle est interdite « toute
action susceptible de nuire au développement naturel de la

faune, de la flore et plus généralement d'altérer le carac-
tère naturel du parc»:-

les réserves intégrales: protection encore renforcée
dans une zone particulière dans un but scientifique;- la zone périphérique où le développement des activités
(en particulier le tourisme) est possible dans le cadre d'un

Programme d'ensemble à caractère social, économique et
culturel coordonné avec le programme État-Région.

127. Les réserves naturelles
(tableau 7)

instituées
par les lois du 2 mai 1930 (modifiée) et du

o juillet 1976, les réserves naturelles ont pour but d'assu-
rer la protection, la conservation et la gestion d'espaces
naturels de haute valeur écologique et en particulier de
Milieux naturels devenus rares ou particulièrement
Menacés, présentant un intérêt spécifique sur le plan
SCientifique. Les mesures de protection très strictes sont
adaptées à chaque cas particulier: elles visent à permettre
une gestion du milieu naturel en fonction d'un objectif de

aUvegarde, mais sans pour autant éliminer les activités
aditionnelles compatibles avec cette protection.

2, La faune et la flore

Opi
-nedispose pas d'appareil statistique permanent pour

r enser
les populations de 120.000 espèces animales et

p
s de 4.200 espèces végétales présentes en France. La

Se
de conscience récente des menaces qui pèsent sur

can nombre d'espèces animales et végétales a toutefois

dandUit
à entamer la réalisation d'inventaires de faune et

de
fore. Généralement, les inventaires sont dits qualitatifs,

fst-à-dire
relatifs à l'existence d'espèces par sources

d eagraphiques; mais quelques-uns comportent également

des quantifications approximatives. La centralisation des

dorinées est réalisée par le Secrétariat de la faune et de la

flore(Muséum national d'histoire naturelle), où une banque"I
données informatisées a été créée. D'ores et déjà sont

disponibles des résultats pour un grand nombre d'espèces
(voir éditions 1985, 1986, 1987 et 1988 de cet annuaire).

La conservation de la faune et de la flore passe également

par la protection des espèces menacées et des milieux

naturels.

En ce qui concerne la protection des espèces, la plus

grande partie des espèces animales sauvages rares ou

menacées est aujourd'hui intégralement protégée par un

certain nombre d'arrêtés publiés entre 1978 et 1982. La

réglementation de la chasse, de la pêche, de la cueillette et

de la commercialisation concourent également à cet objec-
tif.

En matière de protection des biotopes, outre les parcs
nationaux et les réserves naturelles, il convient de citer les

réserves de chasse, les réserves de pêche ainsi que les

réserves maritimes, approuvées ou libres.

3. L'air

(tableaux 9 à 11)

La pollution atmosphérique est un phénomène complexe

qui peut se manifester par de fortes variations dans

l'espace et dans le temps. En ce qui concerne les résultats

de mesures, les différences de situations existant entre les

diverses agglomérations sont difficiles à apprécier parfai-
tement en raison d'une certaine hétérogénéité inévitable

des réseaux de mesures. La présentation de moyennes
annuelles par ville, qui ne rend compte ni de ces disparités,
ni des variations saisonnières ou géographiques, a toute-

fois l'intérêt de permettre des comparaisons entre des

années successives, et donc de déterminer les tendances

d'évolution pour chaque ville.

Le tableau 9 concerne une des pollutions les plus impor-
tantes: l'acidité forte, indicateur de la pollution par le S02,
produit par les foyers domestiques ou industriels. Il

convient toutefois de se rappeler qu'il existe d'autres

formes de pollution dont il n'est pas rendu compte ici,
notamment les fumées noires, le monoxyde de carbone

produit par les moteurs à explosion, les poussières spécifi-

ques et les polluants gazeux divers, produits par les pro-
cédés industriels.

Les moyennes annuelles de pollution atmosphérique sont
établies à partir des relevés journaliers des appareils de
mesure de la pollution atmosphérique qui sont centralisés
dans une banque de données gérée par la sous-direction
de la pollution de l'air du ministère de l'Environnement. A
la suite des résultats de mesure sont présentées des don-
nées concernant les émissions de polluants (tableaux 10
et 11). Il convient de souligner que ces résultats ne pro-
viennent pas de mesures mais d'estimations, réalisées
annuellement par le CITEPA (centre interprofessionnel
technique d'étude de la pollution atmosphérique).

4. Les eaux continentales

41. La qualité des eaux superficielles
(tableau 12)

La connaissance de l'état de la qualité des eaux en France
résulte de nombreux travaux effectués localement par les

services de l'État et les Agences financières de bassin. En

A.03 ENVIRONNEMENT25
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outre, en application de la loi n° 64-1245 du 16 décembre
1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la

lutte contre leur pollution, des campagnes ont eu lieu en

1971, 1976 et 1981 sur l'ensemble du pays pour caractéri-
ser les niveaux de qualité des eaux des rivières et des

canaux. Cet inventaire est remplacé depuis 1987 par un
réseau national de bassins comportant environ 900 sta-
tions de mesure, dont 300 sont permanentes, les 600
autres étant surveillées en réseau tournant par tiers sur

trois ans.

Ce sont les résultats de ces points de mesure qui sont

présentés (tableau 12). Ils ont fait l'objet d'un traitement

statistique, par application de la circulaire du 29 juillet
1971 relative à la préparation des décrets d'objectifs de

qualité des cours d'eau qui distingue cinq classes de qua-
lité selon les usages que doivent satisfaire les rivières.

- Classe 1 A

Elle caractérise les eaux exemptes de pollution.

- Classe 1 B

D'une qualité légèrement moindre, ces eaux peuvent néan-

moins satisfaire tous les usages.

- Classe 2

La qualité est passable: suffisante pour l'irrigation, les

usages industriels, la production d'eau potable après un

traitement poussé. L'abreuvage des animaux est générale-
ment toléré. Le poisson y vit normalement mais sa repro-
duction peut être aléatoire. Les loisirs liés à l'eau y sont

possibles lorsqu'ils ne nécessitent que des contacts

exceptionnels avec elle.

* Classe 3

La qualité est médiocre: juste apte à l'irrigation, au refroi-
dissement et à la navigation. La vie piscicole peut subsister
dans ces eaux, mais cela est aléatoire en période de fai-
bles débits ou de fortes températures.

- Hors classe

Eaux dépassant la valeur maximale tolérée en classe 3

pour un ou plusieurs paramètres. Elles sont considérées

comme inaptes à la plupart des usages et peuvent consti-
tuer une menace pour la santé publique et l'environne-
ment.

En conséquence, pour chacune des classes, des valeurs

maximales sont fixées à chacun des paramètres. On admet

qu'on attribue à une eau la classe qui est donnée par le (ou
les) paramètre(s) le (les) plus défavorable(s). Cette classe
est celle qui, d'après les valeurs, est atteinte par au moins

10 010des plus mauvaises mesures de ce paramètre.

Le tableau 12 qui distingue d'une part, la qualité des eaux

du point de vue de la demande biologique en oxygène et
d'autre part, la qualité des eaux du point de vue de

l'ammonium, donne l'évolution de la répartition des points
de mesure dans chacune des classes de qualité indiquées
ci-dessus.

42. Les prélèvements d'eau

(tableaux 13 et 14)

Le tableau 13 donne la statistique des prélèvements d'eau

par bassin depuis 1982.

Les grands barrages français (tableau 14). d'abord réalisés
à des fins purement hydroélectriques, sont conçus

aujourd'hui dans le cadre plus général de l'aménagement
des ressources en eau.

43. La lutte contre la pollution
(tableaux 15 à 17)

La politique de gestion et d'amélioration de la qualité des

eaux se développe à partir de 3 principaux modes d'inter-

vention : la surveillance des milieux, le contrôle des acti-

vités et l'incitation économique.

Cinq paramètres sont retenus pour apprécier les émissions

de pollution dans l'eau:

1. Poids de matières en suspension (MES) en kilo-

grammes;

2. Poids d'oxygène nécessaire à la décomposition des

matières oxydables (MO) contenues dans l'eau. Les quan-
tités sont calculées en tenant compte de la demande chi-

mique en oxygène (DCO)et de la demande biochimique en

oxygène pendant cinq jours (DBOg) en appliquant la for-

mule suivante :

pollution (k) = DCO + 2 DBOk.5
3

Pour la pollution domestique (pollution des collectivités

locales), les quantités de pollution (MES et MO) sont sou-

vent données en équivalents habitants :

Un équivalent habitant correspond à 90 g/jour de

matières en suspension et 57 g/jour de matières oxyda-
bles, soit en tout 147 g de ces matières.

3. Quantités de substances inhibitrices ou toxiques, mesu-
rées par des tests de toxicité sur la daphnie ou puce d'eau.

La toxicité est exprimée en kilo équitox/jour de matières

inhibitrices. Une eau contient un équitox par mètre cube si,

dans les conditions de l'essai, elle immobilise 50 d'une

population de daphnies.

4. Substances azotées (organiques et ammoniacales);

5. Substances phosphorées (organiques et minérales).

Le tableau 15 indique la pollution nette rejetée et la pollu-
tion retirée par les industries pour les trois premiers de ces

paramètres. Les données sont établies chaque année par
le Service de l'environnement industriel (ministère de

l'Environnement et de la Prévention des risques technolo-

giques et naturels majeurs), à partir des assiettes de rede-

vances des Agences financières de bassin.

Le tableau 16 indique le poids relatif des émissions nettes

des différentes branches d'activité par rapport à la pollu-
tion industrielle des eaux.

Le tableau 17 rend compte de la pollution des collectivités

locales, des capacités des stations d'épuration et de la

pollution éliminée.

5. La mer

La surveillance de la qualité du milieu marin se heurte à

plusieurs difficultés inhérentes à la nature du domaine étu-

dié :

— difficulté de réaliser des mesures dans un milieu aux

caractéristiques biochimiques complexes;
— difficulté d'apprécier les flux de pollution en prove-
nance de la terre (pollution tellurique);
— difficulté enfin de gérer un patrimoine commun à

l'ensemble des nations.
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51. La qualité des eaux marines

La mesure de la qualité des eaux s'effectue à partir de
deux types d'opérations continues de surveillance:
- une surveillance générale des différents composants
du milieu (eau, sédiments, matière vivante) dans le cadre
du Réseau national d'observation de la qualité du milieu
marin (RNO);
- une surveillance particulière de la qualité des eaux de

baignade sur l'ensemble des plages françaises.

511. Le Réseau national d'observation de la qualité
du milieu marin

(tableau 18)

Mis en place en 1974 par le ministère de l'Environnement,
aVec l'appui scientifique et technique du CNEXO fusionné

depuis avec l'ISTPM en un seul organisme, l'IFREMER, le

Réseau national d'observation s'articule autour de
18 zones de surveillance comportant chacune plusieurs
stations hydrographiques sur lesquelles sont effectués des

Prélèvements selon des fréquences variables en fonction
des paramètres étudiés.

Les mesures des micropolluants dans l'eau ont été aban-

données en 1985 à la suite de l'analyse critique des résul-
tats obtenus sur la période 1974-1984. Elles sont poursui-
tes pour les mesures dans la matière vivante et les sédi-
ments.

Le tableau 18 donne les niveaux de concentration de cinq
micropolluants dans la moule pour les trois zones sui-

vantes:
1. Baie de Seine, très industrialisée;
2. Baie de Saint-Brieuc, agricole;
3.

Étang de Thau, peu industrialisé.

512. La salubrité des plages
(tableau 19)

La surveillance de la qualité des eaux de baignade s'effec-
te à partir du réseau de surveillance de la qualité bacté-

;IOlogique
des plages du littoral français mis en place en

72 par le ministère chargé de la Santé en liaison avec le
ministère chargé de l'Environnement.

onfomément à une directive du 8 décembre 1975 du
onsell des communautés européennes, le principe du

?ntrôle
sanitaire repose principalement sur la réalisation

analyses d'eau comprenant la recherche de germes-
tests.

52. Les sources de pollution

La
Pollution du milieu marin provient de sources multiples:

1-
les déversements volontaires ou accidentels de navires

n Particulier hydrocarbures);

7"
les pollutions transportées par les fleuves, très impor-

tes, mais difficilement quantifiables;

;
les pollutions en provenance du littoral: pollution

mestique des communes littorales et pollution indus-
nelle en provenance des complexes industrialo-portuaires;

;:
'es retombées atmosphériques contribuent également

Ur une part non négligeable, à la pollution du milieu
^rin.

521. La pollution des communes littorales

(tableau 20)

Les chiffres indiqués proviennent de la Direction de l'eau

et de la prévention des pollutions et des risques (ministère

de l'Environnement et de la Prévention des risques techno-

logiques et naturels majeurs).

La pollution produite est calculée à partir de la population
estimée des communes littorales pendant la saison esti-

vale. Elle est exprimée en équivalent habitant.

La pollution éliminée est la pollution retirée par les stations

d'épuration.

Le taux de dépollution est le rapport de la pollution élimi-
née sur la pollution produite.

522. La pollution industrielle

(tableau 21)

Les chiffres proviennent du dépouillement des redevances
de la pollution pour les entreprises des communes litto-
rales (voir définitions dans le paragraphe consacré à la

pollution de l'eau). Ils correspondent à la pollution nette,
c'est-à-dire à la pollution effectivement rejetée dans le

milieu (environ 70 010 des rejets) et les rejets dans les

réseaux d'assainissement collectifs.

6. Les déchets

61. Les déchets des ménages
(tableaux 22 et 23)

17 millions de tonnes d'ordures ménagères doivent être

éliminées en France chaque année (soit en moyenne
0,9 kg/habitant/jour).

Elles sont constituées par 50 010 d'emballages environ

(cartons, bouteilles, boîtes de conserves, .). A ce tonnage
viennent s'ajouter environ 1.500.000 tonnes de déchets

encombrants.

Le tableau 22 donne l'évolution en pourcentage de la

population bénéficiant d'un système de collecte et de trai-

tement des ordures ménagères.

Pour le traitement des déchets des ménages, plusieurs

procédés sont habituellement utilisés (tableau 23) :
- la décharge contrôlée, dans laquelle les ordures sont

mises en couches successives sur un terrain dont les

caractéristiques évitent tout risque de pollution. Les
déchets peuvent être compactés ou non, et éventuellement

broyés au préalable;
— le compostage a pour but de transformer une partie
des ordures en compost utilisable pour l'amendement des
sols agricoles;
— l'incinération sans récupération d'énergie consiste à

brûler les ordures dans des fours spéciaux adaptés à leurs

caractéristiques;
— l'incinération avec récupération d'énergie permet, pour
les usines de grande capacité et lorsqu'il existe des

débouchés suffisants, de récupérer de la chaleur qui peut
être vendue à une compagnie de chauffage urbain ou à

des industries proches. Dans certains cas, on produit
simultanément de l'électricité;
— le traitement mixte combine le procédé de compostage
et celui de l'incinération des produits non compostables.
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62. Les déchets industriels

(tableau 24)

Les déchets industriels peuvent être schématiquement
classés en trois groupes:
— les déchets « inertes» sont soit mis en dépôt sans

précaution particulière, soit valorisés en technique rou-

tière;
— les déchets industriels « banals» assimilables aux

ordures ménagères;
— les déchets industriels « spéciaux» qui peuvent être à

l'origine d'atteintes particulières à l'environnement en cas

de mauvaise élimination. Au sein de cette catégorie, il

convient de distinguer :
- les déchets ne nécessitant pas un traitement spécifique
et dont la mise en décharge, moyennant certaines condi-

tions, constitue pour certains d'entre eux une solution

acceptable;
- les déchets toxiques et dangereux dont l'élimination doit

être assurée grâce à la mise en œuvre de moyens adaptés.

Les principales filières d'élimination des déchets indus-

triels spéciaux toxiques sont actuellement: l'incinération,
les traitements physico-chimiques et la mise en décharge
contrôlée. Des installations collectives de traitement ont

été créées pour les établissements industriels ne dispo-
sant pas de capacité interne de traitement. On distingue :
— les centres collectifs polyvalents pour l'incinération ou

les traitements physico-chimiques;
— les centres collectifs spécialisés adaptés au traitement

et à la revalorisation de déchets industriels spécifiques
(huiles, fluides d'usinage, solvants, acides, bains métalli-

ques, etc.).

63. La récupération des déchets

(tableau 25)

Dans le contexte général de lutte contre le gaspillage des

matières premières et de protection de l'environnement

contre les pollutions, un des objectifs des pouvoirs publics
est de développer l'utilisation de technologies propres et la

récupération.

Les déchets solides constituent en fait un important gise-
ment de matériaux, ils doivent donc être considérés
comme une ressource qui peut trouver plusieurs types
d'utilisation :

— le recyclage proprement dit, par réincorporation dans
le processus de fabrication permettant de générer le

même produit;
— la réutilisation, par réincorporation dans un autre pro-
cessus de fabrication afin d'obtenir un nouveau produit;

— le réemploi, qui consiste à prolonger la période d'utili-

sation du produit destiné à l'abandon par son détenteur.

Bien qu'encore trop peu développée, la récupération est

organisée pour certains produits et matériaux contenus

dans les déchets en vue du recyclage ou de la réutilisation

par l'industrie.

7. Les dépenses en faveur de

l'environnement

(tableau 26)

Ce tableau, tiré des Données économiques de l'environne-

ment, a été réalisé par la Mission des études économiques,
des statistiques et du plan du ministère de l'Environne-

ment et de la Prévention des risques techniques et natu-

rels majeurs. Il constitue un essai d'établissement d'un

bilan des dépenses pour l'environnement réalisées par
l'ensemble des agents en France, complétant par des esti-

mations les postes n'ayant pas encore, à ce jour, fait

l'objet d'un chiffrement précis. Ce bilan doit, par consé-

quent, être utilisé avec la plus grande précaution.

Les dépenses sont ventilées en dépenses d'investissement

et de fonctionnement; certaines dépenses de renouvelle-

ment de matériels ont été comptabilisées en investisse-

ments.

Les dépenses en faveur de l'environnement sont pré-
sentées en distinguant les actions suivantes :
• Eau:
- mobilisation de la ressource: barrages, hydraulique

agricole, alimentation en eau potable (stations de traite-
ment des eaux potables, grands transferts d'eau, réser-

voirs, réseaux de distribution, installations d'alimentation

en eau, forages, pompages, traitement de l'eau, ..J,

défense contre les eaux et la mer,
- lutte contre les pollutions :
• Air: bruits, déchets: lutte contre les pollutions et nui-

sances provenant du système de production-consomma-
tion;
* Protection du patrimoine écologique: parcs nationaux,
défense des forêts contre l'incendie, protection contre

l'érosion, protection de la flore et de la faune, réserves

naturelles, fixation des dunes;
- Amélioration du cadre de vie: parcs naturels régionaux,
parcs et jardins péri-urbains, espaces verts, rues pié-
tonnes, équipements piscicoles et cynégétiques, initiation

à la nature, protection des sites naturels, aménagements
de forêts.
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TABLEAU A.03-1

Répartition du territoire métropolitain

Source: Ministèredel'AaricultureetdelaForêt.SCEES(Statistiqueannuelleetenauêteutilisationduterritoire)

- - 1987 r1988 p1989

1948

1986 1987 r1988 p1989

Catégories Millier Millier Millier Millier MillierMillier Millier Millier Millier Millier
d'hectares

0/0
d'hectares

0/0
d'hectares

0/0
d'hectares

0/0
d'hectares

0/0

ferres arables (1) 18.949 34.4 17.989 32,7 18.164 33.1 17.813 32.4 17.899 32,6
Superficiestoujoursenherbe 12.302 22,3 12.121 22,1 11.938 21,8 11.779 21,5 11.598 21,1

Autressuperficies agricoles utilisées
2.131 3,8 1.307 2,4 1.295 2,4 1.239 2,3 1.213 2,2

PeuPieraies,
boisetforêts(2). 11.100 20.2 14.620 26,6 14.627 26,6 14.782 26,9 14.782 26.9

Territoire agricole non cultivé 6.036 11,0 2.738 5,0 2.712 4,9 2.873 5,2 2.902 5,3
Territoirenonagricole. 4.586 8.3 6.133 11,2 6.172 11,2 6.423 11.7 6.514 11,9

Total(3) 55.104 100,0 54.908 100,0 54.908 100,0 54.908 100,0 54.908 100,0

131 (1)Lesterresarablescomprennentlesterreslabourables,lesculturesmaraîchèresetpotagères,lesplantesmédicinalesetàparfumetlesfleurs.—(2)Progressionenpartieapparente.—
Cadastreen1948.planimétrageIGNen1985.1986.1987et1988.

TABLEAU A.03-2

évolution de la superficie des espaces protégés entre 1978 et 1989 (France métropolitaine)

Sources:Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
- Ministèredel'Équipement,duLogementdesTransportsetdelaMer

1978 1989

Superficie dutotal Superficie dutotal
en

desespaces
en

desespaceskm2
desespaces km2

desespaces

IOtalFrancemétropolitaine(PlanimétrageIGN). 549.192 100 549.192 100
dont: Espacesprotégés:

Réservesnaturelles. , 369 0,1 1.060,5 0,2
Forêtspubliques. i 17.531 3,2 17.735 3,2
Acquisitionsdu Conservatoirede l'espacelittoralet des rivageslacustres

(CELRL) r38 6 331 0,06
Parcsnationaux(zonecentrale) 2.767 0,5 3.432 0,6
ZonesNDdesPS(1) 18.420 3,4 71.614 13
Sitesclassés. , 1.856 0,3
Acquisitionsdansles périmètressensibles. — e (2)120 6

Totalbrutdes protectionsfortes r 40.981 7,5 < t

(1)POS:plansd'occupationdessolsrenduspublicsouapprouvés;ND:zonesnaturellesprotégées.—(2)Données1986.

TABLEAU A.03-3

uperficie des zones naturelles protégées (ND) et des zones naturelles agricoles (NC)
rance métropolitaine et DOM)

Dation au 1er octobre

: Ministèredel'Équipement,duLogement,desTransportsetdelaMer(Directiondel'UrbanismeetdesPaysages) Unité:Km2

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 (1)1989

zone"naturellesprotégées(ND) 29.130 34.382 38.905 43.809 46.273 48.835 54.773 62.903 68.600 73.629

^^naturellesagricoles(NC)
42.870 52.16561.721 89.820 -74.095 78.644 90.036 104.187 116.336 127.772

HISituationau31décembre.
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TABLEAU A.03-4

Parcs naturels régionaux

Situation au 1er janvier 1990

Source: FédérationdesparcsnaturelsdeFrance

Nombrede Superfi
Nombre Capacité

Nombrede Superficie ,. d'accueilNomduparc(annéedecréation) Départements communeskm2(1) d'habints (2) d'accueilcommunes km*(1) (,estimation„
(enmilliers) enmilliers)

Armorique(1969). Finistère. 30 650 33,0 25.2
BallonsdesVosges(1989) Vosges,Haut-Rhin,Territoirede Belfort,Haute-

Saône. 158 2330 191,0 <
Brenne(1989) Indre. 47 1.660 34l0 w
Brière(1970),. Loire-Atlantique. 18 400 50,0 7,5
Brotonne(1974). Eure-Seine-Maritime. 39 450 33,0 4,0
Camargue(1970) Bouches-du-Rhône. 2 850 8,5 14,1
Corse(1972). , CorseduSud,Haute-Corse:. 82 2.000 24,0 58,0
Forêtd'Orient(1970) Aube. 47 700 20,0 5,2
Haut-Languedoc(1973). Hérault-Tarn. 69 1.450 70,0 38,0
Haute-ValléedeChevreuse(1985). Yvelines. 19 260 38,0 0
Haut-Jura(1986) Jura. 37 620 37,0 0
LandesdeGascogne(1970) Gironde- Landes. 22 2.060 30.0 11,0
Livradois-Forez(1986). Haute-Loire- Puy-de-Dôme 160 3.000 100,0 -
Lorraine(1974) Meuse - Moselle - Meurthe-et-Moselle 186 2.060 47,0 13,0
Lubéron(1977). Alpes-de-Haute-Provence-Vaucluse. 157 1.200 90.0 43.7
MaraisPoitevin(1979). Vendée-Charente-Maritime-Deux-Sèvres. 102 2.050 83.0 54,7
Martinique(1976) Martinique. 34 700 80,0 0
MontagnedeReims(1976) Marne. 54 500 33,0 4,0
Morvan(1970) Côte-d^Or - Nièvre - Saône-et-Loire - Yonne 64 1.720 33,0 39,5
Nord- Pas-de-Calais(1986) Nord-Pas-de-Calais. 167 1.460 326.0 -
Normandie-Maine(1975) Manche-Orne- Mayenne-Sarthe 143 2.340 90,0 44.2
Pilat(1974). Loire-Rhône. 43 650 39,0 21.2
Queyras(1977) Hautes-Alpes. 11 600 2,0 46,6
Vercors(1970) Drôme- Isère. 60 1.350 26,0 69,2
Volcansd'Auvergne(1977). Cantal- Puy-de-Dôme. 129 3.480 92,0 130,8
VosgesduNord(1976) Bas-Rhin- Moselle. 97 1.180 82,0 20,8

(1)Ils'agitdelasuperficieentièredescommunes,mêmesidanscertainscas,latotalitédecettesuperficienesetrouvepasdanslepérimètreduparc(exceptépourlesparcsde
l'Armorique,laCorse,leHaut-Languedocpourlesquelsunréajustementaétéfait).—(2)Aétépriseencomptelapopulationtotaledescommunesruralesintégréesdanslepérimètreduparc.

TABLEAU A.03-5

Nombre cumulé de sites inscrits et classés (1)

France métropolitaine et DOM TOM

Source: Ministèredel'ÉquipementduLogement,desTransportsetdelaMer(Directiondel'UrbanismeetdesPaysages)

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1981 1988 1989

Nombredesites inscrits. 4.675 4.733 4.795 4.840 4.876 4.903 4.938 4.962 4.985 5.004
Nombredesitesclassés. 2.260 2.280 2.309 2.328 2.337 2.358 2.371 2.399 2.417 2.438

(1)Nombrecumulédepuis1930.
—*
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TABLEAU A.03-6

Parcs nationaux

Situation au 1er janvier 1990

Source: Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
- (Étude<Lesparcsnationauxetleurszonespériphériques» SEGESA) Superficieenkm2

Superficie(1) Populationtotale

Nomduparcetdatedecréation Départements Dontzone
Totale

Dont
zone

1975 1982
centrale

Cévennes(décretdu2septembre1970) Lozère,Gard,Ardèché. 3.209 844,1 40.280 41.272
Guadeloupe(décretdu7mars1989) Guadeloupe. 291 173
LesEcrins(décretdu27mars1973) Hautes-Alpes, Isère., 2.288 918.0 24.935 27.639

Mercantour
(décretdu18août1979) - Alpes-Maritimes.Alpes-de-Haute-Provence. 2.150 685.0 15.525 16.445

Ort-Cros(décretdu14décembre1963) Var (2)6.9 < 30 30
rénées-Occidentales(décretdu23mars1967) Hautes-Pyrénées,Pyrénées-Atlantiques 2.632 457,1 41.631 40.223
yanoise(décretdu7juillet1963) Savoie. 1.993 528.4 25.192 27.973

Total. 12.569,9 3.605,6 (3)147.593 (3)153.582

(3)
(1)Aétépriseencomptelasuperficietotaledescommunessituéesdanscertainscasenpartieseulementdanslepérimètreduparc.—(2)Noncompris18km2enzonemaritime.—

(3)NoncomprisleparcnationaldelaGuadeloupe.

TABLEAU A.03-7

Réserves naturelles officiellement créées

France métropolitaine et DOM TOM

Situation en fin d'année

Coures:Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturels-majeurs(DirectiondelaProtectiondelanature)

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Srnre deréserves. 50 58 63 67 73 78 84 92 94 98
~Perficies[enkm~(1). 550,0 561,5 616,6 633,2 711,8 (2)947,8 1.007,5 1.067,0 1.073,5 1.092.4

121 (1)YcomprislaréservedeBancd'Arguindontlasuperficievariede1,5à5 km2,etycomprisàpartirde1977laréservedelapresquiledelaCaravelle(Martinique)de5,2km2.-h~.Créationen1985delaréservedesHauts-PlateauxdeVercors. -

TABLEAU A.03-8

Chasse et pêche fluviale

Sources:Officenationaldelachasse.
.",,--- Conseilsupérieurdelaoêche

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

CHASSE(1)

!/rri1's délivrés [en milliers! (2) 2.064,0 2.016,5 1.983,1 1.989,7 1.993,9 1.917.8 1.863,5 1.830,2 1.829.2 1.786,3
erves -particulièresapprouvées(surfaceen
rnilliersdtha) 261,2 261.2 257,7 260.8 * 351,3 351,3 * * 294,5

PÊCHEFLUVIALE

pêcheursprofessionnels(pêcheursaux
lets et auxengins):
permisdélivrés , 15.199 15.045 -14.560 12.583 13.540 11.871 11.340 10.669 9.431 9.573
dont: Professionnelsadjudicataires FF F F F F F 973 -1.073. 1.079

bêcheursà la ligne:
Associationsagréées. 4.095 4.110 4.134 4.152 4.151 4.178 4.188 4.209 4.245 4.221
Permisdélivrés[enmilliers](3). 2.434.6 2.359,4 2.349,1 2.321.5 2.326.1 2.266,9 2.180.1 2.099,8 2.045,2 1.984;2
dont:pêcheursaulancer(enmilliers) 1.903,8 1.877,5 1.890,0 1.884,7 1.915,6 1.907,3 1.847,8 1.783,7 1.753,2 1.708,1

13111(1)Campagnessurdeuxannées.—(2)Permisdépartementauxetnationaux.Validationsetvalidationscomplémentaires;périodedejuilletdel'annéen —1à juindel'annéen.—(3)-rlnbraspiscicolesordinairesdélivrés.
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TABLEAU A.03-9

Pollution atmosphérique dans les principales villes de France (moyenne annuelle)

Acidité forte

(Principalement dioxyde de soufre [SOJ produit par les chauffages domestiques et industriels)

Source: Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
(Directiondel'eauetdelapréventiondespollutionsetdesrisques) Unité; Microgrammedepolluantparm3d'air

Villeouagglomération 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

VilledeParis. 89 71 68 61 57 54 50 48 38 32
Agglomérationlyonnaise. 66 52 46 51 55 61 58 57 50 54
VilledeMarseille. 72 64 56 (1)45 38 38 34 36 28 24
Agglomérationlilloise. 57 54 50 (1)48 32 37 30 30 31 28
Agglomérationde Rouen. 70 49 48 41 39 37 37 39 37 35
VilledeStrasbourg. 58 44 55 64 61 74 66 62 42 42
VilledeNantes. 30 21 26 22 < w * * w 12
VilledeCaen. 27 20 24 25 20 22 22 21 21 21
Zonedu.Havre. 76 63 59 47 44 48 41 38 33 38
ZonedeFos-Berre. 54 34 30 29 • • • • #32
VilledeDunkerque. 32 30 35 (1)26 22 27 28 21 20 22

(1)Nouveauréseau: mesuredudioxydedesoufreparfluorescenceUVouphotométriedeflamme;pasderésultatdisponiblepourl'aciditéfortesurl'ensembledel'agglomération.

TABLEAU A.03-10

Émissions de dioxyde de soufre (S02) par secteur d'activité

Source: Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
(Sous-directiondelaPollutiondel'aird'aprèsCITEPA) Unité: Millierdetonnes

1981 1982 1983 1984 1985 1986 p1987 p1988 p1989

Résidentielet tertiaire(1) 319 311 301 ar2lO 191 187 162 150 137
Industrieetagriculture. 795 725 647 577 r365 r338 330 316 279
Centraleélectrique 968 948 694 566 436 330 303 257 374
Transformationd'énergie. 148 155 122 115 111 113 107 113 113
Procédéindustriel. 267 258 235 218 194 r190 186 184 184
Transport..,.,. 92 93 95 98 107 114 120 131 135
Chauffageurbain. M # # 83 71 76 78 62 49

Ensemble 2.589 2.490 2.094 r1.866 r1.475 r1.348 1.288 1.213 1.272

(1)Chauffageurbaininclusjusqu'en1983.

TABLEAU A.03-11

Émissions d'oxydes d'azote par secteur d'activité

Source: Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
(Sous-directiondelaPollutiondel'aird'aprèsCITEPA) Unité: Millierdetonnes

1981 1982 1983 1984 1985 1986 p1987 p1988 P1989

Résidentielettertiaire(1). 90 86 83 71 71 72 68 66 65
Industrie et agriculture r 176 r161 r153 r154 rll3 r 104 101 99 9'
CentraleéleCb'jque.,. 241 251 212 179 163 125 112 95 12
Transformationd'énergie. 23 20 18 r16 r16 r15 16 17 Il
Procédéindustriel. 128 118 112 110 109 106 106 106 log
Transport. 1.046 r1.061 r1.079 r1.100 r1.093 ri.146 1.188 1.260 1.34
Chauffage urbain 14 14 15 15 13 1

Ensemble r 1.703 r1.696 r1.657 r1.645 r 1.579 r 1.584 1.605 1.656 1,160

(1)Chauffageurbaininclusjusqu'en1983.
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TABLEAU A.03-12

Qualité des eaux superficielles

[Répartition par classe de qualité en des points de mesure] (1)

Source: MinistèredeJ'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
-- (Directiondel'EauetdelaPréventiondespollutionsetdesrisques) Unité: Ofo

Qualité 1977 1979 1981 1983 1984 1985 1986 1987 1988

Dupointdevuede lademandebiologiqueenoxygène

A Eauxexemptesdepollution. 10,2 10,8 13.1 25.1 14,9 10,3 10.0 19.3 24,3

2B QualitélégèrementmoindreL 35,0 29,8 41,5 36.4 39,1 37,6 30,0 35,5 29,8

3
Qualitépassable. 36,4 37,6 32,0 26,6 32,7 34,7 43,3 30.4 33,9

5*Qualité
médiocre. 12,6 15.5 10,2 7,2 8,1 10,7 11,6 10,5 9.2

ors classe(eauxinaptesà laplupartdesusages) 5,6 6,0 2,8 4,3 4,9 6,6 5,0 4,0 2,5

Total(21. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Dupointde vuedel'ammonium

A Eauxexemptesdepollution. 13.5 3,9 13,6 10,8 7,3 4,7 3,6 7,2 9,6

2B
Qualitélégèrementmoindre. 30,3 41,7 44,6 47,2 56,5 51,2 51.1 41,3 46,0

3
Qualitépassable. 34,5 37,3 27,6 27,2 23,9 28.7 30,5 34.4 26,2

;j*
Qualitémédiocre. 14.4 11,3 10,3 10,8 8,3 10,1 9,9 11,0 12,5

"orsclasse(eauxinaptesà laplupartdesusages) j 7,0 5,6 3,7 3,9 3,8 5,0 4,7 5,8 5,5

Total(21. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Il (1)Enraisondel'augmentationdespointsdesurveillancepermanentsparticulièrementen1982,l'évolutionchronologiquenedoitpasêtredéduitedecetableau.—(2)Dufaitdes
frOndlS,lasommedespourcentagesn'estpastoujoursrigoureusementégaleà 100.

TABLEAU A.03-13

Prélèvements d'eau souterraine (1)
et creau de surface soumis à redevance
ctePUis 1982

Ollree: Ministèredel'EnvironnementetdelaPrévention
"--- desrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs Unité: Milliondem3

Bassinhydrographique 1984 1986 1987 1988

or-Garonne. 2.000 r2.246 2.332 2.334
^-Picardie(2) 681 664 552 541
L ^•Bretagne (3) 1.309 (4) r6.667 (4) 4.906 (4) 4.900
I\h-Meuse-. 5.846 4.900 6.892 7.774
SI!{ne-Méditerranée-Corse. 14.480 16.414 15.807 16.480
ne-Normandie. 4.959 3.473 3.173 3.378

SOUe(1)Lesvolumesd'eaudesourcecaptéesontcomptésaveclesprélèvementsd'eau
UCJéallIne.

—(2)Leschiffresnetiennentpascomptedesprélèvementsdelacentrale
!I;¡,IredeGravelines(Nord)grosseconsommatriced'eau.—(3)Leschiffresnetiennent
PérioornptedesprélèvementsdescentralesthermiquesdubassinUaconsommationen
dese d'étiageestdel'ordrede2.500millionsdem).—(4)Ycomprislesprélèvements

cenraJes
thermiques.

'---

TABLEAU A.03-14

Retenues de plus de 100 millions de mètres cubes de

capacité totale de réserve

Au 1er janvier 1990

Source: Registremondialdesbarrages
publiéparlacommissioninternationaledesgrandsbarrages -

Capacitétotale Année
Nomdesbarrages (millionsdem) dachèvement

Sarrans(Aveyron) 296 1932
LeSautet(Isère) 130 1934
Saint-Étienne-Cantalès(Cantal) 135 1945
L'Aigle(Cantal) - 225 1947
Castillon(Alpes-de-Haute-Provence) 149 1948
LeChastang(Corrèze). 187 1951
Pareloup(Aveyron). 169 1951
Vassivières(CreuseetHaute-Vienne) 107 1951
Bort-les-Orgues(Cotrèze) 477 1951
Tignes(Haute-Savoie) 230 1952
Grandval(Cantal! 292 1959
Serre-Poncon(Hautes-Alpeset Alpes-de-Haute-Pro-

vence). 1.270 1960
Monteynard(Isère) 240 1962
Roselend(Savoie) 187 1961
LaRance(Ille-et-Vilaine) 184 1966
Seine(Aube) 205 1965
Mont-Cenis(Savoie) 332 1968
Vouglans(Jura) 605 1968
Salagou(Hérault) 125 1971
Marne(Marne,Haute-Marne)(1) 350 1974
Sainte-Croix(Alpes-de-Haute-Provence,Varl. 767 1974
Naussac(Lozère) 190 1981
Orédon(Hautes-Pyrénées) 127 1982
Villerest(Loirel 128 1982
Grand'Maison(IsèreetSavoie) 140 1985

Tota). 7.247

Yaté(NouvelleCalédonie) 313 1959

Barrageencoursde finition

Aube. 152

(1)IncluantlelacduDer.
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TABLEAU A.03-15

Pollution industrielle de l'eau

Source:Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
(Directiondel'Eauet!delaPréventiondespollutionsetdesrisques)

Unités: Matièresensuspensionetmatièresoxydables: tonne/jour
Matièrestoxiques: kiloéquitox/jour

1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987

Pollutionnette(1)rejetéepar les industries:
- matières ensuspension. 2.481 2.424 2.397 2.190 2.128 2.032 2.079 1.890 1.854 1.689
— matièresoxydables. 3.068 2.847 2.774 2.558 2.515 2.434 2.409 2.288 2.250 2.158
- matièrestoxiques. 70.987 65.567 56.185 50.332 51.969 44.826 42.885 44.389 41.577 40.110

Pollutionretiréeparlesindustries:
— matièresensuspension 6.065 8.498 8.797 9.231 12.774 12.947 10.894 9.374 9.745 9.413
— matièresoxydables. 1.905 2.523 2.719 2.677 3.042 3.211 3.407 3.591 3.442 3.532
- matièrestoxiques. 56.365 69.783 76.651 76.343 72.276 73.195 74.283 79.261 84.210 99.666

(1)Pollutionaprèstraitement.

TABLEAU A.03-16

Contribution des grands secteurs d'activité à la pollution industrielle des eaux

Source: Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
(Directiondel'EauetdelaPréventiondespollutionsetdesrisques) Unité: o

Matièresensuspension Matièresoxydables MatièrestoxiqL2Matièresensuspension Matièresoxydables Matièrestoxique
Secteursd'activité — : :

1984 1985 1986 1987 1984 1985 1986 1987 1984 1985 1986 1
H

IndUstreChimiqe.,' 32,8 27,7 26,7 24,0 17.4 17,2 17,4 16.4 54,3 56,4 52,8

5l

Industrieagro-alimentaire. 22,0 23,5 22.4 24,5 45,6 45,7 45,3 45,6 0,4 0,4 0,1 3
Industriesdesmétaux. , 14,0 15,1 14,1 14,6 8,9 9,1 8,8 8,9 36.4 35,3 39,2 39
Bois,papiers,cartons. 8.3 9.2 11,7 10,1 13,0 12,2 12,6 12,9 1.4 1.2 1.3 <1
Industriestextiles. 4,3 4,7 5,0 5,5 8,1 8,4 8,4 8,7 5,0 4,5 4,4

4Commerceset services. 6,2 6,9 72 7,9 3,5 3,7 3,9 4,1 — — -
Industriesextractives. 4.3 4,1 42 4,0 0,7 0,8 0.5 0,4 0.6 0,5 0,6
Cuirset peaux. 1,3 1,3 1,3 1,3 1,4 1,4 1,3 1,2 1,3 1,3 1.1
Productiond'énergie. 0,8 1,1 0,8 0,9 0,7 0,9 0,9 0,9 0,3 0,2 0,2 J4
Industriesminérales. 1,6 1,6 1,5 1,7 0,3 0,2 0,2 0,2 0,3 0,2 0,2
Indéterminés+ divers.Imprimerie, I

plastiques,tabacs. 4,4 4,8 5,0 5,6 0,4 0,4 0,5 0,6 — — 0.1
a

Total. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100.0 1

TABLEAU A.03-17

Pollution et capacité de traitement installées dans les collectivités locales

SourceMinistèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
(Statistiquesdesagencesfinancièresdebassin) Unité: Milliond'équivalents/habitant1sm

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 13

Pollutionbrute. 67,6 68;5 68,3 68,4 68,7 69,4 70.0 70,8 JM
Pollutionentrantdanslesstations 29,8 30,5 32,5 32,4 32,9 34,5 35,5 36,0 3S|
Pollutionéliminée. 20,5 20,8 22,2 22,3 22,6 23,9 24,3 24,8 39
Pollutionrejetée. , , 47,1 47,7 46,1 46,1 46,1 45,5 45,7 45,8 JÊI
Capacitédetraitement. 46,6 48,3 50,6 52,5 54,3 55,7 r57,0 r58,3 >£|j

(1)Équivalent/habitantcorrespondà57gdematièresoxydables.
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TABLEAU A.03-18

Concentration moyenne des principaux micropolluants dans la matière vivante

e :Réseaunationald'observationdelaqualitédumilieumarin Unité: Milligramme/kgdepoidssec

BaiedeSeine(1) BaiedeSaint-Brieuc(1) ÉtangdeThau(2)
Micropolluant

1985 1988 1985 1988 1985 1988

I-IYdrocarburestotaux. 9,7 7,1 3,61 1,67 1,89 1,80
(±7,4) (±7.6) (±1,15) (±0,93) (±0.57) (±0,90)

D'
- - - - - -

DiPhénylespolychlorés(PCB) 3,34 2,2 0,088 0,27 0,269 0,34

D
(±2.38) (±1.8) (±0.040) (±0,14) (±0.126) (±0.18)

DOT 0,017 0,009 0,003 0,004 0,032 0,015
(±0,011) (±0,010) (±0.002) (±0.003) (±0.025) (±0,012)

- - - - - - 0.09Mercure(3) 0,16 0,15 0,16 0,09 0,15 0,09
(± 0,05) (± 0,09) (± 0,08) (± 0,04) (± 0,07) (± 0,08)

Cadmium(3)
-

2,36
-

2.6
-

0,87
-

0,65
-

0,72
-

0,79
(±2,15) (±1,8) (±0.35) (±0.22) (±0.46) (±0.20)

I- (1) Lemollusqueanalysé-estlamouleMytilusedulis.—(2)LemollusqueanalyséestlamouleMytilusgslloprovincialis.—(3)Échellesdeconcentration(mg/kgdepoidssec)adoptéeparlesConventionsd'OsloetdeParis:
Mercure Cadmium Cadmium

(mouleethuître) (moule) (huître)
Niveaumoyen. 0,6 2 8
Niveaufort. 1 5 20

TABLEAU A.03-19

Qualité des eaux de baignade en mer (1)

,Ourees:Directionsdépartementalesdel'Actionsanitaireetsocialeetcellulesdeluttecontrelespollutionsmarines
"--- Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs

Catégories(2)

Nombre A AB B C CD Dde
Année points

de Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre
mesure de de de de de de

points points points points points points

de de de de de de

mesure mesure

mesure mesure mesure mesure

l9gn 1316 279 21,2 334 25,4 295 22,4 298 22,6 45 3,4 65 4,9

•
1381 327 23,7 316 .22,9 376 27,2 293 21,2 16 1,2 53 3.8

l9jg 1654 408 24,7 508 30,7 329 19,9 328 19.8 25 1,5 56 3,4

1984,
Iqd? < w < * w * < * < < < * w

l&jj! 1.560 434 27,9 396 25,5 471 30,3 233 14,9 7 0,5 14 0,9
1887 » 1.710 515 30,1 451 26.4 499 21,2 200 11,7 21 1.2 24 1,4
CIfc, 1.704 576 33.8 388 22.8 455 26.7 250 14,6 22 1,3 13 0.8
ItoT 1.713 571 33,3 444 25.9 441 25,7 229 13.4 13 0,8 15 0,9

y 1.726 750 43.4 393 22,8 398 23,1 175 10,1 5 0,3 5 0,3

euCoIf)Unecomparaisonglobaledelaqualitédeseauxdebaignadeenmern'estpaspossibledufaitquelespointsdesurveillanceetlafréquencedesprélèvementsnesontpas lesmêmes
Oi. desannées.—(2)Aumoins10mesuresparpoint: A:eaudebonnequalité;B eaudequalitémoyenne;C:eaupouvantêtremomentanémentpolluée;D:eaudemauvaisequalité.Moinde10mesuresparpoint: AB:eaudebonneoumoyennequalité;CD:eaupouvantêtremomentanémentpolluéeoudemauvaisequalité.
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TABLEAU A.03-20

Bilan de la pollution des communes du littoral (1)

pendant la saison estivale 1989

Source: Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
(Directiondel'eauetdelapréventiondespollutionsetdesrisques)

Littoral
Pollutionproduite Pollutionéliminée TauxdedépollutionLittoral

(2)équivalent/hab. (2)équivalent/hab. 0/0

BassinArtois-Picardie 829.734 423.164 51.0
BassinSeine-Normandie. , 1.439.422 701.970 48,8
BassinLoire-Bretagne. 2.795.056 1.298.147 46,4
BassinAdour-Garonne. 761.111 411.000 54,0
BassinRhône-Méditerranée-Corse 4.236.623 1.440.350 34,0

Tota). 10.061.946 4.274.631 42,5

(1)Ycomprislesindustriesraccordées.—(2)Équivalent/habitant: 57gmatièresoxydablesparjour.

TABLEAU A.03-21

Pollution nette (1) du milieu marin en provenance des industries des communes littorales

Source: Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiques
etnaturelsmajeurs(Directiondel'eauetdelapréventiondespollutionsetdèsrisques)

Unités: Matièresensuspensionetmatièresoxydables:
tonne/jûj^HMatièrestoxiques: milliond'équitox/jour :w

Matièresen Matières Matié̂̂ B
suspension oxydables toxiqi^^H

1979 259,3 201,6 J~N
1980. 256,2 210,8
1981 352,8 250,9 1
1982. 313,1 234.0 WK
1983 , , 302,1 233,2 Katt
1984 306,5 229.3 1j9
1985.,. 280,9 224,0 ~M
1986. 223,9 173,9 -Jjtt
1987 186.8 153,0

(1)Ils'agitd'uneestimationdumaximumdepollutionrejetéeenunjour.Cetteestimationpermetd'établirl'assiettedelaredevance.Leschiffresindiquéscomprennentà

lrafoislazpolluitl^H

rejetéedanslemilieu(environ70 desrejets)et lesrejetsdanslesréseauxd'assainissementcollectif.

TABLEAU A.03-22

Part de la population bénéficiant d'un système de collecte
et de traitement des ordures ménagères

Source: Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiques
etnaturelsmaieurs(Servicedesdéchets)

Tauxdepopulationdesservie 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987

Parunsystèmedecollecte 95 98 98 98 98 98 99.5 ~j~
Parunsystèmedetraitement , , 80 82 87 87 87 87 92,0 -~~t
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TABLEAU A.03-23

Installations de traitement des ordures ménagères : nombre d'unités, capacité de traitement et population

Situation au 1er janvier

SOurce:Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
- (Directiondel'eauetdelaDréventiondesDollutionsetdesrisaues)

Unités: Capacité: tonne/jour
PoDulationmillierd'habitants

PartdelapopulationNombred'unités Capacitédetraitement Populationdesservie
desservie(0/01desservie(°/ol

Typedetraitement

1981 r1985 1989 1981 1985 1981 1985 1981 1985
-

1989 1981 1985 1981 1985 1981 1985

jncitiérationsansrécupérationd'énergie. r189 223 220 7.337 7.136 6.905 7.105 13 13
Incinérationavecrécupérationd'énergie 34 66 74 11.337 12.296 11.695 12.635 22 24

BOIYlPostage 94 90 90 4.671 4.053 4.260 4.760 8 8

DOYage. 139 125 108 4.735 4.312 4.785 5.145 9 9

rechargescontrôlées r254 341 367 17.634 18.445 15.950 16.480 30 34
Dlvers - 4 6 - 165 - - - -

TotaL. r710 849 865 45.714 46.407 43.595 46.125 82 88

TABLEAU A.03-24

Opacité des installations de traitement des déchets industriels spéciaux

Source:Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
— (Directiondel'eauetdelapréventiondespollutionsetdesrisques) Unité: Millierde tonnes/an

Nombredecentres Quantitéséliminées
Centresdetraitement —————————————————————————————

1980 1985 1988 1980 1985 1988

ritres collectifspolyvalents:
Incinération

J
15 18 18 309 520 599

C Traitementsphysico-chimiques ( 8 8 173 165 185
collectifs spécialisés :

Huiles solubles 7 12 14 70 194 257
Huilessolubles

7 12 14 70 194 257

'tA.BLEAU A.03-25

Quelques données sur la récupération

a Ion actuelle

-Uf'ces- Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs(Servicedesdéchets)
"---- Agencenationalepourlarécupérationetl'éliminationdesdéchets(ANRED)

-----
Secteur Potentielthéorique(t/an) Situationactuelle(t/an)

étilU)('
FeiUes 10millionsde tonnesthéoriquementrécupérables 8 millionsde tonnesrécupéréesdont5miUionsde tonnesvalori-

séesenFrance
létauxnonferreux 1 millionde tonnesthéoriquementrécupérables 750.000tonnesrécupéréesdont600.000tonnesvaloriséesen

Dé France
Chets debois 10millionsdetonnesdedéchets 3 millionsde tonnesvaloriséessousformede matièrepremière
p (papeterieameublement)
Piers etcartons 8 millionsde tonnesdevieuxpapiers,dont5 millionsde tonnes r3 millionsdetonnesréutiliséesparl'industriepapetière
'e théoriquementrécupérables
rre. 2,5millionsde tonnesdedéchets(bouteilles) 115 millionsde cols (bouteilles)réemployés(représentant

30.000tonnesdeverre)680.000tonnesrecycléessousfprme

Déch
decalcin(verrebroyé),dont540.000tonnesd'origineménagère

ets decaoutchouc 500.000tonnesdedéchetsdont450.000tonnesdepneumatiques 100.000tonnesvalorisées(sans compterles utilisationsagri-
usagés coles: ensilage,etc.)dont70.000tonnesen rechapageet

30.000tonnesenpoudretteet caoutchoucrégénéré
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TABLEAU A.03-26

Évaluation des dépenses en faveur de l'environnement

Année 1988

Source: Ministèredel'EnvironnementetdelaPréventiondesrisquestechnologiquesetnaturelsmajeurs
(Donnéeséconomiquesdel'environnement1988)

Unité: Milliondefrancs
auprixde1988

Programmes
Administrations Industries Ménages Total

publiques

Pardomaine:
Eau(assainissementet épuration) 19.243 6.697 3.702 29.642
Air. - 5.862 562 6.424
Bruit. 544 729 1.073 2.346
Déchets. 11234 5.740 1.289 18.263
Patrimoineéco)ogique. 485 — — 485
Cadre de vie (1) 7.267 - 7.620 14.887

Parnature:
Investissement : 12.277 4.898 7.357 24.532
Fonctionnement. 26.496 14.130 6.889 47.516

Total. 38,773 19,028 14,246 72.047
--

(1)LesdépensesdesindustriesdansledomaineduCadredeVie(espacesverts,écransvégétaux.),difficilementchiffrables,nesontpascomptabiliséesici.

SOURCES DE DOCUMENTATION

Ministère de l'Environnement et de la Prévention des ris-

ques technologiques et naturels majeurs
— Directionde l'eauet de la préventiondes pollutionset des risques,

14, boulevarddu Général-Leclerc,92524 Neuilly-sur-SeineCedex.
Tél.: (1)4758 12 12.

— Servicede la recherche,des études et du traitementde l'information
sur l'environnement(mêmeadresse).

— Directionde laprotectionde lanature(mêmeadresse).
— Servicede l'information(mêmeadresse).
— Conseilsupérieurde lapêche, 10,rue Péclet,75015 Paris.
— Officenationalde lachasse,85, bis,ruede Wagram,75017 Paris.

Ministère de l'Équipement, du Logement, des Transports et
de la Mer

- Servicetechniquede l'Urbanisme,64, rue de la Fédération,75015
Paris.Tél.: (1) 45673536.

Muséum national d'histoire naturelle

Secrétariat de la fauneet dela flore, 57, rue Cuvier,75321 Paris
Cedex05. Tél. : (1)43 36 54 32.

Principales publications

.:.,.L'Étatde l'environnementrapports annuels et Donnéeséconomi-
ques de l'environnement.Ministèrede l'Environnementet de la Pré-
ventiondes risques technologiqueset naturelsmajeurs.Servicede
la recherche,des études et du traitementde l'informationsur l'envi-
ronnement.Missiondes études économiques,des statistiqueset du
plan.

- Dossierstatistiquede l'environnement1982,ministèrede l'Environ'
nementet de la Préventiondes risques technologiqueset naturel9
majeurs.Directionde l'eauet de la préventiondes pollutionset des

risques,missiondes études,des statistiqueset duplan.

— Recueild'informationsstatistiques sur l'urbanisme(RISU,publica
tion annuelle),ministèrede l'Équipementdu Logement,des Trans'
ports et de la Mer,DAU.

— Réseaunationald'observationsde la qualitédu milieumarin(Syf
thèse des travauxde surveillance1975-1979et résultats semeS'
triels).État de l'assainissementdes zones littorales.Ministèrede

l'Environnementet de la Préventiondes risques technologiqueset

naturelsmajeurs,IFREMER.

— Rapport d'activité du service des technologiespropres et des
déchets. Ministèrede l'Environnementet de la Préventiondes ris'

ques technologiqueset naturelsmajeurs.Directionde l'eau, de l'

préventiondes pollutionset des risques.

— Composantesindustriellesde la pollutiondes eaux. Ministère
l'Environnementet de la Préventiondes risques technologiqueset

naturelsmajeurs.Directionde l'eau,de la préventiondes pollutjoni
et des risques.

— Étatsanitairedes zones de baignadeen mer et en eau douce(publi'
cationannuelle).ministèredéléguéauprès du ministrede la Solid3'
ritéet de la Protectionsocialechargéde laSanté.

— Teneursen nitratedes eauxdestinéesà la consommation.Minstèrtl
délégué auprès du ministrede la Solidaritéet de la Protectiorl
socialechargéde la santé.
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1. Recensements

Les principales statistiques concernant l'état de la popula-
tion (répartition géographique et structure démographique)
"ont fournies par les recensements généraux de la popula-
tion(1).

Ledernier recensement de population effectué est celui du
mars 1990 dans la métropole et du 15 mars 1990 dans

les
départements d'outre-mer (DOM).

Les
résultats officiels de ce dénombrement fixant la popu-

lation légale des communes, cantons, arrondissements,
epartements et régions seront authentifiés par décret. Ils

seront publiés dans deux séries d'ouvrages :
-

série « Population légale» (série bleue) : population

IClpale,
totale et sans double compte en 1982 et 1990,

POPUlationcomptée à part en 1990 (fascicules départe-

entaux, récapitulés dans l'ouvrage « Population légale de
1a

France» et dans l'ouvrage « France, régions, départe-
ents et communes de plus de 2.000 habitants;

série
« Évolutions démographiques 1975-1982-1990 »

csene orange). Cette série fournit quelques statistiques

d ommunales complémentaires déduites de la comparaison

des résultats des dénombrements avec les données de

ptt
civil (naissances et décès enregistrés au cours des

t'enodes intercensitaires) : population, densité de popula-

tiorl,taux de croissance, variation due au mouvement natu-

I
et au solde migratoire, etc., ainsi que le nombre de

d gernents en 1982 et 1990 (résidences principales, rési-
des secondaires, logements vacants).

Chapitre B.01

État de la population

1. Recensements

2. Évaluations annuelles

3. Population des États de la Communauté

économique européenne

4. Ménages
- Familles

5. Départements et territoires d'outre-mer

Les résultats par commune sont publiés dans les fasci-

cules départementaux, eux-mêmes récapitulés par région
ou pour l'ensemble de la France. À chaque échelon, une

récapitulation des communes par tranches d'importance
dans l'échelon est effectuée. Ainsi dans l'ouvrage « France,

régions, départements, unités urbaines », toutes les unités

urbaines de 10.000 habitants ou plus sont classées par
tailles décroissantes.

L'ouvrage « France, régions, départements, zones de peu-

plement industriel ou urbain (ZPIU) » fournit ces mêmes

évolutions pour les communes classées suivant leur appar-
tenance ou non à une ZPIU et regroupées suivant la

tranche d'importance des communes dans l'échelon consi-

déré (département, région, France).

Le tableau B.01.1 reproduit le premier comptage provisoire
des bulletins collectés par département au 5 mars 1990.

Le total s'élève à 56.556.000 habitants pour les 96 dépar-
tements métropolitains. Après contrôle et corrections

diverses, ces résultats conduiront à la détermination de la

population statistique de la France fondée sur le recense-

ment de 1990. Dans cette édition de l'annuaire, toutes les

estimations de population sont encore fondées sur les

résultats du recensement de 1982. Les chiffres révisés

figureront dans la prochaine édition.

La description des caractéristiques de la population (sexe,

âge, activité professionnelle, etc.) et des logements qu'elle

1. Les résultats annotés des recensements de 1851 à 1962 sur la

populationpar sexe, âge et état matrimonialde la France(territoiredu
moment)ont été publiésdans levolumeÉtudeset documentsdémogra-
phiques,n° 10 (INSEE,Paris,1968).
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occupe provient de l'exploitation statistique des réponses
fournies par les habitants. La documentation ainsi rassem-

blée au recensement de mars 1982 a donné lieu à la publi-
cation de volumes spécialisés par thème (volumes bor-

deaux). Les principales statistiques sur l'état de la popula-
tion de la France ont été publiées dans le volume « Struc-

ture de la population totale». Les résultats analogues
seront publiés pour le recensement de 1990.

Certaines statistiques démographiques, notamment celles

relatives à des sous-populations, ne sont disponibles qu'au
moment des recensements : étrangers, répartition par

catégorie socioprofessionnelle, répartition par départe-
ment, etc. Cependant, pour certaines données impor-
tantes, et lorsque cela est possible, on procède entre les

recensements à des évaluations périodiques, de façon à

mettre à jour les résultats du dernier recensement; c'est le

cas, en particulier, de la population totale du pays et de sa

répartition par sexe, âge et état matrimonial, ainsi que de

sa répartition géographique. Dès que sont connus les

résultats du recensement suivant, on procède à certaines

réévaluations (voir B.01,§ 212 de l'édition 1985).

2. Évaluations annuelles

(tableaux 2 à 6)

21. Évaluation de la population totale

au 4 mars et au 1er janvier 1982

La population recensée le 4 mars 1982 (population légale)
dans les 95 départements métropolitains était de

54.334.871 habitants, y compris les militaires (de carrière

ou du contingent) stationnés hors métropole qui avaient

une résidence personnelle en France. A cette population, il

convient d'ajouter 40.000 militaires stationnés hors métro-

pole qui, n'ayant pas de résidence personnelle en France,
n'ont pu être rattachés à aucun département. D'autre part,
diverses corrections doivent être apportées pour tenir

compte de certaines imperfections du recensement.

Le bilan de ces corrections fait retenir pour la population
totale de la France métropolitaine au 4 mars 1982 le chif-

fre de 54.375.000 habitants.

La population totale au 1er janvier 1982 se déduit du chif-

fre ci-dessus par retrait de l'excédent des naissances sur

les décès enregistré entre le 1er janvier et le 4 mars et par

ajout d'un solde estimé des migrations extérieures.

Elle s'établit à 54.335.000 habitants.

22. Évaluation par sexe, âge

et état matrimonial

Le sondage au 1/20 du recensement de 1982 a fourni une

répartition de la population par sexe, âge et état matrimo-

nial (cf. édition 1984, tableau 1) qu'il a fallu corriger pour

prendre en compte d'une part, les diverses rectifications

affectant l'effectif global de la population (voir § 211 de

l'édition 1984), d'autre part, certaines imperfections pro-

pres à l'âge et à l'état matrimonial déclarés. A partir de

cette répartition, on évalue l'état à chaque 1er janvier au

moyen des éléments suivants :
— statistiques des naissances, décès, mariages prove-
nant du dépouillement des bulletins d'état civil;
— statistiques des divorces provenant du dépouillement

par le ministère de la Justice de son Répertoire général
civil;

— estimation par sexe, âge et état matrimonial des

migrations extérieures.

L'évaluation de la population totale par sexe, âge et état

matrimonial au 1er janvier 1989 ainsi élaborée à partir des

résultats du recensement de 1982 est présentée dans le

tableau 4. Celle révisée à l'aide des résultats du recense-

ment de 1990 figurera dans le prochain annuaire.

L'évaluation par sexe et âge au 1er janvier 1990 donnée au

tableau 5 est provisoire. Elle résulte du vieillissement de la

pyramide au 1er janvier 1989 (tableau 4) à l'aide d'une

table de mortalité estimée pour 1989 et d'une estimation

des naissances de l'année 1989 (tableau 2. Voir aussi :

bilan démographique 1989, Bulletin mensuel de statisti-

que, n° 1, janvier 1990).

23. Population des régions
et des départements

À l'aide des statistiques d'état civil et d'une évaluation des

mouvements migratoires (intérieurs et extérieurs), on cal-

cule de la même manière, par département et région, la

population totale au 1er janvier de l'année courante fondée

sur-la population totale retenue au dernier recensement.

Les résultats relatifs aux 1er janvier des années 1986 à

1988 figurent au tableau 6. En raison de la fragilité des

estimations du mouvement migratoire, les chiffres obtenus

ne sont pas détaillés par sexe et âge.

3. Population des États

de la Communauté économique

européenne
(tableau 7)

Ce tableau reproduit une évaluation de la population totale

des douze États de la Communauté économique euro-

péenne par sexe et âge calculée par les instituts de statis-

tiques nationaux et publiée par l'Office statistique des

communautés européennes (statistiques démographiques,
1989, EUROSTAT,Luxembourg).

Les définitions et les bases d'évaluation de la population
ne sont pas strictement comparables d'État à État; le lec-

teur est invité à consulter cet ouvrage pour une utilisation

pertinente de ce tableau.

4. Ménages
- Familles

41. Définitions

• Ménages ordinaires

Un ménage ordinaire est constitué par l'ensemble des

occupants d'un logement d'habitation utilisé comme rési-

dence principale, quel qu'en soit le nombre et quels que
soient les liens qui les unissent (une personne vivant seule

constitue un ménage d'une seule personne). Les membres

du ménage qui séjournent à l'époque du recensement dans

un établissement de population comptée à part et qui y ont

été recensés (militaires du contingent, élèves internes, per-
sonnes en traitement dans un sanatorium, ouvriers logés
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dans un baraquement de chantier temporaire) font égale-
ment partie du ménage: en effet, les bulletins de recense-
ment recueillis dans les établissements de population
comptée à part où séjournent de telles personnes ont été
*

réintégrés» dans la feuille de logement du ménage.
*

Familles

L'analyse de la composition des ménages a été réalisée en
tenant compte de la présence éventuelle de familles à
l'intérieur du ménage.
La famille est un groupe comprenant au moins deux per-
sonnes et constitué soit d'un couple et, le cas échéant, de
ses enfants, soit d'une personne sans conjoint et de ses
enfants (famille monoparentale). Dans cette définition, le
terme d'« enfant» s'applique à des enfants célibataires,
âgés de moins de 25 ans, n'ayant pas eux-mêmes de

conjoint ou d'enfants vivant dans le ménage. Les couples
sont des couples de fait: les conjoints peuvent être mariés
Ounon.

Un
ménage peut comporter zéro, une ou, plus rarement,

deux familles. Les membres du ménage qui ne font partie
d'aucune famille sont les isolés du ménage. Lorsqu'il n'y a
aucune famille dans le ménage, celui-ci est donc entière-
ment constitué d'isolés.
Si le ménage comporte au moins une famille, la personne

de référence du ménage appartient nécessairement à une
amille et on appelle famille principale la famille de la per-
sonne de référence du ménage. Si le ménage comporte
deux familles, la deuxième famille est appelée famille

Secondaire.

Personne de référence du ménage

Jusqu'au recensement de 1975, le chefde ménage était la
Personne qui s'était déclarée comme telle à l'agent recen-
Seur: en 1982, on a défini une personne de référence qui
est déterminée à partir de la structure familiale du ménage
de la façon suivante (2) :
-

s'il n'y a aucune famille dans le ménage, on retient
comme personne de référence du ménage la plus âgée des

Personnes actives du ménage ou, s'il n'y a aucun actif
dans le ménage, la personne la plus âgée du ménage;-

s'il y a une famille dans le ménage, on retient comme
Personne de référence du ménage l'homme (l'adulte de
Sexe masculin) dans le cas d'un couple, ou la personne
adulte sans conjoint dans le cas d'une famille monoparen-
tale;
-.

s'il y a dans le ménage deux familles, trois cas sont

POssibles:
a. Dans le cas où il y a deux familles monoparentales,

on retient comme personne de référence du

ménage parmi les deux adultes sans conjoint de

ces familles:
ctif si un seul est actif ou le plus âgé des actifs s'ils

sont tous deux actifs,
le plus âgé s'ils sont tous deux inactifs;

b. Dans le cas où il y a une famille monoparentale et
un couple, on retient comme personne de réfé-

rence du ménage l'homme du couple;

c. Dans le cas où il y a deux couples, on retient

comme personne de référence du ménage parmi
les deux hommes de ces couples :

• l'actif si un seul est actif ou le plus âgé des actifs s'ils

sont tous deux actifs,
* le plus âgé s'ils sont tous deux inactifs.

42. Évaluation annuelle du nombre de ménages
(tableau 8)

En dehors des années de recensement, on évalue le nom-

bre de ménages ordinaires à chaque 1er janvier en appli-

quant à la population totale — classée, selon les cas, par
sexe, âge et état matrimonial ou simplement par sexe et

âge — le taux de ménage correspondant (rapport nombre

de personnes de référence/population). Le tableau 8

reproduit l'évolution du nombre de ménages ordinaires
ainsi évalué de 1946 à 1989. Les taux de ménage retenus
sont fonction de la période considérée :
— sur une période intercensitaire écoulée, les taux
annuels relatifs à chaque catégorie par sexe, âge et état
matrimonial sont interpolés entre les taux correspondants
déduits des recensements encadrants [périodes
1946-1954, 1954-1962, 1962-1968 et 1968-1975];
— sur la période intercensitaire 1975-1982, les taux
annuels relatifs à chaque catégorie par sexe et âge sont

interpolés linéairement entre les taux correspondants
déduits des recensements 1975 et 1982;
— pour les années postérieures au recensement de 1982

(1983 à 1988), ils résultent de l'extrapolation de ceux
connus dans le passé.

5. Départements et territoires

d'outre-mer

(tableaux 9 à 17)

Les trois derniers recensements effectués dans les dépar-
tements d'outre-mer ont eu lieu en octobre 1974, mars

1982 et mars 1990. Les définitions retenues alors pour la

population totale municipale et comptée à part des com-

munes ont été celles retenues pour la population des com-

munes de France métropolitaine lors des trois derniers

recensements.

Évaluation de la population totale

Les estimations ont été calculées à partir des résultats des
recensements de 1974 et 1982 pour les cinq départe-
ments d'outre-mer, compte tenu du mouvement naturel de
la population et des mouvements migratoires. L'accroisse-
ment naturel est déterminé avec précision à partir des

statistiques de l'état civil. Le solde migratoire est connu

avec une approximation suffisante pour le département de

la Réunion, mais les données concernant les autres dépar-
tements sont insuffisantes.

2. Voirl'articlede J. P.Courson«Lesménagesn'aurontplusde chef»
(Économieet statistique,n° 149,novembre1982).
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TABLEAU B.01-1

Population légale sans doubles comptes aux recensements de 1975, 1982 et 1990

Source: INSEE(RP1990)
Unité: Millier

Départements Populationsansdoublescomptes
et ——————————————-——————————

régions En En En
(métropole) 1975 1982 1990

Paris. 2.299.8 2.176,2 2.146.9
Seine-et-Marne.,. 755.8 887.1 1.075,3
Yvelines 1 082,3 1.196,1 1.306,4
Essonne. , 923.1 988.0 1.083,6
Hauts-de-Seine. 1.438.9 1.387,0 1.391,0
Seine-Saint-Denis. 1.322,1 1.324.3 1.381.5
Val-de-Marne. 1.215,7 1.193.7 1.218,0
Val-d'Oise. 840,9 920.6 1.047.9

ne-de-France. 9.878,6 10.073,0 10.650,6

Ardennes. 309.3 302.3 296.1
Aube, , 284.8 289.3 289.2
Marne. 530.4 543.6 556.9
Haute-Marne. 212,3 210.7 203,5

Champagne- Ardenne. 1.336,8 1.345,9 1.345,7

Aisne. , 533,9 534.0 536.5
Oise. , 606.3 661.8 724.0
Somme. 538.5 544.6 549.1

Picardie. 1-678,7 1.740,4 1.809.6

Eure. 423.0 462.3 513.9
Seine-Maritime. 1.172,7 1.193.1 1.222.5

Haute-Normandie 1.595,7 1.655,4 1.736,4

Cher. , , 316.4 320,2 321.9
Eure-et-Loir. 335.2 362.8 395.5
Indre. , 248.5 243,2 237.3
Indre-et-Loire. 478,6 506,1 528.8
Loir-et-Cher. , , 283.7 296.2 305.8
Loiret. 490.2 535,7 579.9

Centre. , 2.152,6 2.264,2 2.369,2

Calvados. , 561.0 589.6 617.5
Manche. 451.7 465.9 479.1
Orne. , 293.5 295.5 293,9

Basse-Normandie.,. 1.306,2 1.351,0 1.390,5

Côte-d'Or 456.1 473.5 493.7
Nièvre. 245.2 239.6 232.9
Saône-et-Loire. 569.8 571.9 559.0
Yonne. 299.9 311.0 322.9

Bourgogne., 1.571,0 1.596,0 1.608,5

Nord. 2.511.5 2.520,5 2.527,0
Pas-de-Calais. 1.402.3 1.412.4 1.433,0

Nord- Pas-de-Calais., 3.913,8 3.932,9 3.960,0

Meurthe-et-Moselle. 722.6 716.8 711.1
Meuse. 203.9 200.1 196.0
Moselle. 1.006.4 1.007.2 1.010.7

Vosges. 398.0 395.8 385.9

Lorraine. 2.330,9 2.319,9 2.303,7

Bas-Rhin. 882.1 915.7 951.0
Haut-Rhin. 635.2 650.4 671.0

Alsace. 1.517,3 1.566,1 1.622,0

Doubs. 471.1 477.2 484.3
Jura. 238.9 242.9 248.6
Haute-Saône. 222.3 232.0 230.0
Territoire-de-Belfort 128.1 132.0 134.2

Franche-Comté. 1.060,4 1.084,1 1.097,1

Loire-Atlantique. 934.5 995.5 1.051,0
Maine-et-Loire. 629.8 675.3 705.5
Mayenne. 261.8 271,8 278.0
Sarthe. , 490.4 504,8 514.0
Vendée. 450,6 483.0 509.5

Paysde laLoire. 2.767,1 2.930,4 3.058,0

Côtes-d'Armor 525.6 538.9 537.7

Populationsansdoublescomptes
Départements Populationsansdoublescomptes

et ———————————————————————"
régions En En En

(métropole) 1975 1982 1990

Finistère. 804,1 828.4 838,2
Ille-et-Vilaine. 702,2 749,8 798,2
Morbihan. 563,6 590.9 618,7

Bretagne. 2.595,5 2.708,0 2.792,8

Charente.,. 337.1 340,8 341,9
Charente-Maritime. 497.9 513,2 526,2
Deux-Sèvres. 335,8 342,8 346.0
Vienne. 357.4 371.4 380.6

Poitou- Charentes.,. 1.528,2 1.568,2 1.594,7

Dordogne. 373,2 377.4 386,6
Gironde 1 061,5 1.127.5 1.211,0
Landes. 288,3 297.4 311.0
Lot-et-Garonne. 292.6 298,5 305,0

Pyrénées-Atlantiques. 534.7 555.7 579.9

Aquitaine. 2.550.3 2.656,5 2.793,5

Ariège. 137,9 135,7 136,1

Aveyron. 278,3 278.7 271.9
Haute-Garonne. , 777.4 824.5 925,0
Gers. 175.4 174.2 173,8
Lot. 150.8 154,5 154,9

Haute.Pyrénées 227,2 227,9 224,1
Tarn. 338.0 339.3 341.8
Tarn-et-Garonne. 183,3 190.5 199,8

Midi- Pyrénées. 2.268,3 2.325,3 2.427,4

Corrèze. 240.4 241.4 238,5
Creuse. 146.2 140,0 131,3
Haute-Vienne. 352.1 355,7 354.0

limousin. 738,7 737,1 723,8

Ain 376,5 418,5 470.0
Ardèche. 257,1 268.0 277.0
Drôme. 361,8 389,8 414,0
Isère. 860,3 936,8 1.015,0
Loire 742.4 739.5 745,0
Rhône. 1.429,6 1.445,2 1.507,0
Savoie. 305,1 323,7 348,0
Haute-Savoie. 447,8 494,5 568.0

Rhône- Alpes. , 4.780,6 5.016,0 5.344,0

Allier. , 378.4 369.6 356.5
Cantal, 166,5 162,8 158,3
Haute-Loire. 205,5 205.9 206,2

Puy-de-Dôme. 580,0 594.4 597.2

Auvergne. 1.330,4 1.332,7 1.318,2

Aude. - 272.4 280.7 297.5
Gard. 494,6 530.5 584,0
Hérault. 648.2 706,5 793.4
Lozère..- 74.8 74,3 72,9

Pyrénées-Orientales.., 299.5 334.6 362,0

Languedoc- Roussillon. 1.789,5 1.926,6 2.109,8

Alpes-de-Haute-Provence., 112,2 119,1 130,8

Hautes-Alpes. 97.4 105,1 112.1

Alpes-Maritimes 816.7 881.2 975,9
Bouches-du-Rhône. 1.633,0 1.724,2 1.761.0
Var. 626,1 708.3 813,3
Vaucluse. 390.4 427,3 466.9

Provence- Alpes- Côted'Azur. 3.675,8 3.965,2 4.260,0

Corse-du-Sud. 100,3 108,6 108,6
Haute-Corse. 125,3 131.6 131,6

Corse. 225.6 240,2 240,2

Métropole. , - 52.592,0 54.335,1 56.555,7
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PYRAMIDE DES AGES DE LA POPULATION

AU 1er JANVIER 1990

ÉVALUATION PROVISOIRE)

Source: INSEE

---
Effectif des générations annuelles (en milliers)
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TABLEAU B.01-2

Évaluations annuelles de la population totale

(Évaluations fondées surjes recensements de 1975 et 1982)

Source: INSEE

Population
Mouvementnaturel Solde Population

P°PUlatl0n
desmouve- Variation

moyenne
Année au

Nais- Excédent ments totale moyenne
1erjanvier sances

Décès naturel migratoires (1)

1981 54.028.630
805.483 554.823 +250.660 +55.710 +306.370 54.181.815

1982 54.335.000 797.223 543.104 +254.119 +36.610 +290.729 54.480.365

54625 729 748.525 559.655 +188.870 +16.308 +205.178 54.728.318

1984 54.830.907 759.939 542.490 +217.449 +14.122 +231.571 54.946.693

55 062 478 768.431 552.496 +215.935 - +215.935 55.170.446

1986 55.278.413
778.468 546.926 +231.542 - +231.542 55.394.184

55 509 955 767.828 527.466 +240.362 - +240.362 55.630.136

llllr 55 750317 771.268 524.600 +

246.668 + 20.000 + 266.668 55.883.651

1988 r. 55.750.317 771.268 524.600 + 246.668 + 20.000 + 266.66855. 883.651
1989. r56.016.985 p765.000 p528.ooo p + 237.000 p + 50.000 p +287.000p56.160.485
1990p 56.303.985 - - -

(1)Moyennedespopulationsauxdeux1"janvierconsécutifs.

TABLEAU B.01-3

Population totale par sexe et âge

Situation au 1er janvier de chaque année

Source: INSEE
Unité; Populationenmilliers

Répartitionpargrouped'âge

Population „ Âge Nombre pour100personnesde

Année er
au Âge médiande

femmes - -

Année 1er janvier moyen I60 ans 75 ansen milliers
moyen (1)100hommes 0à19ans 20à59ans

ouplus oupi,ulaS
ou plus ou plu,

ou plus ou piuS
iq7fl 50.528,2 34,84 32,52 104,94 33,15 48,82 18.03 4,66

\V-jl 51.016,2 34,86 32,37 104,64 32,88 49,01 8.2 4,69
llll 51.486.0 34.86 32,19 104,48 32,73 49,14 8,13 4.7

51.915,9 34,89 31,95 104,34 32,56 49,22 18,23
4,8652 320 7

34,93 31,66 104,14 32,38 49,33 18,29 4,9
52 6000 35,02 31,56 104,13 32,11 49,50 18,39 5,05
976 52.798,3 35,13 31,52 104,28 31,84 50,01 18,15 5.^
1977. 53.019,0 35,27 31,54 104,40 31,50 50,72 17,77 5,3
1978. 53.271.6 35,40 31,67 104,52 31,18 51,36 17,46 5,46

1979 53.481,1 35.54 31.93 104.65 30.87 51,92 17,21 5,60

1980. 3.731.4
35.67 32.21 104,74 30.56 52,40 17,04

5,7
1981. 54.028,6 35.77 32.46 104,80 30.32 52.38 7.30

5,
q!o 54.335,0 35,86 32.71 104.80 30,05 52.43 7,52

5,95
00? 54.625,7 35,97 32.98 104.88 29.80 52.48 17,72 6,06

1984. 54.830,9 36,11 33,26 104,97 29.45 52,64 17,91
6.1

1985 - 55.062.5 36,25 33.54 105.06 29.09 52.80 18.11 6.29

qo| 55.278,4 36,39 33.80 105.13 28.78 52,91 18,32
6,

907 55.510,0 36.52 34,06 105.19 28.48 53,00 8,51 6.4

qSo? o 55.750,3
36,68 34,33 105,25 28,21 53.07 18.73

6,6
/• 56.017,0 36,84 r34.59 105,30 r27,95 53,10 8.95

r&V
.1990p. 56.304,0 36,99 34,86 105,20 27,67 53,19 19,14 6,83

--

(1)L'âgemédian: 50 delapopulationestplusjeune,50 plusâgée.
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TABLEAU B.01-4

Population totale par sexe, âge et état matrimonial au 1er

(Évaluation basée sur les résultats du recensement de 1982)

Source: INSEE

Annéetu, Âge *t"ttttr*Les Sexemasculin Sexeféminin
nnée. Age Les
de enannées deux

Céliba-< Céliba-naissance révolues sexes Total
Céliba-

Mariés Veufs Divorcés Total
Céliba-

Mariées" Veuves Divorcéestaires taires

-- <II!IIIIJ

1988. 0 749.565 383.829 383.829 - - * - 365.736 365.736 - - -
1987. 1 739.853 378.153 378.153 - - - 361.700 361.700 - - -
1986. 2 755.702 387.070 387.070 ( - - - 368.632 368.632 - - -
1985. 3 748.823 383.530 383.530 A,,- - - 365.293 365.293 - - -J -
1984. 4 ,,;,.. 743.903 380.545 380.545 - - - 363.358 363.358 -! - - -

1988-1984. 0-4 3.737.8461.913.1271.913.127 - - - 1.824.7191.824.719 -L - -

]983 5 "'F5 735.282 376.175 376.175 - - - 359.107 359.107 - 3 -
1982. 6 785.460 402.389 402.389 - - 1- 383.071 383.071 - - - ? -
1981 7 793.917 406.795 406.795 - - I - 387.122 387.122 - - -
980 8 793.364 406.457 406.457 - - J - 386.907! 386.907 - - -
1979 9 ; 752.832 386.487 386.487 - ; - : - 366.345 366.345 —J - t -

1983-1979 5-9 d"¡; 3.860.8551.978.3031.978.303 - - - 1.882.5521.882.552 - ) - -

1978. 10 J 733.328 377.091 377.091 - 81 - 356.237 356.237 -3 - -
977 1 1 741.449 381.577 381.577 - R*- - 359.872 359.872 - - -
976. 12 F 719.328 369.706 369.706 - - - 349.622 349.622 - - -
1975. 13 , 744.816 382.084 382.084 - i.,,,- , - 362.732 362.731 1 - * -
1974 14 ? 801.010 410.783 410.783 - *- - 390.227 390.215 12 - -

1978-1974. 10-14J 3.739.9311.921.2411.921.241 - - - 1.818.6901.818.677 13i - 1 -

1973. 15 858.885 439.749 439.749 - - - 419.136 419.005 126 5 -
1972. 16 ân 880.585 450.598 450.598 - - - : - 429.987 429.330 636 F 20 1
1971. 17 883.099 451.214 451.192 22 - J - 431.885 430.554 1.305 20 6
1970. 18 852.802 436.236 435.978 252 , 6 - 416.566 412.810 3.674 43 39
1969. 19 ">3 842.037 429.467 428.047 1.410 8S9 ! 1 412.570 400.830 11.578 59 103

1973-1969. 15-19F 4.317.4082.207.2642.205.564 1.684 15 1 2.110.1442.092.529 17.319 147 149
1968. 20 833.756 423.918 419.458 4.422 11 27 409.838 381.460 27.969 69 340
1967. 21 834.975 423.512 410.681 12.694 20 117 411.463 357.537 52.888 117 921
1966 22 853.542 430.698 401.267 29.071 39 321 422.844 333.824 86.917 217 1.886
1965. 23 856.335 432.088 376.411 54.697 65 915 424.247 295.515 124.642 341 3.749
1964. 24 i 869.483 436.996 345.676 89.227 109 1.984 432.487 261.281 164.240 517 6.449

1968'1964. 20-24 F 4.248.0912.147.2121.953.493 190.111 244 3.364 2.100.879 1.629.617 456.656 1.261 13.345

1963 25 „ 861.774 431.797 304.644 123.286 132 3.735 429.977 222.494 197.601 732 9.150
1962. 26

.-
835.952 418.797 258.085 154.785 171 5.756 417.155 184.312 219.913 896* 12.034

1961. 27 851.472 425.674 228.480 188.398 273 8.523 425.798 161.931 246.805; 1.252 15.810
1960 28 838.290 418.055 194.054 211.980 338 11.683 420.235 130.358 268.900 1.512 19.465
1959 29 850.802 424.304 172.986 236.088 406 14.824 426.498 114.060 287.325 1.910 23.203

ig63-1959 25-29 4.238.2902.118.6271.158.249 914.537 1.320 44.521 2.119.663 813.155 1.220.544 6.302 79.662

1958. 30 837.422 417.990 149.363 249.938 474 18.215 419.432 96.460 294.872 2.499 25.601
957 31 ***' 844.612 421.476 126.484 272.495 597 21.900 423.136 85.005 305.016(x 2.794 30.321
956 32 841.199 419.560 111.766 282.246 667 24.881 421.639 74.870 310.141 3.221 33.407
1955. 33 842473 418.874 96.869 293.098 843 28.064 423.599 67.643 316.825- 3.547 35.584
354 34 846.677 422.507 88.302 302.279 1.015 30.911 424.170 62.762 319.078 3.943 38.387

1958-1954 30-34 4.212.3832.100.407 572.784 1.400.056 3.596 123.971 2.111.976 386.740 1.545.932 16.004 163.300

1953 35 838.872 419.138 76.795 309.323 1.072 31.948 419.734 56.223 320.062 4.758 38.691
£ ?2 36 854.592 428.236 70.698 321.549 1.114 34.875 426.356 52.705 326.040 5.210 42.401
1951. 37 851.848 428.508 66.485 324.090 1.429 36.504 423.340 48.659 326.343> 5.712 42.626
1950. 38 881.392 444.505 62.035 342.440 1.700 38.330 436.887 45.774 338.047 6.640 46.426

S49 39 884.068 446.768 57.011 350.186 1.894 37.677 437.300 42.770 340.939 7.284 46.307
953'1949. 35-39 4.310.7722.167.155 333.024 1.647.588 7.209 179.334 2.143.617 246.131 1.651.431 29.604 216.451

| 40 883.482 448.161 53.570 355.097 2.105 37.389 435.321 39.361 341.913
Qi

8.313 45.734
1947 41. 874.322 444.362 48.181 354.428 2.271 39.482 429.960 36.979 337.93000 9.098V 45.953
1946 42 833.460 423.172 43.240 340.997 2.552 36.383 410.288 33.062 324.807< 9.521 42.898
1945. 43 638.768 324.520 32.193 261.467 2.073 28.787 314.248 24.561 247.921 8.521 33.245

44 44 629.545 319.130 29.617 259.345 2.315 27.854 310.415 23.608 246.105: 9.443 31.259
948-1944. 40-44 3.859.577 1.959.345 206.801 1.571.334 11.316 169.894 1.900.232 157.571 1.498.676 44.896 199.089

1943 45 621.445 315.671 28.368 257.690 2.452 27.161 305.774 21.873 241.848 10.751 31.302
1942 46 576.958 293.897 25.691 240.783 2.551 24.872 283.061 20.094 223.422 4 11.270 28.275
1941. 47 524.771 266.794 24.260 218.914 2.603 21.017 257.977 18.315 204.076 i 11.131 24.455
140 48 545.288 276.172 24.844 226.784 3.086i 21.458 269.116 18.236 213.057 13.349 24.474

19
39 49 587.459 295.576 27.059 244.671 3.583 20.263 291.883 18.919 232.929 16.035 24.000

1G 3"1939 45-49 2.855.921 1.448.110 130.222 1.188.842F 14.275 114.771 1.407.811 97.437 1.115.332 62.536 132.506

19 50 584.397 293.903 26.074 243.786 4.244 19.799S 290.494 18.069 230.836 18.170* 23.419
1937 51 587.215 294.088 27.173 242.789 4.789 19.337 293.127 18.637 232.422 20.285 21.783
1936 52 591.746 295.333 28.163 244.149 4.853 18.168 296.413 19.198 232.468 22.975 21.772
1935. 53 591.374 293.161 27.704 242.144 5.626 17.687 298.213? 19.035 231.989 26.486it 20.703

19J4 54 609.951 301.490 28.999 249.587 6.272 16.632 308.461 20.077 237.335 29.826i 21.223
1 L9 8-1934 50-54 2.964.6831.477.975 138.113 1.222.455 25.784 91.623 1.486.708 95.016 1.165.050 117.742Iq 108.900

1
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TABLEAU B.01-4 (suite et fin)

Population totale par sexe, âge et état matrimonial au 1er janvier 1989

(Évaluation basée sur les résultats du recensement de 1982)

Source: INSEE

Année Âge Les
Sexemasculin Sexeféminin

Année en années deux
_——————————————————————————————

de en années deux Veufs Divorcés Total
Céliba- Mariées Veuves Divorcées

naissance révolues sexes Total Céliba-
Mariés Veufs Divorcés Total Céliba-

Mariées Veuves Divorcées

1933. 55 598.782 294.339 28.189 243.476 6.879 15.795 304.443 20.341 231.427 32.517 20.158

1932 56 619.394 302.875 28.319 251.472 7.905 15.179 316.519 21.663 237.247 37.212 20.397

1931 57 619.480 301.389 28.608 249.895 8.433 14.453 318.091 22.282 234.716 41.744 19.349

1930. 58 623.254 301.793 29.003 248.370 9.666 14.754 321.461 22.475 233.224 46.672 9.090

1929. 59 596.432 287.179 27.444 236.727 10.099 12.909 309.253 22.332 221.486 49.104 16.331

1933-1929 55- 59 3.057.342 1.487.575 141.563 1.229.940 42.982 73.090 1.569.767 109.093 1.158.100 207.249 95.325

1928. 60 596.140 284.302 26.784 235.448 10.333 11.737 311.838 22.317 218.408 54.367 16.746

1927. 61 581.469 275.473 24.947 227.927 11.107 11.492 305.996 22.574 209.639 58.421 15.362

1926. 62 578.509 271.043 24.342 224.407 11.977 10.317 307.466 23.653 205.599 63.185 15.029

1925. 63 574.915 266.796 25.072 218.757 12.954 10.013 308.119 24.543 199.574 68.898 15.104

1924 64 554.966 254.396 22.910 209.108 13.322 9.056 300.570 23.651 191.352 71.674 13.893

1928-1924 60- 64 2.885.999 1.352.010 124.055 1.115.647 59.693 52.615 1.533.989 116.738 1.024.572 316.545 76.134

1923. 65 550.132 250.390 21.332 206.315 14.093 8.650 299.742 23.595 184.450 77.977 13.720

1922. 66 541.881 244.231 19.653 201.330 15.243 7.955 297.650 23.412 176.792 83.970 13.476

1921.,. 67 552.988 247.112 18.665 203.625 16.673 8.149 305.886 23.564 175.587 93.140 13.595
1920. 68 549.356 244.788 18.152 199.302 19.175 8.159 304.568 22.494 166.179 102.519 13.376

1919 69 329.013 144.774 10.523 117.282 12.322 4.647 184.239 14.033 95.484 66.158 8.564

1923-1919 65 -69 2.523.380 1.131.295 88.325 927.904 77.506 37.560 1.392.085 107.098 798.492 423.764 62.731

1918 70 285.638 123.588 8.465 100.333 11.051 3.742 162.050 12.008 79.658 63.295 7.089

1917. 71 247.500 105.250 7.426 84.115 10.230 3.479 142.250 10.767 66.239 58.939 6.305

1916 72 226.917 94.841 6.987 74.826 10.209 2.819 132.076 9.988 58.378 58.121 5.589

1915. 73 275.955 113.519 8.672 88.425 13.145 3.277 162.436 12.831 68.153 74.637 6.815

1914 74 397.540 159.401 12.054 122.112 20.983 4.252 238.139 19.031 94.353 115.035 9.720

1918-1914 70-74 1.433.550 596.599 43.604 469.811 65.618 17.566 836.951 64.625 366.781 370.027 35.518

1913. 75 387.713 154.772 11.505 116.338 22.728 4.201 232.941 18.313 88.058 117.800 8.770

1912. 76 373.654 145.988 11.372 107.324 23.641 3.651 227.666 18.609 76.697 123.659 8.701

1911 77 336.588 128.372 9.824 92.613 22.839 3.096 208.216 16.576 65.338 118.662 7.640

1910. 78 330.961 123.282 9.124 86.293 24.908 2.957 207.679 16.893 59.156 24.430 7.200

1909 79 310.724 111.914 8.700 75.983 24.291 2.940 198.810 17.077 51.521 123.480 6.732

1913-1909 75-79 1.739.640 664.328 50.525 478.551 118.407 16.845 1.075.312 87.468 340.770 608.031 39.043

1908 80 290.020 101.765 7.572 67.602 24.167 2.424 188.255 16.936 42.955 122.041 6.323

990S7 I
81 260.381 89.109 6.510 57.613 22.620 2.366 171.272 15.235 35.171 115.580 5.286

1906 82 237.384 78.655
5.338 48.759 22.792 1.766 158.729 14.206 28.435 111.367 4.72

1905. 83
214.735 70.091 4.230 42.316 21.960 1.585 144.644 13.727 22.242 104.734 3.941

0t 84 189.069 59.055 4.285 32.882 20.450 1.438 130.014 12.375 17.587 96.596 3.456

1908-1904 80- 84 1.191.589 398.675 27.935 249.172 111.989 9.579 792.914 72.479 146.390 550.318 23.727

1903
85 165.182 50.299 3.045 27.067 19.252 935 114.883 10.639 14.355 86.971 2.918

1902. 86 145.965 42.792 2.996 21.109 18.211 476 103.173 10.042 10.016 80.316 2.799

1901. 87 125.461 35.130 2.346 16.705 15.372 707 90.331 9.074 7.232 71.690 2.335

1900. 88 98.972 26.282 1.974 11.345 12.553 410 72.690 6.931 4.827 59.062 1.870

1899 89 78.557 19.558 1.277 8.025 9.959 297 58.999 5.673 3.108 49.005 1.213

1903-1899 85- 89 614.137 174.061 11.638 84.251 75.347 2.825 440.076 42.359 39.538 347.044 11.135

1898. 90 61.415 14.660 1.137 5.154 8.142 227 46.755 4.709 2.302 38.762 982

1897. 91 46.208 10.067 655 2.659 6.534 219 36.141 4.128 917 30.331 765

1896 92 35.753 6.847 478 1.306 4.872 191 28.906 3.421 301 24.693 491

1895. 93 25.733 4.713 224 725 3.676 88 21.020 2.660 186 17.872 302

1894. 94 19.490 3.613 322 515 2.739 37 15.877 1.587 148 13.967 175

1898-1894 90-94 188.599 39.900 2.816 10.359 25.963 762 148.699 16.505 3.854 125.625 2.715

1893. 95 14.473 2.703 171 274 2.231 27 11.770 1.120 99 10.440
11]

1\8ï9l3 l 96 8931 1.533 97 90 1.332 14 7.398 952 37 6.365 44

1891 97 5.474 946 69 33 841 3 4.528 592 15 3.885 36

îlglaii I9l 7 l 5 £ î 516 47 29 439 1 2.728 404 8 2.296 20

1889 99 2.201 301 26 12 262 1 1.900 313 6 1.572 9

1893-1889 95- 99 34.323 5.999 410 438 5.105 46 28.324 3.381 165 24.558 220

1888et avant 100 ou plus 2.669 365 6 8 350 1 2.304 211 15 2.076
l---

Populationtotale 56.016.98527.289.57313.001.79812.702.688 646.719 938.36828.727.41211.664.101 12.549.6303.253.729 1.259.952

Moinsde20ans 15.656.0408.019.935 8.018.235 1.684 15 1 7.636.105

7.618.477 17.332 147

149

= 'SS 4.758.30410.480.510 166.419 853.18316.374.642 3.651.49810.836.293 802.139 1.084.712
65ansouplus 7.727.8873.011.222 225.259 2.220.494 480.285 85.184 4.716.665 394.126 1.696.0052.451.443 175.091

Moinsde 15ans 11.338.6325.812.671 5.812,671
0 0 0 5.525.961 5.525.948 13

0

060ansouplus. 10,613.8864.363.232 349.314 3.336.141 539.978 137.799 6.250.654
510.864 2.720.577 2.767.988 251.225

75ansouplus. 3.770.957 1.283.328 93.330 822.779 337.161 30.058 2.487.629 222.403 530.732 1.657.652 76.842
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: TABLEAU B.01-5

tauon totale par sexe et âge au 18r janvier 1990
Í. c

^Êk^on pcQvisoke.
fondée,sur lm-réwiloie du recensement de mars 19821

C,it.::.:
;"., 'l'" - -

INSEE ----- - ;.
- SteT ; 7T

«*? • - V- - t.*. ta.
ta.

de en années

v sexes masculin f.é.mi.ni.n

*« i-'- ;
0 744X331 380386 363i145

..,;:;,. 1 743.754 380.670 363394
? BaaB7. .H' 2 745373 381.453 364.520

TT
1

t'
759.469 389305 170464

.:.:.,. * 752.668 386398" 387302

~I
WS p. ','fA 3.745.895 1317380 (*i.,

0,' • i ! 746353 381374 364875
;~ 3B a 737.746 377.437 360309

S T 787.405 403.520 --
H g H .J 795377 407351 387328

p
O 794.431 407.482 39Ë949!

90 £ jjl 3361312 1378^.;: ;..
'i'i , iù 753.706 387.466 3&23&

j B 11 734357 377395 3.
M|f 743.030 382.463 3OWie

il 721.466 370.500
^398~S~ ------ 14 747.146 382.707 SUA*'

-1
3.699.727 1.901.133 1.

.::::. l 16 802.770 411.083 "-a91.61J'
;:.,:J' , ., 18 859.560 439.708 419382*

',#' M 880mo 450.221 429.816
, .,i., 881209 450.052 431.157

S ',,', ;* 19 880281 434334 415.917
B

970 1$^9 4273386 2.185.398 2.086488

»v m 839354 427377 41237^
, 21 831.408 421.663 409.745

22 832357 421328 4Î1.129
o ; .:..t. 23 851376 429343 422.033'
: <B. t f 24r 855.693 432.430 423363

~865
.? fp4 4211388- 2.132341 10784#

"h- 889.813 437.992 431321
's N ;:;.. -. 863.456 433322 430234

:: 27 838381 420331 41*3800
s*. 854345 427346 ", MW&
Ii; 841.228 419.706 ,:,421^

1960 2529 4367.723 2.138.497 2.129.226

'3& 852.722 426.616 427106
,r 838.470 418.836 '419334
?~ 7. : 32 845.222 421338 423384
; MM sa 841355 419.650 49M9K
i B.,. v 34 842.727 418.806 423321

1955 44 3 4220.696 1104846 2.115||fr,

J. pif 846313 421435 4$$$'
B 36

=
419.128

:ttt,37 854771 4283ff 281
.i. 38- 852.018 428J497 M.921
,,; 1.188 444.284FO

r. 99; 881.186 444294 436394
i.. 39<30 4273356 2.141565 1131391
-~M "m ; 993437 446332 437101
? ge. 882.452 447.472 434380
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TABLEAU B.01-6

Population totale par département et région (1)

Source: INSEE Unité: Millier

Département Populationau1e' janvier(2)
et ————————————————————————

région 1986 1987 1988

Paris 2.097,3 2.078.9 2.057,0
Seine-et-Marne. 954,0 975.4 1.001,2
Yvelines 1 246,9 1.262,9 1.278,6
Essonne. , 1.029,9 1.042,6 1.062,3
Hauts-de-Seine. 1.373,7 1.371,3 1.368,9
Seine-Saint-Denis. 1.334,6 1.343.7 1.345,7
Val-de-Marne. 1.196,8 1.198.6 1.202,3
Val-d'Oise. 968,6 985,9 1.003,7

Île-de-France. 10.201,7 10.259,4 10.319,7

Ardennes. , 299,5 297,9 296.4
Aube. , - 294,1 294,6 294,1
Marne. , , 555.8 557,7 562,3
Haute-Marne. 208,8 207,6 207,2

Champagne- Ardenne., 1.358,3 1.357,9 1.360,0

Aisne. - , 533.2 532,6 532,1
Oise. - 689,8 695,6 702,5
Somme 549,1 548,2 548,8
Picardie.,. 1.772,1 1.776.4 1.783.4

Eure. - , 486,5 490,2 498,7
Seine-Maritime. 1.205.8 1.209.4 1.211,8
Haute-Normandie. , 1.692,3 1.699,6 1.710,5

Cher. 322.6 322,7 323,2
Eure-et-Loir. 376,5 378.8 382.4
Indre. , 239,8 238,3 237.4
Indre-et-Loire. 521,3 524,6 526,0
Loir-et-Cher. 300.3 300,6 301.7
Loiret. , - , , 562.9 568,9 576.8
Centre. , 2.323.4 2.333.8 2.347,5

Calvados. - 605,9 608,0 611,8
Manche. 475.8 476,6 479,7
Orne. - 296,3 294.8 293,8
Basse-Normandie. 1.377,9 1.379.4 1.385,3

Côte-d'Or. - 482.7 485.3 487.3
Nièvre. - - 236.2 235.4 234.5
Saône-et-Loire. 571.1 571.0 572,1
Yonne 317,3 318,9 320,0

Bourgogne. 1.607.3 1.610.6 1.613,9

Nord..- 2.505.4 2.507,2 2.502.2
Pas-de-Calais. 1.421,9 1.424.3 1.422,8
Nord-Pas-de-Calais.., 3.927,3 3.931.5 3.925,0

Meurthe-et-Moselle. 713.1 709,0 705.0
Meuse. 199.3 197.6 196.4
Moselle. 1.027,1 1.030,5 1.029,3
Vosges. 392,0 389.9 390,0
Lorraine. 2.331,5 2.326.9 2.320.7

Bas-Rhin. 936.4 941.6 945,8
Haut-Rhin. 660,9 663,8 668,1
Alsace. 1.597.4 1.605.3 1.613,9

Doubs. 479,3 478.8 479,9
Jura. 244.3 245,1 244,2
Haute-Saône. 234,3 234.1 233.8
TerritoiredeBelfort. , 130.7 130.0 130.3
Franche-Comté. 1.088,6 1.088,0 1.088,2

Loire-Atlantique. 1.023,8 1.032,6 1.037,0
Maine-et-Loire. 701,8 707,6 711,0
Mayenne. , 279.4 280.4 282.4
Sarthe.,. 513.1 515.4 515,0
Vendée. , 502,1 506,6 509,1

PaysdelaLoire. 3.020.2 3.042,5 3.054,5

Département Populationau1janvier(2)
et —————————————————————————'

région 1986 1987 1988

Côtes-d'Armor. 542.1 541.7 541.0
Finistère. 833.7 834.2 833,2
Ille-et-Vilaine. 771,9 777.9 784.5
Morbihan. 605.7 609.4 614,2

Bretagne, 2.753.4 2.763,1 2.772,9

Charente. , 342,1 342.5 343,8
Charente-Maritime. 520.6 522,5 525.4
Deux-Sèvres. 345,5 346.0 347.7
Vienne. 378,8 380.5 382.7

Poitou-Charentes 1.587,0 1.591,5 1.599.6

Dordogne. 380.1 379,2 378,8
Gironde. 1.156.1 1.161.7 1.168.4
Landes. 307.3 308.6 309.8
Lot-et-Garonne. 303.7 304,3 306,3
Pyrénées-Atlantiques. , 566,6 569.8 573.9

Aquitaine. , 2.713.8 2.723.6 2.737,2

Ariège. 136.4 136,1 135,8
Aveyron. 278,2 276.1 275,6
Haute-Garonne. 851,6 858,8 865.9

Gers. 175.3 175,2 175,2
Lot. 155,3 154,7 155,2
Hautes-Pyrénées. 232.9 232,3 232,1
Tarn. 340,9 341.5 341.5
Tarn-et-Garonne. 193,9 194,9 196.0

Midi- Pyrénées. 2.364.4 2.369,5 2.377.3

Corrèze. 239,8 238.9 237,9
Creuse. 136.1 135.7 134.6
Haute-Vienne. 360,5 360,1 359.5

Limousin. 736.4 734,7 732,0

Ain. 446.7 453,2 457.0
Ardèche. 273.6 274,5 276,0
Drôme. 408,8 412,2 406,0
Isère. 974.5 982.7 992,0
Loire. 738.1 739,2 738.0
Rhône. 1.439,6 1.443,6 1.462,0
Savoie. 331,3 334,2 335.0
Haute-Savoie. 528.9 535,2 539,0
Rhône- Alpes 5.141.5 5.174.8 5.205.0

Allier. 366.1 364.5 361.5
Cantal. 160,0 159,6 159,2
Haute-Loire. 208,9 209,1 209.6
Puy-de-Dôme. 596.8 596,0 598,0

Auvergne. 1.331,8 1.329,2 1.328,3

Aude. 287.4 288.8 293.1
Gard. 557,5 566,0 573.0
Hérault. 758,5 769,2 777.6
Lozère. 72.9 72.4 72,2
Pyrénées-OrientaJes. 351,6 357,2 364.0

Languedoc- Roussillon. 2.027,8 2.053.6 2.079.9

Alpes-de'Haute-Provence. 124.4 125.9 126.3
Hautes-Alpes., 108,0 108.7 109,1
Alpes-Maritimes. 899.8 907,2 913,0
Bouches-du-Rhône. 1.747.2 1.754.5 1.765.9
Var. 745,2 754,8 766,1
Vaucluse. , 454.3 461.4 467,8

Provence- Alpes- Côted'Azur. 4.078,9 4.112,5 4.148,2

Corse-du-Sud. 111,0 111.4 112.1
Haute-Corse. 134.4 134,6 135.2

Corse. 245.4 246,0 247,3

Francemétropolitaine 55.278,4 55.510,0 55.750,3

(1)Leschiffresde1989et 1990serontétablis,l'anprochain,à partirdesrésultatsdurecensementdemars1990.—(2)Ceschiffresontétérectifiéssuiteà unemodificationdes
méthodesd'estimationutilisant,dorénavantdefaçonsystématique,lesfichiersdetaxeslocalesd'habitation.
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TABLEAU B.01-7

Population des États de la Communauté économique européenne

(Moyenne 1988 ou dernière année disponible)

fgwce: EUROSTAT Unité: Millier

Sexemasculin Sexeféminin

Pays Population
Tous 0-19 20-64 65ans Tous 0-19 -20-64 65ans
âges ans ans ou+ âges ans ans ou+

^"emagne(Républiquefédéraled') (1). 61.079 29.325 6.817 19.303 3.205 31.754 6.477 19.132 6.145

Delgique(1). 9.870 4.819 1.284 2.983 552 5.051 1.225 2.969 858

-anemark
5.129 2.528 646 1.554 328 2.601 617 1.519 465

pagne. 38.766 19.053 5.909 11.132 2.012 19.713 5.552 11.248 2.913

Gance. 55.884 27.226 8.038 16.214 2.974 28.658 7.653 16.333 4.672

Grèce
10.004 4.922 1.398 2.927 597 5.082 1.307 3.006 769

lande 3.538 1.767 685 911 171 1.771 650 900 221
Iie. 57.399 27.890 7.582 17.146 3.162 29.509 7.209 17.575 4.725

, ^xembourg(2) , 370 180 45 116 19 190 43 117 30

pays-Bas 14.758 7.290 1.992 4.561 737 7.468 1.907 4.445 1.116

Fl°rtugal. 10.287 4.969 1.592 2.841 536 5.318 1.514 3.029 775
oyaume-Uni.,. 57.066 27.813 7.699 16.582 3.532 29.253 7.311 16.591 5.351

(1)Moyenne1987.—(2)1erjanvier1987.

TABLEAU B.01-8

Ménages ordinaires

Situation au 1er janvier

Source: INSEE Unité: Millier
Nombre

deAnnée de
ménages
ordinaires

1946. 12.656
1954. 13.392
1962* 14.562
1968. 15.732
1975 -. 17.720
1976. 17.978
1977. 18.236
1978. 18.509
1979. 18.768
1980 19.044

Nombre
deAnnée de

ménages
ordinaires

1981 19.320
1982* 19.605
1983. 19.876
1984. 20.135
1985. 20.413
1986. 20.657
1987. 20.899
1988. 21.134
1989. 21.374
1990. 21.618

* Annéederecensement
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TABLEAU B.01-9

Population des départements d'outre-mer

(Lors des recensements)

Source: INSEE Unité: Millier

Année Guadeloupe Guyane Martinique Réunion

1961 - 283.2 33,5 292,0 349,3
1967. 312.7 44.4 320,0 416,5
1974. 324,5 55,1 324,8 476,7
1982. 328.4 73,0 328.6 515.8
1990p 387,0 114,7 359,6 597.8

TABLEAU B.01-10

Population (1) des principales communes des départements d'outre-mer

(Recensements)

Source: INSEE

1967 1974 1982 p1990

Guadeloupe -
Basse-Terre. 16.690 15.457 13.656 14.078
Abymes(Lesl 39.911 53.605 56.165 62.605
Pointe-à-Pitre. 29.522 23.889 25.310 26.029

Guyane
Cayenne., 24.518 30.461 38.091 41.067
Kourou. , 3.117 4.720 7.061 1'3;873

Martinique
Fort-de-France. 96.943 98.807 99.844 100.080
Lamentin(Le). 18.553 23.145 26.367 30.028

1967 1974 1982 p1990

Réunion
Saint-Denis. 85.444 103.512 109.072 121.999
Saint-Paul. 43.129 52.554 58.412 71.668

Saint-Pierre-et-Miquelon
Saint-Pierre. 4.565 5.232 5.415 5.980
Miquelon-Langlade 621 608 626 697

(1)Populationsansdoublescomptes.

TABLEAU B.01-11

Population sans doubles comptes des principales unités urbaines des départements d'outre-mer (1)

[Recensement de 19901 (2)

Source: INSEE

Population

Guadeloupe
Abymes(Les) ; 124.358
Basse-Terre. 36.728

Guyane
Càyenne 52-768

Population

Martinique
Fort-de-France. 119.905

Réunion
Saint-Denis 121.999

Saint-Paul 71.668Saint-Pierre. 58.846

(1)Ladéfinitiondesunitésurbainesestcellede1982.Lapopulationde1990estprovisoire.—(2)Totaldespopulationsdescommunescomposantl'agglomération.Celle-ciestdésignée
parlenomdelacommunelapluspeuplée.
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TABLEAU B.01-12

Population sans doubles comptes des communes urbaines et rurales des départements d'outre-mer

[Recensement de 19901(1 )

Source: INSEE

Population Proportionspour100

Département Communes- Communes Communes Communes
Totale urbaines ruraJes urbaines rurales

urbaines
rurales urbaines rurales

Suadeloupe. ; 387.069 350.153 36.916 90 10
Guyane. 114.678 80.857 33.821 71 29
Martinique. 359.572 289.441 70.131 80 20
"élJnion.-, , , , ., 597.822 584.137 13.685 98 2
Saint-Pierre-et-Miquelon. , 6.277 5.580 697 90 10

(1) Ladéfinitiondescommunesurbainesestcellede1982.

TABLEAU B.01-13

Population totale des départements d'outre-mer par groupe d'âges

(Recensement de 1982)

Source: INSEE

Population(enmilliers) Proportionspour100

Département- Moins 20à 65ans Moins 20à 65ansTotal
de20ans 64ans ou-plus de20ans 64ans Ouplus

Guadeloupe 327 144 159 24 44 49 7

liwyane
> 73 32 38 3 44 52 4

Martinique
327 136 164 27 42 50 fi

Snion
: 516 243 248 25 47 48 5

lInt-Pierre-et-Miquelon 6,0 2,2 3.3 0,5 37 54 9

TABLEAU B.01-14

Ménages ordinaires (1) des départements d'outre-mer

(Recensement de 1962)

Ilrce: INSEE -

---
Catégoriesocioprofessionnelle Nombre Nombre

---1)Oi'lt

duéhefdeménage(2) èle,ménages depersonnes
nombred'enfants

du chef de ménage (2) de ménages de personnes -
;

- -

GUADELOUPE

tiondé 1 ès
- -

déclarés 1.391 5.205 1.712
riculteurs exploitants, , , , , 6.143 30.340 9:920
pariés agricoles. 2.630 11.827 , 4:187
parons,industriels,commerçants 9.174 36.849 12.407

rofessionslibérales,cadressupérieurs. 3.256 10:845 3.385
lIdresmoyens :. 4.985 17.163 5.917
einployés 7.584 29.476 9.986
::s.: : : : ::: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : ::: : : : : : :"-:: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 10.056 45.977 17.253

"ersonnels
deservice 5.196 21.262 7.650

l'elltrescatégorÎes.,. 1.679 6.556 2.345
rSonnessansemploL.- , , - , ., -. 33.535 107.900 26.422

Total. , , 85,629 323.400 101.184

NB.—Voirnotesenfindetableau.
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TABLEAU B.01-14 (suite et fin)

Ménages ordinaires (1) des départements d'outre-mer

(Recensement de 1982)

Source: INSEE

Dont
Catégoriesocio-professionnelle Nombre Nombre Dont

nombred'enfantsduchefdeménage(2) deménages depersonnes
nombred'enfants

demoinsde15ans

GUYANE

Nondéclarés. 317 1.085 406
Agriculteursexploitants. 1.610 6.509 2.751
Salariésagricoles. 272 891 306
Patrons,industriels,commerçants. 1.751 6.358 2.053
Professionslibérales,cadressupérieurs. 1.126 3.452 1.010
Cadresmoyens. 1.603 5.126 1.667
Employés 1.887 6.790 2.531

Ouvriers. 4.483 16.143 5.630
Personnelsdeservice. 1.619 5.311 1.869
Autrescatégories. 896 2.997 1.039
Personnessansemploi. 5.499 15.579 4.288

Total. 21.063 70.241 23.550

MARTINIQUE

Nondéclarés. 868 2.970 812
Agriculteursexploitants. 2.353 11.073 2.927
Salariésagricoles. 3.261 15.956 5.229
Patrons,industriels,commerçants. 7.305 30.428 9.139
Professionslibérales,cadressupérieurs. 3.274 11.050 3.402
Cadresmoyens. 5.555 18.750 5.996
Employés. 7.914 29.246 9.082
Ouvriers. 11.876 55.074 18.376
Personnelsdeservice. 5.319 22.277 7.291
Autrescatégories. 1.591 6.012 2.020
Personnessansemploi. 35.949 118.975 27.777

Tota). 85.265 321.811 92.051

RÉUNION

Nondéclarés. 454 1.193 328
Agriculteursexploitants. 7.689 40.528 14.901
Salariésagricoles. 4.436 22.879 9.352
Patrons,industriels,commerçants. 5.680 24.761 7.839
Professionslibérales,cadressupérieurs. 4.805 16.366 5.138
Cadresmoyens. 6.911 24.062 7.941
Employés. 10.524 43.495 15.079
Ouvriers. 22.078 109.142 43.463
Personnelsdeservice. 5.682 23.769 8.212
Autrescatégories. 2.389 8.930 3.205
Personnessansemploi. 50.213 194.107 55.992

Tota). 120.861 509.232 171.456

SAINT-Pl ERRE-ET-MIQUELON

Nondéclarés 1 1 -

Agriculteursexploitants. 3 12 1
Salariésagricoles. 2 15 6
Patrons,industriels,commerçants. 211 829 245
Professionslibérales,cadressupérieurs. 129 450 145
Cadresmoyens. 166 577 199
Employés. 206 729 209

Ouvriers. 433 1.710 558
Personnelsdeservice. 39 134 31
Autrescatégories. 52 172 58
Personnessansemploi. 518 1.239 165

Total. 1.760 5.958 1.623

(1) Pourladéfinitiondesménagesvoirtexterelatifàlamétropole.—(2)Danslesdépartementsd'outre-mer,leconcept«chefdeménage»,soitlapersonnesedéclarantcommetelle,Il
étémaintenu.
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TABLEAU B.01-15

Population des territoires d'outre-mer selon l'origine des personnes

(Recensements)

Source: INSEE Unité: Millier

Population
Territoire Année————————————————————————————————————

Originaire Nonoriginaire Totale

Mayotte(collectivitéterritoriale). , 1985 59.7 7,5 67,2
lIIouvelie-Calédonie ; 1989 73,6 90,6 164,2
Polynésiefrancaise. 1988 (1)156,3 (1)32,5 188,8
WallisetFutua. , 1983 12,1 -0,3 12.4

(1) Populationoriginaire: maorisetdemis;nonoriginaires: asiatiques,européensetautres.

TABLEAU B.OI-16

Population des chefs-lieux des territoires d'outre-mer

[Recensements] (1)
-

fpune: INSEE

Avant-dernierrecensement Dernierrecensement
Territoireetchef-lieu ————————————————————————————————————————————————

Année Population Année Population

Yotte lcollectivitéterritoriale):
Dzaoudzi. , 1978 4.147 1985 5.865

Nouvelle-Calédonie:

Nouméa.:.:. 1983 60.112 1989 65.110

tynésie française :
Papeete 1983 23.496 1988 23.555

Walliset Futuna:
MataUtu 1976, 558 1983 815

(1)Populationsansdoublescomptes.
"---

TABLEAU B.01-17
b
opulation totale des territoires d'outre-mer par groupe d'âges

(Recensements)

; INSEE
-

Année Population Proportionen

Territoire de
Moins 20à 65ans Moins 20à 65ansrecensement Total

de20 ans 64ans ouplus de20 ans 64ans ouplus

ayQtte(collectivitéterritoriale) 1985 67.205 40.572 24.424 2.207 60.4 36.3 3,3

oUVelie-Calédonie
1989 164.173 72.006 84.778 7.389 43,9 51,6 4,5

°Vnésie française
1988 188.814 88.367 94.612 5.835 46,8 50.1 3,1

aUisetFutuna. ; 1983 12.408 7.006 4.890 512 56,5 39.4 4.1
'--
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SOURCES DE DOCUMENTATION

* Ministèrede l'Économie,des Financeset du Budget,directiongéné-
rale de l'INSEE, 18, boulevard Adolphe-Pinard,75675 Paris
Cedex14.Tél.: (1)45 40 01 12ou (1)45 40 12 12.

* Généralités et méthodologie sur le recensement:

Guided'utilisation:
— Tome1 : Présentationgénérale;
— Tome2 : Descriptiondu fichiercodifié(sondageau 1/20 et son-

dageau 1/4);
— Tome3 : Chiffrement-saisie,contrôles,redressements,calculsde

codes (sondageau 1/20 et sondageau 1/4);
— Tome4 : Descriptiondu fichiercodifié(exploitationexhaustive);
— Tome 5 : Chiffrement-saisie,contrôles,redressements,calculsde

codes (exploitationexhaustive);
— Tome6 : Publicationset microfiches: descriptiondes tableaux;
— Tome 7 : Publicationset microfiches: guide de recherche des

tableaux;
— Tome8 : Cataloguedes fichiers;
— Tome9 Users guide.Guiadelusuario.

* Publications relatives au recensement de la population de
1982 (métropole):

Série «bleue» :
— Populationde la France.Régions,départements,arrondissements,

cantons, communes(un volume,également détaillé en fascicules
départementaux)

— Tableauxstatistiques de populationlégale.Communesde plus de
2.000 habitants(unvolume).

Série «orange» :
— Population légale et statistiques communales complémentaires

(fasciculesdépartementauxet régionaux);
— Villeset agglomérationsurbaines(unvolume);
— Leszonesdepeuplementindustrielouurbain(unvolume).

Série «boulier» :
— RP82.1. Premièresestimations;
— RP82.2. Populationlégale,évolutionde la populationaux niveaux

régional,départementalet urbain;
— RP82.3.Compositioncommunaledes unitésurbaines,populationet

délimitation.1982;
— RP82.4. Principauxrésultats du recensementde la populationde

1982(Francemétropolitaine);
— RP82.5.Lesétrangers;
— RP82.6. Compositioncommunaledes zones de peuplementindus-

trielou urbain;
— RP82.7.Principauxrésultatsde l'enquêtesur les familles;
— RP82.8. Lespopulationsdes DOM-TOMrésidanten Francemétro-

politaine;
— RP82.9.Lapopulationde laFrance: âges et densités.

Série «verte» :
— Résultatsdu sondageau 1/4.

Population, emploi, ménages, familles, logements. Fascicules
départementaux,régionaux,Francemétropolitainepar catégoriede
commune.

Série «bordeaux» ;
— Sondageau 1/20.

Logements-Immeubles;
Structurede la populationtotale;
Ménages,Familles;
Populationactive(voirchapitreC.01);
Formation.

— Sondageau 1/4.

Nationalité.

Série« jaune» :
— Exploitationexhaustive;
— Donnéescommunalescomparées(fasciculesdépartementaux);

Archiveset documents:
— N°99.Tableauxnormaliséspar région;
— N° 100.Tableauxnormaliséssimplifiésparrégionet département;
— N° 104.Principauxrésultatspar catégoriede commune;
— N° 106. Communescomprenantdes agglomérationsdistinctesde

l'agglomérationdu chef-lieud'au moins250 habitants;
— W 143.Féconditégénérale.Résultatsde l'enquêtefamille.

Premiersrésultats:
— N°7. L'âgedes Français;
— N° 10.Lapopulationde la Franceen 1982;
— N° 11.Lapyramidedes âges;
— N° 12.Lapopulationétrangère;
— N° 13.Lapopulationactive;
— W 14.Lesménageset les familles;
— N° 15.Leparcdes logements;
— N°22. Ledéveloppementde l'unionlibre:
— N°23. Latailledes familleset le milieusocial;
— N°33. Leshabitantsde Paris;
— N°41. Lespopulationsdes DOM-TOMrésidanten FrancemétropO"

litaine.

Économieet Statistique:
— N° 149.Lesménagesn'aurontplusde chef.Renaissancedes com-

munesruralesou nouvelleformed'urbanisation?;
— N° 155.Croissanceralentiemaissoutenueduparcdes logements;
— N° 156.L'urbanisationen 1982 : les résultatsdu recencement;
— N° 166.Recensementde 1982 : coup de sonde dans les bulletins

individuels;
— W 170.100.000travailleursfrontaliers;
— N° 171-172. Dossier: populationactive — emploi — groupes

sociaux;
— N° 173. L'âge des Français: contrastes régionauxet opposition

ville-campagne;
— N° 175.Levolume« ménages-familles»; Les personnesâgées, de

laviede familleà l'isolement;Féconditéet milieusocial;Accession
à la propriétéet « rurbanisation»; Ménageset familles: vers de
nouveauxmodesde vie?;

— N° 180. Depuis 1975, les migrationsinterrégionalessont moins
nombreuses.Un actif sur deux travaillehors de la communeoù Il

réside;
— N° 185.Lacohabitation: unmillionde couplesnonmariés.

* Départements et territoires d'outre-mer:

— Résultatsdu recensementgénéral de la populationdes départe"
mentsd'outre-mer1982;

— Résultatsdes recensementsde la populationde Mayotte(1985)et

desTOM(1983);
— 164.173habitants en Nouvelle-Calédonieau 4 avril 1989. INSEE

Première,n°40, septembre1989;
— Nouvelle-Calédonie: Principalescaractéristiquesde la population

INSEEPremière, n°41, septembre1989.

* Publications relatives au recensement de la population de

1990 (septembre1990).INSEEPremière:

— N°81. Recensementde la populationde 1990,premièreestimation
nationale;

— N°82. Lapopulationdes régions.Recensementde la populationde

1990,premièresestimations;
— N° 83. La populationdes départements d'outre-mer en 199®-

Recensementde lapopulation,premièresestimations.
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Chapitre B.02

Mouvement naturel

de la population

1. Généralités

2. France métropolitaine

3. Données internationales

4. Départements et territoires d'outre-mer

1. Généralités

11. Statistiques de l'état civil

Les statistiques du mouvement naturel de la population

(mariage, naissance, décès) sont dressées à partir des bul-

letins statistiques de l'état civil, établis par les maires au

moment et dans la commune où ont lieu les mariages, les

naissances et les décès.

Le dépouillement des bulletins, effectué par l'INSEE, donne
lieu à deux séries de publications :
— résultats trimestriels provisoires par département et

région (du lieu d'enregistrement), dans le Bulletin mensuel
de statistique (numéros de juin, septembre et décembre

pour les trois premiers trimestres de l'année, numéro de

mars de l'année suivante pour le 4e trimestre et la récapitu-
lation annuelle); ces statistiques sont arrêtées lorsque la

population des communes manquantes ne représente plus
qu'une faible proportion de la population totale de chaque

département (0,5 en moyenne);
— ensemble des résultats annuels, accompagnés d'une

description détaillée des méthodes de collecte et d'élabo-

ration des données, dans le volume La situation démogra-
phique en 19.. - Mouvement de la population. Le dernier

ouvrage paru se rapporte à l'année 1988.

D'autres statistiques relatives au mouvement naturel de la

population sont établies par divers ministères et orga-
nismes : le ministère de la Justice pour les divorces, celui
de la Solidarité, de la Santé et de la Protection sociale pour
les interruptions volontaires de grossesse, l'Institut natio-
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nal de la santé et de la recherche médicale pour la statisti-

que des causes médicales de décès.

12. Définitions

Un certain nombre de caractéristiques démographiques
intervenant dans plusieurs tableaux sont définies ci-après.
On trouvera, par contre, en cours de chapitre, les explica-
tions nécessaires à la compréhension de tableaux particu-
liers.

e Naissances vivantes, nés vivants, enfants déclarés

vivants, enfants déclarés sans vie, mort-nés, faux

mort-nés.

Les enfants nés vivants mais décédés avant la déclaration
de leur naissance à l'état civil sont légalement enregistrés
comme enfants sans vie.

La question « L'enfant a-t-il respiré ou présenté un autre

signe de vie?» portée sur les bulletins statistiques des

mort-nés permet de classer ceux-ci en trois catégories :
— « mort-né ayant respiré» ou « faux mort-né» : enfant

né vivant mais décédé avant la déclaration de la naissance;
— « mort-né n'ayant pas respiré» ou « vrai mort-né» :

enfant mort à la naissance;
— « respiration non déclarée» : aucune réponse n'a été

donnée à la question précitée.

Avant 1975: la statistique des mort-nés portait sur

l'ensemble des enfants ayant donné lieu à un bulletin sta-

tistique de mort-né ou d'enfant déclaré sans vie, la statisti-

que des nés vivants portait donc sur l'ensemble des

enfants ayant donné lieu à un bulletin statistique de nais-

sance d'enfant déclaré vivant.

À partir du 1er janvier 1975 :

0 La statistique des nés vivants comprend les enfants

déclarés vivants et les mort-nés ayant respiré.

0 La statistique des mort-nés comprend les mort-nés

n'ayant pas respiré et ceux dont la respiration n'est pas
déclarée.

Dans ce chapitre, tous les chiffres concernant les

naissances d'avant 1975, chiffres bruts ou taux cal-

culés, suivent l'ancienne définition.

0 Décès d'enfants de moins d'un an

Jusqu'en 1975, les « faux mort-nés» (ne figurant pas dans
les statistiques des nés vivants) étaient exclus des statisti-

ques de décès.

Pour corriger la sous-estimation importante de la mortalité
infantile introduite par cette pratique, on calculait, outre le

taux de mortalité infantile, un taux de mortalité infantile

rectifié en ajoutant les faux mort-nés aux naissances et

aux décès.

À partir de l'année 1975, il n'existe plus qu'un seul taux de

mortalité infantile, les faux mort-nés étant inclus dans les

statistiques de décès.

Parmi les enfants décédés avant l'âge d'un an au cours

d'une année donnée, les uns sont nés au cours de la même

année, les autres au cours de l'année précédente. Le taux
de mortalité infantile est la somme des taux partiels rela-

tifs à chacune des deux générations d'enfants.

e Naissances légitimes, naturelles

Les naissances sont définies légitimes ou naturelles sui-
vant les types d'actes de naissance établis par l'officier de

l'état civil.

0 Rang de naissance

Les tableaux par rang de naissance concernent unique-
ment les enfants légitimes.

Jusqu'en 1965, le rang de naissance est déterminé de

deux manières: d'une part en tenant compte de tous les

enfants nés vivants de la mère, d'autre part en prenant en

compte les seuls enfants nés du mariage actuel. À partir
de 1966, seule cette seconde classification est adoptée.
Les mort-nés vrais ou faux ne sont pas retenus pour la

détermination du rang de naissance.

0 Événement enregistré, événement domicilié

Le lieu d'enregistrement est le lieu où s'est produit l'événe-

ment: lieu du mariage, de la naissance ou du décès.

Le lieu du domicile est celui du domicile conjugal pour les

mariages, du domicile de la mère pour les naissances et du

domicile du défunt pour les décès.

e Domicile hors métropole

Les statistiques portent sur les événements survenus en

France métropolitaine, ceux (peu nombreux) concernant

des personnes domiciliées hors métropole y sont compris.
À l'inverse, les événements enregistrés hors métropole
concernant des personnes domiciliées en métropole ne

sont pas pris en compte.

0 Date d'enregistrement, date de l'événement

Du fait du délai de trois jours pour déclarer une naissance

à l'état civil, il y a une légère imprécision des statistiques

provisoires. Dans l'exploitation définitive, la date retenue

est bien entendu celle de l'événement lui-même.

a Classement par âge

Le classement par âge utilisé dans ce chapitre est le clas-

sement par génération.

Pour la génération g, l'âge x atteint dans l'année a est

x = a — g; il correspond à la différence entre l'année de

l'événement et l'année de naissance de l'individu.

À la date de l'événement, dans une même génération, l'âge
exact ou âge en années révolues n'est pas le même pour
toutes les personnes. Ainsi, si l'événement a eu lieu à la

date d :

— l'individu ayant son anniversaire après la date d aura

comme âge en années révolues (x — 1);
— l'individu ayant son anniversaire à la date d ou avant

aura comme âge en années révolues (x).

Au 1er janvier de l'année, âge en années révolues et âge

calculé par différence de millésimes coïncident.

a Classement par durée

Certains événements sont classés par durée écoulée

depuis un événement antérieur, par exemple les divorces

par rapport au mariage.

Dans ce cas la durée, comme pour l'âge, peut être calculée

par différence de l'année de l'événement et de l'année de

l'événement antérieur ou en années révolues.

e Classement par groupe d'âges

Le classement par groupe quinquennal d'âges utilisé dans

ce chapitre est particulier. Il regroupe les événements de

façon cohérente avec le calcul de la population moyenne
(cf. chap. B.01) :

— jusqu'à 5 ans, il s'agit d'une moyenne arithmétique

entre âges exacts;
- à partir du groupe 10 à 14 ans, il s'agit de moyennes
arithmétiques des effectifs de groupes de générations

a
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chaque premier janvier (les groupes de générations n'ont
donc pas le même âge en années révolues aux deux pre-
miers janvier):
-

pour le groupe 5-9 ans, on procède à un calcul mixte

permettant de passer d'une définition à l'autre. (Moyenne

arithmétique des effectifs de quatre générations âgées
exactement de 5 à 8 ans au 1erjanvier et de cinq généra-
tions âgées exactement de 5 à 9 ans au 31 décembre.)

2. France métropolitaine

21. Résultats bruts et résultats élaborés

Les résultats bruts — nombre de mariages, de naissances
et de décès — ne sont pas suffisants pour analyser conve-
nablement l'évolution réelle de la situation démographique,
car ils dépendent non seulement du comportement de la

Population et des conditions sanitaires existantes, mais

aussi, d'une façon très étroite, de la structure démographi-
que de la population, tout particulièrement de sa composi-
tion par âge.

Pour étudier les caractéristiques démographiques réelles
de la population en éliminant l'influence de la structure par
âge, divers indicateurs sont proposés :

Les taux par âge :
Les taux par âge ou par groupe d'âges sont des rapports
des événements survenus pendant l'année aux personnes
appartenant à une classe d'âge donnée (naissances :
tableau 4, mariages: tableau 9, décès: tableau 11) à

l'effectif moyen de la classe d'âge au cours de l'année. Les
taux de fécondité, de nuptialité et de mortalité reproduits
dans les tableaux 8, 10 et 13 ont été ainsi calculés.

Les taux synthétiques (tableau 3) :

POur résumer les séries de taux par âge, on en fait la
somme (somme des naissances réduites, somme des pre-
miers mariages réduits, somme des divorces réduits). Ceci
revient à appliquer en l'absence de mortalité, les taux par
âge observés dans l'année à une génération fictive, et à
faire la somme des événements que cette génération subi-
rait à chaque âge. Par exemple:
La somme des premiers mariages réduits est la somme
des premiers mariages conclus à chaque âge l'année
considérée sur la base de 100 hommes (primonuptialité
Masculine) ou femmes (primonuptialité féminine) par géné-
ration. Elle mesure la proportion d'hommes non céliba-
taires à 50 ans dans une génération fictive dont les taux
de nuptialité seraient à chaque âge égaux à ceux observés
l'année considérée.

Lasomme des divorces réduits est la somme des divorces
Prononcés à chaque durée de mariage sur la base de 100

Mariages par promotion.

e même l'ensemble des taux de fécondité par âge relatifs
a une même année (tableau 8) peut être résumé par un
lridicateur unique: leur somme est appelée pour cette rai-
sOn somme des naissances réduites ou indicateur

COnjoncturel de fécondité. C'est le nombre moyen
d'enfants que mettra au monde chaque femme d'une
génération fictive parcourant hors mortalité sa vie féconde
15-49 ans) avec les taux par âge identiques à ceux

observés l'année considérée.

le nombre moyen de filles mises au monde par une

femme déduit de l'indicateur précédent par l'application du

taux de féminité à la naissance (0,488) constitue le taux

brut de reproduction. Pondéré par les coefficients de sur-

vie déduits de la table de mortalité de l'année, cet indice se

transforme en taux net de reproduction (tableau 3).

Cet indice indique dans quelle mesure une génération
serait remplacée par la suivante dans les conditions de

mortalité et de fécondité de l'année considérée: si le taux

est supérieur à 100, la génération serait remplacée par une

génération plus nombreuse, la population a tendance à

augmenter — s'il est inférieur à 100, la génération serait

remplacée par une génération moins nombreuse, la popu-
lation a tendance à diminuer. Exemple: une génération de

100 femmes suivant les lois de mortalité et de fécondité

par âge de l'année 1988 serait remplacée par 87 filles, ce

qui correspond à une diminution de 13 d'une généra-
tion à la suivante.

Remarque:

Il ne faut pas perdre de vue que les taux utilisés dans le

calcul sont ceux qui ont été observés au cours d'une année

donnée dans l'ensemble de la population féminine (compo-
sée de plusieurs générations) et ne représentent donc pas
le taux d'une génération réelle de femmes; il est probable

qu'aucune génération réelle n'aura à chaque âge les taux

observés; les taux de reproduction servent donc unique-
ment à caractériser d'une façon synthétique la situation

démographique au cours d'une année donnée, sans qu'on
puisse en tirer des conclusions certaines sur l'avenir de la

population.

En outre, dans les périodes perturbées comme celles qui
suivent les guerres, les taux de fécondité par âge ont des

valeurs anormales, de sorte que les taux de reproduction

qui en sont déduits ne donnent pas une description cor-

recte de la tendance réelle de l'évolution à long terme.

22. Indicateurs de la mortalité infantile

(tableau 12)

Une série d'indicateurs selon la durée de vie permettent de

cerner l'évolution de la mortalité infantile de plus près.

Le taux de mortalité infantile est, rappelons-le, le rapport
des enfants décédés avant un an à l'ensemble des nés

vivants, y compris les « faux mort-nés ». En allant de la
mort la plus précoce à la plus tardive, on observe:
— le taux de mortinatalité qui rapporte le nombre de

(vrais) mort-nés à l'ensemble des enfants nés vivants ou

mort-nés;
— le taux de mortalité périnatale, qui renseigne sur la

mortalité autour de la naissance, est le rapport de la
somme des mort-nés et des décès d'enfants de moins de

sept jours à l'ensemble des enfants nés vivants ou mort-

nés;
— le taux de mortalité néo-natale précoce, décrit la mor-

talité immédiatement après une naissance vivante, en rap-

portant les décès de moins de sept jours aux nés vivants;
— le taux de mortalité néo-natale est le rapport des

décès d'enfants âgés de 0 à 28 jours aux nés vivants. Son

évolution est proche de celle du taux précédent à cause du

poids relatif très important des décès de la première
semaine dans ceux du 1er mois;
— le taux de mortalité fœto-infantile regroupe dans un

même indicateur la mortinatalité et la mortalité infantile;
— le taux de mortalité post-néo-natale est le rapport des

décès d'enfants âgés de plus de 28 jours (et de moins d'un

an) aux enfants nés vivants.
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23. Tables de mortalité

(tableaux 14, 15)

Une table de mortalité relative à une période donnée,

1986-1988 par exemple, est destinée à caractériser le

régime de mortalité au cours de cette période; elle ne

représente pas l'incidence réelle de la mortalité pour une

génération particulière qui, au cours de sa vie, aura été en

fait soumise aux régimes de mortalité des différentes

périodes qu'elle aura traversées.

Une table de mortalité est calculée à partir des données de

base suivantes :

— d'une part, la répartition, au cours de la période consi-

dérée, des décédés suivant le sexe, l'année de naissance

et l'âge;
— d'autre part, la répartition de la population totale au

cours de la période, suivant le sexe, l'année de naissance

et l'âge.

Au moyen des données précédentes, on calcule d'abord

les quotients de mortalité à chaque âge: le quotient de

mortalité à l'âge n est la proportion des personnes ayant
atteint l'âge n qui décèdent avant d'avoir atteint l'âge
n + 1 : autrement dit c'est, d'après le régime de mortalité

de l'époque, la probabilité de décès dans un délai d'un an

d'une personne d'un âge donné.

On calcule ensuite le nombre de survivants à chaque âge
d'un ensemble initial de 10.000 ou 100.000 personnes,

par exemple, soumises depuis leur naissance et à tous les

âges de la vie aux probabilités de décès exprimées par les

quotients de mortalité calculés précédemment.

Enfin, on détermine l'espérance de vie à chaque âge, qui
est le nombre d'années qu'aurait à vivre chacun des indivi-

dus de cet âge si la somme des années que tous les

individus de cet âge ont encore à vivre était également

répartie entre eux. L'espérance de vie à la naissance (âge
0) s'appelle aussi la vie moyenne.

On définit aussi la vie probable, âge auquel l'effectif initial

est réduit de moitié; autrement dit, c'est l'âge atteint par
un individu sur deux.

L'INSEE publie dans l'Annuaire statistique de la France

trois séries de tables de mortalité:

1° Tables détaillées par sexe et âge annuel pour une

période quinquennale centrée sur une année de recense-

ment. Ces tables sont définitives. La dernière table de ce

type, celle relative à la période 1973-1977 (centrée sur le

recensement de 1975), a été publiée dans les éditions

1981 à 1983 de l'Annuaire;
2° Tables annuelles abrégées par sexe et âge quinquennal
(tableau 14);
30 Tables détaillées par sexe et âge annuel pour la der-

nière période triennale écoulée. La table présentée au

tableau 15 est relative à la période 1986-1988.

Contrairement aux tables quinquennales centrées sur une

année de recensement, les tables triennales mobiles et les

tables annuelles abrégées sont révisées chaque fois qu'à la

faveur d'un nouveau recensement on dispose des rééva-

luations de population par sexe et âge fondées sur les

deux recensements encadrant la période ou l'année consi-

dérée.

3. Données internationales

(tableau 16)

Dans la période récente, certains phénomènes démogra-

phiques comme la baisse de la fécondité, de la nuptialité,
de la mortalité, la propagation des interruptions volontaires

de grossesse, se dégagent des contextes nationaux et

s'inscrivent dans un mouvement international ou conti-

nental.

Pour situer l'évolution démographique de la France par

rapport à celle de ses principaux partenaires, on a donné

dans le tableau 16 les principaux indicateurs démographi-

ques des pays de la Communauté économique euro-

péenne, ainsi que ceux des États-Unis d'Amérique, de

l'Union soviétique et du Japon.

4. Départements et territoires

d'outre-mer

(tableaux 17 à 20)

Les statistiques du mouvement de la population dans les

départements d'outre-mer sont établies régulièrement par
l'INSEE depuis 1951 à partir des bulletins statistiques de

l'état civil identiques à ceux utilisés en métropole et rem-

plis en principe dans les mêmes conditions.

Les définitions relatives aux faits démographiques
(mariages, divorces, nés vivants et mort-nés, décédés) et

aux taux (taux de mortalité infantile, taux bruts et rectifiés)

sont les mêmes que celles retenues pour les statistiques

métropolitaines.

Dans l'appréciation des taux, en particulier des taux de

mortalité, et dans leur comparaison avec les taux métropo-

litains, il ne faut pas perdre de vue que les répartitions par

âge des populations des départements d'outre-mer et de

la population métropolitaine sont très différentes.

Le tableau 17, en particulier, donne l'évolution du mouve-

ment naturel de la population dans chaque département
d'outre-mer. Les populations en milieu d'année ont été

estimées à partir du recensement de 1982.
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TABLEAU B.02-1

Mouvement naturel de la population : aperçu d'ensemble

forces: INSEE;MinistèredelaJustice Unité: millier

Population Nésvivants(2) Mort-nés(2) Excédentaumilieu Divorces———————————————————————————————Décédés Décédés ExcédentPériode dela
Mariagesprononcés Ayant autotal demoinsPériode

de la M..ari.aa ges K prononcé.s A. vY ant auttottal demoins naissances
(ou année) période d'un an

naIssances
(oude (1) Total Légitimes Total respiré (2) (2) surles

l'année} (2)
décès

l'année
) (2)

1946-1950. 41.100 397.4 48,3 860,1 795,7 21,9 3,9 537,2 49,8 +322,9
1951-1955. 42.800 313.8 31.8 810.4 756,6 18,6 3,7 534,9 31,7 +275,5
1956-1960. 44.800 311.4 30,7 813,2 763,1 17,8 3,7 518,0 22.1 +295,2
1961-1965. 47.700 333.0 32,4 853,2 802,8 17,2 3,5 529,1 17,4 +324,1
1966.1970.,. 49.900 3633 37,5 843,6 790,0 15,1 2,9 545,2 14,1 +298,4
1971-1975. 52.100 401,1 48,5 832,5 764,9 12,9 2.4 555,2 11,2 +277,3
1976.1980. 53.380 354.3 73.2 752,0 679,0 7,2 545,8 8,2 +206,2
1981.1985. 54.700 295,8 98,3 775,9 651,9 6,0 F 550,5 7,0 +225,4
1979 53.606 340,4 78,6 757,4 679,5 7,0 541,8 7,6 +215,6
1980 53.880 334.4 81.1 800.4 709,3 6,9 F 547,1 8,0 +253,3
1981 54.182 315,1 87,6 805,5 703,3 6,6 F 554,8 7,8 +250,7
1982. 54.480 312.4 93,9 797,2 683,8 6,3 F 543,1 7,5 +254,1
1983. 54.728 300,5 98,7 748,5 629,7 5,7 F 559,6 6,8 +188,9
1984. 54.947 281.4 104,0 759,9 624,7 5,8 F 542,5 6,3 +217,4
1985. 55.170 269.4 107,5 768.4 617,9 5,7 F 552,5 6,4 +215,9
1986. 55.394 265,7 108.4 778,5 607,8 5,6 F 546,9 6,3 +231,5
1987 55.630 265,2 106,5 767,8 582,9 5,3 F 527,5 6,0 +240,3
1988r 55.884 271,1 106,1 771,3 568,2 4.8 F 524.6 6,0 +246,7
1989p 56.160 281,0 765,0 4,7 F 528,0 5,6 +237,0

(1)Divorcesdirectsprononcésplusdivorcesprononcésparconversiondeséparationdecorps.—(2)Jusqu'en1974.lesenfantsnésvivantsetdécédésavantleurdéclarationde
naissancesontcomptéscomme«fauxmort-nés» danslastatistiquedesmort-nés.Apartirde1975.ilssontreclassésdanslastatistiquedesnaissancesd'unepart,desdécèsd'autrepart.En
°°^séquence,lacatégoriemort-nésnecomprendplusquelesvraismort-nés.

TABLEAU B.02-2

Mouvement naturel de la population : taux de nuptialité, natalité, mortalité

: INSEE
Mortalitéinfantile(1)[décédésdemoins

d'unanpour1.000nésvivants!Accroissement
NuptialitéNuptialité Natalité Mortalité naturel dont(nombrede

Période
(nombrede

(nésvivants (décédés(exoédentde
mariages(ouannée) pour pour naissances

-000
habitants)1.000habitants) pour Mortalité Mortalité

1.000habitants)
1.000habitants) Totale néonatalepost-néonatale

(2) (3)

]946-1950 9,7 20,9 13,1 +7,8 63.4 26,0 37.4

351-1955 7,3 18,9 12.5 +6,4 43,3 19,8 23.5
''56-1960 9,0 18,2 11,6 +6,6 31,7 18,9 12.6

,961,1965. 7,0 17,9 11,1 +6,8 24,5 16.2 8,2
,966-1970 7,3 16,9 10.9 +6,0 20,1 14,0 6,1
1-1975 . 7,7 16,0 10,7 +5,3 15.4 10,6 4,9
ï'9a 76-1980 6,6 14,1 10,2 +3,9 10,9 6,8 '4.1

981-1985 5,4 14,2 10,1 +4,1 9,0 5,0 4,0
1979 -- 6.4 14,1 10,1 +4,0 10,1 6.0 4,0
980 6.2 14,9 10,2 +4,7 10,1 5,8 4,3
if8l 5,8 14,9 10,3 +4,6 9,7 5,5 4,2
5,7 14,6 10,0 +4,7 9,5 5,3 4,2
98 3 ; 5,5 13,7 10.2 +3.4 9,1 5,0 4.1
884 5,1 13,8 9.9 +4,0 8,3 4.7 3,6
985 4.9 13,9 10,0 +3,9 8,3 4,6 3,7
986 4,8 14,0 10,0 +4,1 8,0 4,3 3,7
987 4,8 138 9,5 +4,3 7,8 4,1 3,8
988 4,9 13,8 9,4 +4.4 r7,8 4,1 3,8
989p , 5,0 13,6 9,4 +4,2 7.4 .,

(1)Tauxrectifié,cest-à-direycomprislesenfantsnésvivants,maismortsavantleurdéclarationà l'étatcivil.—(2)Décédésâgésde 0à28jours.—(3)De29à365jours.
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TABLEAU B.02-3

Indicateurs synthétiques de la situation démographique

Source: INSEE

Indicesynthétique Indicesynthétique Tauxdereproduction Espérancedevie
deprimo-nuptialité àlanaissance

Année
---

Masculine FéminineDivortialitéFécondité Brut Net Hommes Femmes

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (7l

1994466. 164.1 151.8 22.2 298.2 145.0 127.7 59.9 65.2
,954Î6 S 164,1 151.8 22,2 298,2 145,0 127,7 59,9 65,2

92,4 93,6 11.4 293,0 143,0 133,0 63,4 69,2
—S 86,7 92,7 9.8 267,4 130,7 124,3 65,2 71.8
PRO 92.8 102,5 9.5 272,7 133,4 128,6 67,0 73,6965 100,6 99,2 10,7 283,4 138,5 134,4 67,5 74,7

1970. 91,5 92,0 11,8 247,2 120,3 117,0 68.4 75,9

1975. 82,2 85,8 15.7 192.7 93,9 91,8 69.0 76,9

gin 68,9 70,7 22,3 194,5 94,7 92,9 70,2 78,4

1981 64,4 65,8 24.1 194,5 94.7 92,9 70.4 78,5

qo? n 63.4
64,8 26,0 191,2 93,1 91.4 70.7 78,9

9860.6 61,6 27,5 178,7 87,1 85,6 70.7 78,8

1984. 56,2 57,1 29,2 180,7 88,1 86,6 71,2 79,3

53,1 54,0 30,4 182,3 88,8 87,3 71,3 79.4

90! 52,1 53,0 31,1 184,3 89,8 88,3 71,5 79,7

1987. 51,3 52,5 31,0 181,6 88,6 87,2 72.0 80.3

1988r 52,5 53,8 31,3 182,3 88,9 87,4 72,3 80,5

1989p 56,0 180,8 88,2 86.4 72.5 80.7

(1)(2)Sommedespremiersmariagesréduits,pour100(hommesoufemmes).- (3)Sommedesdivorcesréduits,pour100mariages.- (4)Sommedesnaissancesréduites,pour
1

femmes.- (5).(6)Nombredefillesmisesaumondeparunegénérationde100femmes.(5)enl'absencedemortalité,(6)comptetenudelamortalité.- (7)Enannéesetdixièmesdannée
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TABLEAU B.02-4

Nés vivants et mort-nés par sexe ou légitimité

Source: INSEE

Nésvivants Mort-nés
Année ———————————————————————————————————————; -—————————————————————————————

Ensemble Garçons Filles Légitimes Naturels Ensemble Garçons Filles Légitimes Naturels

979 757.354 388.604 368.750 679.521 77.833 6.994 3.647 3.347 5.960 1.034

1980
800.376 410.547 389.829 709.261 91.115 6.942 3.645 3.297 5:906 1.036

1981 , 805.483 413.480 392.003 703.337 102.146 6.644 3.399 3.245 5.503 1.141

,
797.223 409.205 388.018 683.825 113.398 '6.334 3.347 2.987 5.152 1.182

1983.-.
748.525 383.659 364.866 629.674 118.851 5.723 2.974 2.749 4.538 1.185

1984.
759.939 389.310 370.629 624.674 135.265 5.835 3.049 2.786 4.510 1.325

1986
768.431 394.f12 374.319 617.939 150.492 5.658 2.945 2.713 4.272 1.386

1-°6.
778.468 399.199 379.269 607.786 170.682 5.615 2.881 2.734 4:077 1.538

19 .,. 767.828 393.231 374.597 582.902 184.926 5.304 2.732 2.572 3.758 1.546
88 771.268 395.439 375.829 568.202 203.066 4.808 2.494 2.31-4 3.354 1.454

TABLEAU B.02-5

Nés vivants par âge de la mère et légitimité

urce ; INSEE

1985 1986 1987 1988

Agela mère(1) .,Âgedelamère(1)
Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants Enfants EnfantsEnsemble

légitimes naturels
Ensemble

légitirne naturel Ensemble
légitimes naturels

Ensemble
légitimes natureJs

légi.ti. mes naturels légitimes
naturelsEnsemble

légitimes naturels légitimes naturels

J^insde20ans 24.207 9.449 14.758 22.736 7.807 14.929 21.064 6.284 14.780 20.011 5.516 14.495
25

à24ans 207.438 155.251 52.187 198.688 140.844 57.844 184.197 123.245 60.952 175.137 109.717 65.420
30à

29ans. 299.469 254.548 44.921 305.526 253.249 52.277 301.937 244.077 57.860 303.383 238.114 65.269
3"»

34ans. 167.415 141.756 25.659 176.339 146:196 30.143 180.307 146.393 33.914 187.640 149.400 38.240

4°
a9 ans. 60.390 49.409 10.981 64.192 51.257 12.935 67.877 53.520 14.357 71.434 55.340 16.094

45a 44ans. 8.833 6.955 1.878 10.322 7.882 2.440 11.824 8.883 2.941 13.064 9.626 3.438
40 ans ou plus .- 679 571 108 665 551 114 622 500 122 599 489 110

Total- 768.431 617.939 150.492 778,468 607.786 170.482 767.828 582.902 184.926 771.268 568.202 203.066

dEI (1)L'âgeindiquén'estpasl'âgeenannéesrévoluesmaisceluiatteintdansl'annéedelanaissance(différenceentrelemillésimedel'année1985,1986,1987ou1988etceluidel'année
nai. ssance de la mèré). : - -"
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TABLEAU B.02-6

Nés vivants légitimes suivant le rang de naissance (1)

Source: INSEE

Rangdelanaissance

Année Ensemble
Année Ensemble 1 2 3 4 5 6 7 8 9 12

1979 679.521 310.722 236.233 87.726 23.690 9.746 4.834 2.669 1.612 981 1.308
1980 709.261 313.401 245.376 103.410 25.976 9.973 4.905 2.646 1.647 864 1.063
1981 703.337 300.579 240.178 110.241 29.375 11.037 5.460 2.904 1.609 916 1.038
1982 683.825 293.135 236.800 100.764 29.615 11.417 5.616 3.049 1.595 854 980
1983 629.674 275.814 222.153 83.106 26.491 10.763 5.298 2.870 1.525 832 822
1984 624.674 269.924 219.292 87.032 26.556 10.731 5.261 2.793 1.558 758 769
1985 617.939 260.490 215.546 91.860 27.738 11.074 5.380 2.840 1.459 772 780
1986 607.786 250.558 212.250 94.493 28.105 11.105 5.530 2.829 1.437 774 705
1987 582.902 236.427 203.385 94.333 27.255 10.843 5.138 2.816 1.407 691 601
1988 568.202 231.535 195.014 92.387 27.993 10.561 5.143 2.775 1.465 737 592

(1)Lerangestdéterminéentenantcompteuniquementdesenfantsnésvivantsaucoursdumariageactuel.
--

TABLEAU B.02-7

Nés vivants suivant la nationalité des parents

Source: INSEE

Enfants légitimes nés vivants Pour 100 enfants légitimes
Enfants -

naturels Deux De"*Année Deux Père Père Deux naturels Deux CouplesTotal français étranger demère CouplesTotal parents è mère parents étrangère parents mixtes parentS
français étrang?er parents étrangère parents rsmere mere mixtes étrange

français étrangère française étrangers français étrange"

1979 679.521 592.144 4.659 14.993 67.725 5.241 87,1 2.9 10.0
1980 709.261 618.945 4.852 15.248 70.216 6.223 87,3 2.8 9,
1981 703.337 609.853 5.113 15.475 72.896 6.890 86.7 2.9 10*1982 683.825 589.503 5.423 15.412 73.487 7.653 86,2 3.1 10.7
1983 629.674 538.542 5.725 14.066 71.341 8.170 85,5 3,2 jj,3
1984 624.674 534.578 6.077 14.197 69.822 8.949 85,6 3,2 H-J
1985 617.939 530.442 6.294 14.166 67.037 9.470 85,8 3.3 10,81986 607.786 523.016 6.792 14.138 63.840 10.242 86,1 3,4 10'11987 582.902 503.299 6.736 14.071 58.796 10.273 86.3 3,6 10.11988 568.202 485.708 8.525 13.578 60.391 11.610 85,5 3,9 10.6

TABLEAU B.02-8

Taux de fécondité des femmes par âge

(Nombre annuel d'enfants nés vivants pour 100 femmes de chaque groupe d'âge)

Source: INSEE

Ensemble
Période desfemmes Moins 20à 25à 30à 35à 40à 45à

(ouannée) de15à de20ans 24ans 29ans 34ans 39ans 44ans 49ans49ans

Nombred'enfantsnésvivantslégitimespour100femmesmariéesdechaquegrouped'âge:
1953-1955 1',6 43,7 32.4 20,9 12,6 7,18 2,36 0,215
1956?19RO?

11,6 43,7 33,5 21'8 122 6,54 2,13 0,177
1961-1965

'1,7 44,3 33,7 22,2 12,3 6.01 2,03 0,165
1966-1970? 10,5 45,6 31,0 19,7 111 5,29 1,62 0,149
1976-198800

9,67 44,1 27,6 17,3 8,90 4,07 1,21 0,102

1976-1980
8,39 36,7 23,8 16.5 7,58 2,59 0,59 0,049

1
198 0 8,39 35,8 23,8 16,9 7,7 2,58 0,54 0,044
198 1 8,79 38,2 24,9 18,1 8,3 2.73 0,55 0,043
1985 8,77 37,6 25,0 18,3 8,6 2,92 0,55 0,044
198 0 8,58 37,5 25.3 18,3 8,5 2,90 0,57 0,041
1984 7,96 37'4 24,6 17,3 8,0 2,69 0,54 0,041
198c 7,99 38,7 25,6 18.0 8.3 2,73 0,56 0,042
198e 8,00 38,8 26,3 18.7 8,7 2,86 0,58 0,044
1987 7,97 42,0 27,0 19'4 9.2 2,99 0,60 0,044
,987 7.75 43,2 26.7 19,6 9,3 3,17 0,63 0,042988 7,64 45,9 27,2 20,0 9,7 3,34 0,64 0,041
ombred'enfantsnésvivantsnaturelspour100femmescélibataires,veuvesoudivorcéesdechaquegrouped'âge:

953-1955

1,44 0,534 2,30 3,08 2,92 2,06 0,642 0,052
1961 io 1'45 0,528 2,17 3,33 3,04 1,99 0,706 0,049
1961 1,36 0,558 2,24 3,37 3,12 2,05 0.785 0,064
966-1970 1,28 0,576 2,18 3,20 2,87 1.98 0.708 0,058197l 1,51 0701 2'50 3'43 3,07 2°1 0,707 0,0541976afin 0.701 2,50 3.43 3,07 2,01 0,707 0,054976-1980 1,55 0,627 2.44 3,52 3,03 1,65 0,505 0,036

1970 0,619 2,53 3,74 3,17 1,69 0.491 0,034
I98n 1,62 0619 253 374 317 1,69 0,491 0,034
198 1 1'84 0693 2-83 4'28 3,50 1,86 0,501 0,030
2,01 0,703 2,99 4,73 3,82 2,03 0,535 0,0362,16 0,728 3'15 5,02 4,15 2,21 0,563 0,045
1984 2,20 0,700 3,06 5,16 4,25 2,26 0,558 0,029
198 5 2.42 0,735 3,26 5,63 4,75 2.43 0,652 0,037
1986 2,60 0,715 3,37 6,10 5,22 2,61 0,685 0,039
198 7 2,83 0,719 3,58 6,56 5,82 2,90 0,778 0,040
198a 2,96 0.705 3,66 6.75 6,25 3,06 0,827 0,043
1° ----------------------.---.-. 3,14 0,688 3,85 7,03 6.73 3,30 0,870 0,037
Nombred'enfantsnésvivantslégitimesounaturelspour100femmesde chaquegrouped'âge:

1956 IQfin
7,97 2,18 15,6 16,8 11° 6,28 2,03 0.180

1961 iqrr 8,13 2,20 15,9 I74 1°7 5.80 1,86 0,151
1361.965 8,08

2,46 174 18,2 11,0 5,46 1,83 0,145
1966-1970 7,23 2,67 16,2 16,5 9,96 4,84 1.48 0,13219711p7I. 6,78 2,80 14,8 14,4 8,09 3,80 1,13 0,094
6,78 2,80 14,8 14,4 809 380 M3 0,094
879

2,01 12,1 13,3 6,86 2.46 0,58 0047
5,87 1,80 11,9 13,6 7,0 2,44 0,53 0,042
198 0 5,87 1,8° H-9 13^6 7,0 2,44 0,53 0 042198

1 6,15 1,7S 12'2 I44 7>4 2,60 0,54 0,04119
2 6,14 1,64 H'7 14'5 7'7 2,78 0,55 0043198 3 6,14 1'55 11.4 14.4 7,7 2.78 0.57 00421884 5,62 1,39 1°5 I36 7.2 2,62 0,54 0,039

ig 5 5,67 1,31 10,2 13,9 7,5 2,67 0,58 0,041
198 6 5,68 1,16 9,7 14,3 7,9 2,81 0,60 0,043
198 7 5.70 1,09 9,3 14.5 8,3 2,97 0,63 0,043
1 987 1,00 8,7 14.4 8,5 3,14 0,67 0,042198 8 5,57 1.00 8.7 14.4 8.5 3.14 0.67 00425,55

0,95 8,3 14,3 8,9 3,33 0,69 0040
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TABLEAU B.02-9

Mariages par âge et état matrimonial antérieur

Année 1988

Source: INSEE

Époux Épouses

Âge(1)
EnsembleCélibataires Veufs Divorcés EnsembleCélibataires Veuves Divorcées

Moinsde20ans. 1.375 1.374 - 1 11.400 11.395 1 4

20-24ans - 72.779 72.615 9 155 114.404 113.344 47 1.013

25-29ans 103.131 99.850 73 3.208 78.214 71.587 288 6.339

30-34ans. 42.135 33.833 254 8.048 30.317 20.231 440 9.646

35-39ans
20.773 10.541 335 9.897 15.991 6.717 561 8.713

40-44ans. 12.347 3.597 415 8.335 9.064 2.451 551 6.062

45.49 ans
6.554 1.372 475 4.707 4.610 923 507 3.180

50-54
ans

4.402 814 543 3.045 3.050 584 499 1.967

55-59ans 3.026 554 617 1.855 1.838 395 428 1.015

roansetpius 4.602 693 2.065 1.844 2.236 510 872 854

Totalannée1988 271.124 225.243 4.786 41.095 271.124 228.137 4.194 38.793

Année1987. 265.177 219.797 4.994 40.386 265.177 222.705 4.567 37.905

.Année1986. 265.678 222.912 4.911 37.855 265.678 225.362 4.381 35.935

Année1985. 269.419 227.133 5.200 37.086 269.419 229.787 4.655 34.977

Année1984. 281.402 239.989 5.214 36.199 281.402 242.841 4.821 33.740

.Année1983. 300.513 258.558 5.425 36.530 300.513 261.352 4.986 34.175

Année1982. 312.405 270.331 5.605 36.469 312.405 274.037 5.312 33.056

Année1981 315.117 273.620 6.218 35.279 315.117 277.031 5.653 32.433

(1)Âgeatteintdansl'annéedumariage(différenceentrelemillésimedel'annéedemariageet celuidel'annéedenaissancedesépoux).

TABLEAU B.02-10

Taux de nuptialité par sexe, âge et état matrimonial antérieur

Nombre annuel de nouveaux mariés pour 100 personnes mariables (1) de chaque groupe d'âge)

Source: INSEE

Sexemasculin
Période - -

(ouannée)
Ensemble 18à 18et 20à 25à 30à 40à 50à 60ansEnsemble

59ans 19ans 24ans 29ans 39ans 49ans 59ans ouplus

Ensembledescélibataires,desveufset desdivorcés:

1953-1955 6,71 7,93 0.983 10,1 16,7 8,85 3,62 2,26 0,683

1965 6,93 8,29 1,55 12,8 17,0 6,90 3,26 1,91 0.722
1966-1970. 6,96 8,17 1,51 13,9 15,8 5,80 2,79 1,81 0,667
1971-1975 7.41 8,89 1,66 14.4 16,2 6,36 2,65 1,88 0.609
76-1980. 6,20 7,31 1,21 10,9 13,6 7,04 2,19 1,64 0,530

79 ", 5,85 6,85 0,83 10.0 12,9 6,94 2,66 1,53 0,504
1980 5.62 6,58 0.78 9.30 12,5 6,79 2,62 1.48 0.466
1981 5,16 6,02 0,65 8,20 11,5 6,33 2,60 1,39 0.470,q 0,65 8,20 11,5 6,33 2,60 1,39 0,470
1982 4,97 5.78 0,54 7,60 11,2 6,20 2,62 1,34 0.437
1983 4,64 5,39 0.44 6,80 10,5 5,88 2,68 1,34 0.421
1984 4,22 4,87 0,32 5,80 9,7 5.48 2,62 1,25 0.428
1985 3.91 4,51 0,26 4,90 9,1 5,24 2,71 1,32 0.420
986 3,74 4,29 0,21 4,40 8,6 5,10 2,72 1,31 0.435
987 3,62 4,15 0,17 3,90 8,3 5,14 2,92 1,38 0.428
inB8 3.60 4,10 0,16 3,60 8,3 5,12 2,94 1.45 0,441
Célibataires:
53-1955 7,64 8,03 0,98 10,1 16,6 7,99 2,24 0,908 0,355
1961-1965 7,97 8.46 1,55 12,7 16,8 6,08 1,94 0,805 0,353
36-1970 7,83 8,32 1,51 13,9 15,6 5,06 1,58 0,783 0,318

1-1975 8,35 8,97 1,66 14,4 16,0 5,25 1,42 0,686 0.260
6-1980 6.79 7,25 1,01 10,8 13.4 5,72 1,35 0,557 0.218
1979 6,35 6,77 0,83 9,90 12,7 5,64 1,32 0,488 0,188
isso 6.10 6,77 0,83 9,90 12,7 5,64 1,32 0,492 0,188
198 6,10 6,50 0,65 9,30 12,3 5,57 1,28 0,451 0,165
5.34 5,68 0,54 7,60 11,1 5,15 1.27 0,440 0,172
îll"l 3 4,97 5,29 0,44 6.80 10,5 4,98 1,30 0,480 0,18519

°3 4,97 5,29 0.44 6,80 10,5 4,98 1,30 0.480 0,185

1985
4,49 4,78 0,32 5.70 9,6 4.73 1,22 0.430 0,179
4.13 4,39 0,26 4,90 9,1 4,60 1,25 0.450 0,179

198 3,94 4,19 0,21 4,40 8,6 4,59 1,28 0.450 0,184

198 3,78 4,01 0,17 3,90 8,3 4,56 1,39 0.470 0,165
ïll8l 8 3.76 3,99 0,16 3,60 8,3 4,78 1,46 0.480 0,193

(1)Sontconsidéréscommemariableslescélibatairesde18ansoupluspourleshommes,ainsiquelespersonnesveuvesoudivorcées.
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TABLEAU B.02-10 (suite et fin)

Taux de nuptialité par sexe, âge et état matrimonial antérieur

(Nombre annuel de nouveaux mariés pour 100 personnes mariables (1) de chaque groupe d'âge)

Source: INSEE

Sexeféminin
Période -

(ouannée) 15à 15à 20à 25à 30à 40à 50à 60ans
Ensemble 49ans 19ans 24ans 29ans 39ans 49ans 59ans oupiuS

Ensembledes célibataires,des veuveset des divorcées:
1953-1955 4,29 8,29 3,30 18.4 15,1 6.42 2,18 0,829 0.096
1961-1965. 4,40 8.72 3.74 23,0 16.9 6,37 2,34 0,883 0,112
1966-1970 4,50 8,50 3,89 21.0 14,8 5.63 2,22 0.853 0,110
1971-1975 4,89 9,01 4,09 20,6 14.7 5.67 2.11 0,931 0.103
1976-1980 4,05 7,36 3,12 16.1 11,9 5,66 1,98 0.806 0.079

1979 3,83 6.91 2.79 15,0 11.4 5.49 1,88 0.745 0,07*
1980 3,69 6,61 2,53 14,2 10,7 5,35 1,85 0,695 0,067
1981 3,42 6.05 2.14 12.7 10.3 5,95 1,80 0,680 0,061
1982. 3,32 5,83 1,91 12,0 10,2 4.85 1,77 0.630 0.064
1983 3,14 544 1,57 10,9 9,8 4,68 1,80 0,620 0,061
1984 2,88 4,92 1.25 9,4 9,3 4,39 1.73 0.600 0,060
1985 2,69 4,54 0,97 8,3 8,9 4.31 1.79 0,610 0,059
1986!!!!!!!!!.! 2,59 4,30 0.78 7,6 8,5 4.23 1.86 0.600 0.061
1987 2,52 4.13 0,63 7,0 8,4 4,39 1.95 0.640 0,059
1988 2,52 4,08 0.54 6,7 8,4 4.39 2,00 0.680 0,063

Célibataires:
1953-1955 7,07 8.74 3.30 18.4 14.9 5,85 1.49 0.523 0,105
1961-1965 7,34 9,05 3.74 23,0 16.7 5,77 1.74 0,575 0,120
1966-1970 7,40 8,85 3,89 21,0 14.7 4,96 1.64 0,605 0,122
1971-1975 7,90 9,42 4,09 20,7 14,8 5.03 1.42 0,646 0,109
1976-1980 6.45 7,62 3.11 16.1 12.1 5,06 1,27 0,562 0.100

1979. 6,05 7,12 2.79 15,0 11,5 4,88 1.20 0,520 0,100
1980 5,80 6.79 2.53 14,2 11.1 4.79 1.15 0.477 0.087
1981 5,31 6,19 2.14 12.7 10.4 4.43 1.11 0.480 0,088
1982 5,15 5.97 1,91 12,0 10,3 4.42 1,11 0.440 0.092
1983 4,80 5,54 1.57 10,8 9,9 4,23 1,11 0.430 0.091
1984 4,35 5.00 1,25 9,4 9,4 3.99 1.05 0.420 0,092
1985 4,00 4.57 0.97 8.3 9,0 3,94 1,10 0.430 0,093
1986 3,81 4,33 0.78 7,6 8,6 3.91 1.18 0.410 0,099
1987 3,65 4,13 0,63 7,0 8,4 4,08 1,19 0.430 0,080
1988 3,64 4,09 0.54 6,7 8,4 4,17 1.31 0.480 0.09o

(1)Sontconsidéréescommemariableslescélibatairesde15ansoupluspourlesfemmes,ainsiquelespersonnesveuvesoudivorcées.
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TABLEAU B.02-11

Décédés par sexe, âge (1) et état matrimonial

Année 1988

Source: INSEE

Année Âge Le Sexemasculin Sexeféminin
Année () ) Les

de atteint deux
naissance dansl'année sexes Ensemble

Céliba-
Mariés Veufs DivorcésEnsemble

Céliba-
'Mariées VeuvesDivorcées

dudécès taires taires

988-1987 moinsd'unan 6.044 3.532 3.532 - - - 2.512 2.512 - - -
] 987-1983 1 à 4 1.268 726 726 - - - 542 542 - - -

J 983-1979 5 à 9 737 444 444 - - - 293 293 - - -

i978J974
10à 14 788 470 470 - - - 318 318 - - -

3-1969
15à19 2.506 1.790 1.788 2 - - 716 708 6 2 -

]i9n 68-1964.
20à24 4.236 3.260 3.128 123 3 6 976 847 119 4 6

1963-1959
25à 29 4.350 3.177 2.455 636 6 80 1.173 684 434 13 42

1958-1954 30 à 34 5.115 3.711 1.857 1.510 20 324 1.404 479 755 26 144

1953-1949 35 à 39 7.016 4.893 1.668 2.548 41 636 2.123 444 1.338 59 282

1948-1944
40à44 9.075 6.355 1.548 3.725 108 974 2.720 380 1.829 111 400

3-1939
45 à 49 10.180 7.093 1.513 4.406 160 1.014 3.087 381 2.080 207 419

'938-1934
50à54 16.539 11.715 2.384 7.633 413 1.285 4.824 530 3.321 532- 441

3-1929 55 à 59
25.823 18.606 3.234 12.775 970 1.627 7.217 777 4.649 1277 514

1328-1924.
60à 64 34.425 24.252 3.504 17.458 1.753 1.537 10.173 1.083 6.005 2.513 572

3-1919
65à 69 43.060 28.774 3.166 21.612 2.750 1.246 14.286 1.389 7.315 4.890 692

i1o 918-1914 70 à 74
39.061 23.927 2.427 17.3423.289 869 15.134 1.389 5.958 7.119 668

913-1909 75 -à 79 77.826 42.471 3.862 28.7958.734 1.080 35.355 3.213 10.359 20.444 1.339
1908-1904 80 à 84 93.409 42.537 3.330 25.383 12.998 826 50.872 4.809 9.123 35.338 1.602
*303-isgg 85 à 89 83.620 30.353 1.960 14.411 13.552 430. 53,267 5.268 4.913 41.735 1.351
1898-1894 90 à 94 44.275 11.553 561 3.947 6.932 113 32.722 3.585 1.328 27.108 701
1893etavant 95 et plus 15.247 2.817 134 606 2.043 34 12.430 1.387 213 10.586 244

Ensemble 524.600 272.456 43.691 162.912 53.772 12.081 252.144 31.018 59.745 151.964 9.417

Pl (1)Lesdécédésdemoinsd'unanetde1à4anssontclassésparâgeenannéesrévolues.Àpartirde5ans,lesdécédéssontclassésparannéedenaissance: l'âgeindiquén'estdoncus I¡geenannéesrévoluesmaisl'âgeatteintdansl'annéedudécès(différenceentrelemillésimedel'annéededécèsetceluidel'annéedenaissance).

TABLEAU B.02-12

éVOlution de la mortalité infantile et de ses diverses composantes

urce: INSEE

Taux demortalité Taux———————————————————————————————————————————————————de
Année Néo-natale Néo~natale Post

Péri- Foeto- morti-
Néoonatale Infantile natalitéprécoce ,1' néo-natale )nfant))e

natale infantile
natalité

(1) (1) (1) (1) (2) (21

11)

(1) (2, (2.

1980
"-"------"-""----"---"--"--"--"------- 4-7 6.0 4,0 10.0 13,8 19.1 9,2

: 4,4 5,8 4,3 10,0 12,9 18,5 8,6

jSl
4,2 5,5 4.2 9,7 12,3 17,8 8,2

1983
4,0 5,3 42 9,5 11,9 17.3 7,9

19en 3.8 5,0 4,1 9,0 11.4 16.6 7,6

3,6 4,7 3,6 83 11.2 15,8 7,6

1986
3,4 4.6 3,7 8,3 10,7 15,6 7,319 3'2 4'3 3.7 8,0 10.4 15,1 :;¡,21987":' 3,2

4,3 3,7 8.0 10,4 15,1 7,2jjS;
3.0

4,1 3.8 7,8 9,9 14,6 6,988 3.0 4.1 3,8 7,8 9,2 14,0 6,2

(1)Pour1.000nésvivants.—(2)Pour1.000enfantsnésvivantsoumort-nés.
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TABLEAU B.02-13

Taux de mortalité par âge et sexe

[Nombre annuel de décédés pour 1.000 personnes de chaque groupe dageJ (1)

Source: INSEE

Période. Tousâges d'un
Moins

1à4ans 5à9ans 10à14ans 15à19ans 20à 24ans
(ouannée) d'unan(1)

Lesdeux

1953-1955 12,3 40.4 1,86 0,481 0,409 0.779 1.20

1961-1965 11.1 24.4 1,06 0.406 0,334 0.710 1.05

1966-1970 - 11.0 20,1 0.847 0,401 0,345 0,804 1,13

1971-1975 10.7 15.4 0,749 0,389 0,337 0,896 1.21
1976-1980 10,2 10,9 0,602 0,338 0,296 0,693 1.20

1979 10,1 10,0 0,560 0,327 0,291 0.856 1.19

1980 10,2 10,0 0,590 0,331 0,291 0.840 1,23

1981.,..,.,.,..,.,.,. 10,2 9,70 0,580 0,310 0,286 0,780 1.16

1982 10,0 9,50 0,520 0,290 0,270 0,760 1.16

1983 , , , , , , , 10.2 9,10 0,550 0,290 0,260 0,700 U7
19849 9 8,30 0.480 0.260 0.250 0.670 1,14

1985 100 8,30 0.450 0,250 0.240 0,650 1.05

1986 9 9 8.00 0.450 0,250 0,230 0,630 1.05

19879 5 7.80 0.420 0.240 0,220 0,560 0,98

1988 9.4 7,80 0.430 0,210 0.210 0,580 1.00

Sexe

1953-1955. 13.0 45,6 1,99 0.542 0.489 1,01 1.55

1961-1965. 11.7 27.6 1,15 0.478 0,407 0,961 1.43

1966-1970 11,6 22.7 0,934 0.468 0.419 1,10 1.59
1971-1975 11.3 17.4 0.837 0.454 0.412 1.25 1,77

1976-1980 10,9 12.4 0,676 0,391 0.356 1,19 1,791976-1980 - -
1979 10.8 11.3 0.650 0,370 0.350 1.19 1.79
1980 , , , , , 10.8 11,5 0,650 0.390 0.340 1,18 1,85

1981 109 11,2 0,650 0,350 0.340 1,05 1.76

1982 10,6 10,7 0.570 0,330 0,320 1.07 1.76

1983.,. 10,8 10,3 0,600 0,350 0,310 0,970 1,71

1984 105 9,2 0,550 0,300 0.300 0,910 1.74

198510 7 9,5 0.490 0.280 0.300 0,890 1.56

1986 10 5 9,0 0,500 0,290 0,280 0.860 1,581986
1987" 10,2 9.1 0.470 0.270 0,270 0.770 1.48

1988 10.0 8.9 0.480 0,250 0.240 0,810 1.51

Sexe

1953-1955 11.7 34,9 1.72 0.422 0,326 0,541 0,836
1961-1965.,. 10.5 21.1 0.966 0,331 0.258 0.447 0,649
1966-1970 10.3 17.4 0.756 0,330 0,268 0.494 0.654
1971-1975 10,1 13.4 0,656 0.322 0,258 0,529 0,638
1976-1980,.,.,..,. 9.36 9.34 0.524 0.281 0,226 0.494 0,591

1979 940 8,7 0.458 0,282 0,219 0.490 0,570
1980 950 8,4 0,530 0,263 0.220 0.480 0,593
1981.,," 9,60 8,2 0,520 0,260 0,220 0.490 0.550
1982 , , , , , , , 9,30 8.1 0.460 0,250 0,210 0.450 0.560
1983 9,70 7,9 0.500 0,240 0,210 0.430 0,570

1984 9 20 7,3 0.410 0,210 0.200 0.420 0,540
1985 ., 940 7,1 0.410 0.210 0.190 0.390 0,530

1986 9,30 7,0 0,400 0,200 0,180 0,400 0,510
1987 8,80 6,5 0.370 0,210 0,170 0,340 0,470
19888 80 6.7 0.370 0,170 0,170 0.340 0.46U

(11Tauxréviséspourprendreencomptel'intégrationdes«faux» mort-nésdanslesstatistiquesdedécèsd'unepart,laréévaluationdeseffectifsparsexeet âgedesannées
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80 ans
25à29ans 30à34ans 35à39ans 40à44ans 45à49ans 50à54ans 55à59ans 60à64ans 65à69ans 70à79ans

80ans
ouplus

sexes

1,51 1,91 2.64 3,82 6,00 9,20 13,2 19.0 29,3 61,3 164
1.23 1,56 2.19 3,16 4,98 7.68 11,8 18,0 26.4 52,9 149
1.18 1,44 2.11 3,19 4,84 7.44 11,2 17,3 26.5 50.3 141
1.09 1,35 1.95 3,14 4,81 7,05 10,5 15.7 24.4 47.7 137
1.06 1,20 1.75 2.81 4,63 6,89 9,74 14.4 21.4 43,8 128
1,06 1,20 1,72 2,74 4.49 6,89 9,70 14,0 20.7 42,6 125
1.08 1,19 1.69 2,71 4.44 6.78 9.47 13.4 20.4 42,1 126
1.06 1,21 1,66 2,60 4,26 6.67 9,34 13,3 20.5 41.8 128
1.09 1,19 1,67 2,57 4,17 6,53 9,30 13.0 20.0 40,1 121
1,12 1,24 1,67 2,51 4,08 6,52 9,30 13.1 19,9 40.4 126
1,09 1.25 1,62 2.48 3.95 6.25 9.20 12.9 18,8 38.5 119
1.07 1,21 1,64 2,40 3,88 6,18 9,10 12,8 18.3 38.9 122
1,04 1,22 1,61 2.44 3.78 6,05 8,90 12,7 17.7 38,5 119
1.02 1,19 1,61 2,36 3,63 5.76 8,60 12,1 17.3 37.0 112
1.03 1,21 1,63 2,35 3,56 5,56 8,40 11,9 16,9 36,2 110

Masculin
1.89 2,33 3,19 4,74 7,74 12,1 17,9 26.2 39,0 76.6 187
1,67 2.05 2,86 4.14 6.57 10,5 16,7 25,5 37.5 69.6 174
1,61 1,92 2.79 4,26 6.52 10,1 15,9 25.0 38.2 67,5 168
1.51 1.78 2,60 4,26 6.60 9,81 15.0 22.8 35.3 64.7 163
1.50 1,62 2,33 3.86 6,54 9,85 14,1 21,2 31.7 61,2 153
1.53 1,63 2.27 3,76 6,38 9.86 14,1 20,5 30,8 59.8 149
1.56 1,61 2.24 3.69 6.26 9.76 13,8 19.7 30.4 59,2 149
1.52 1,65 2,20 3.53 6.02 9,71 13.7 19.6 30,3 58.7 151
1.57 1,63 2.23 3,51 5.91 9.46 13,8 19.3 29.5 56,3 144
1,60 1,71 2,25 3.42 5.75 9,39 13.7 19,3 29,6 56.7 148
1,59 1,72 2,20 3.37 5,54 9,07 13.7 19.4 27,8 54.5 141
1.57 1,68 2,21 3,33 5.49 8,91 13,6 19,1 27.1 55.1 145
1.52 1,74 2,22 3,36 5,29 8.73 13,1 19,0 26.3 54.7 141
1.51 1.70 2.23 3,24 5,05 8,26 12,6 18.2 25.8 52,8 135
1,50 1,77 2.26 3.24 4,89 7,90 12.4 17,8 25.1 51,3 132

féminin

1.12 1.48 2,10 2.90 4.30 6,39 9.25 14.0 22,7 51,6 152
0.757 1,05 1.50 2,20 3,44 5,00 7,32 11.4 18.6 43,3 137
0,715 0,927 1.40 2,11 3,20 4.89 6,87 10,6 17,3 40,2 130
0,645 0.881 1,27 1.98 3.02 4.40 6.47 9,52 15,6 36,8 126
0,608 0.755 1.15 1.73 2.70 4,00 5.70 8.42 13,1 32,3 118
0,581 0.740 1,13 1.69 2.57 3.96 5.64 8,24 12,6 31.1 116
0,590 0.764 1,10 1.70 2.59 3.87 5.46 7.70 12.4 30.7 116
0,580 0,740 1.10 1,63 2.48 3,68 5,31 7.80 12.7 30.4 118
0,600 0.740 1.08 1.58 2.41 3,64 5,20 7,50 12.4 29,2 112
0,630 0,750 1,06 1,56 2.39 3.69 5,20 7.60 12.1 29.4 116
0,590 0,760 1,01 1,55 2,34 3.47 5,00 7.30 11,5 27,7 110
0.580 0,730 1.04 1.43 2,24 3.49 4.90 7.20 11,0 28,1 111
0.560 0,690 0.98 1.48 2,23 3,40 4,80 7.10 10,7 27.7 109
0,520 0.690 0.98 1,44 2.17 3.28 4,70 6.80 10.4 26,5 102
0,550 0,660 0,99 1.43 2,19 3.24 4,60 6.60 10.2 26,1 100

à 1982,d'autrepart.
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TABLEAU B.02-14

Tables de mortalité annuelles abrégées

Source: INSEE

Période
ouannée

0 1 2 3 4 5 10 15 20 25

Survivantsauxâges indiqués
Sexe

1952-1956 10.000 9.543 9.500 9.484 9.474 9.466 9.441 9.416 9.365 9.288
1960-1964 10.000 9.711 9.689 9.678 9.671 9.665 9.643 9.622 9.575 9.504
1966-1970. 10.000 9.769 9.754 9.745 9.739 9.733 9.711 9.689 9.632 9.557
1973-1977. 10.000 9.847 9.836 9.828 9.822 9.817 9.796 9.776 9.711 9.627
1979. 10.000 9.886 9.876 9.870 9.865 9.860 9.842 9.824 9.759 9.673
1980 10.000 9.883 9.872 9.866 9.861 9.856 9.838 9.820 9.756 9.666
1981 10.000 9.887 9.877 9.872 9.866 9.861 9.844 9.827 9.769 9.684
1982 10.000 9.893 9.883 9.877 9.873 9.869 9.853 9.836 9.778 9.693
1983. 10.000 9.897 9.887 9.882 9.877 9.873 9.856 9.840 9.787 9.701
1984. 10.000 9.907 9.898 9.893 9.888 9.884 9.869 9.854 9.804 9.719
1985. 10.000 9.904 9.896 9.891 9.887 9.884 9.870 9.855 9.806 9.729
1986. 10.000 9.909 9.901 9.896 9.892 9.888 9.874 9.860 9.813 9.735
1987 10.000 9.908 9.901 9.897 9.893 9.890 9.877 9.863 9.820 9.747
1988. 10.000 9.910 9.902 9.897 9.894 9.890 9.879 9.866 9.821 9.746

Sexe
1952-1956 10.000 9.650 9.611 9.597 9.588 9.581 9.562 9.545 9.518 9.478
1960-1964. 10.000 9.780 9.760 9.751 9.745 9.740 9.725 9.712 9.689 9.656
1966-1970. 10.000 9.823 9.809 9.802 9.797 9.793 9.777 9.764 9.738 9.706
1973-1977. 10.000 9.883 9.874 9.868 9.863 9.859 9.845 9.832 9.806 9.776
1979 10.000 9.912 9.904 9.899 9.896 9.893 9.880 9.869 9.843 9.815
1980. 10.000 9.915 9.906 9.901 9.897 9.893 9.881 9.869 9.844 9.815
1981 10.000 9.918 9.909 9.904 9.900 9.897 9.884 9.873 9.847 9.820
1982 10.000 9.918 9.910 9.906 9.903 9.900 9.888 9.877 9.853 9.826
1983 10.000 9.921 9.913 9.908 9.904 9.901 9.890 9.879 9.856 9.828
1984 10.000 9.927 9.920 9.916 9.913 9.910 9.899 9.889 9.867 9.840
1985 10.000 9.928 9.921 9.917 9.914 9.912 9.901 9.892 9.871 9.845
1986 10.000 9.929 9.923 9.919 9.916 9.913 9.903 9.894 9.873 9.848
1987 10.000 9.935 9.928 9.925 9.822 9.919 9.909 9901 9.883 9.859
1988 10.000 9.932 9.926 9.922 9.920 9.917 9.909 9.900 9.882 9.859

Espérancede vie

Nombremoyend'annéesrestantà vivre

Sexe
1952-1956. 64.7 66,8 66,1 65,2 64,3 63,3 58,5 53,6 48,9 44,3
1960-1964. 67,2 68,2 67,3 66.4 65,5 64,5 59,6 54,7 50,0 45,4
1966-1970. 67,7 68,3 67.4 66.4 65,5 64,5 59.7 54,8 50,1 45,5
1973-1977. 69,1 69,2 68,2 67,3 66,3 65.4 60,5 55,6 51,0 46,4
1979 70,1 69,9 68,9 68,0 67,0 66,1 61,2 56,3 51,6 47,1
1980. 70,2 70,0 69,1 68,1 67,2 66,2 61,3 56.4 51.8 47,2
1981 70.4 70,2 69,3 68,3 67,3 66.4 61,5 56,6 51,9 47,3
1982 70,7 70,5 69,5 68,6 67,6 66,6 61.7 56,8 52,2 47,6
1983. 70.7 70,5 69,5 68,6 67,6 66,6 61.7 56,8 52,1 47,6
1984. 71,2 70,8 69,9 68,9 68,0 67,0 62,1 57,2 52,5 47,9
1985. 71,3 70,9 70,0 69,0 68,1 67,1 62,2 57,3 52,5 47,9
1986 71,5 71,2 70,2 69,3 68,3 67,3 62.4 57,5 52,8 48,2
1987 72,0 71.7 70,8 69,8 68,8 67,8 62,9 58,0 53,2 48,6
1988 72,3 72,0 71.0 70,1 69,1 68,1 63,2 58,3 53,5 48,9

Sexe
1952-1956. 70,9 72.4 71.7 70.8 69.9 69,0 64,1 59,2 54.4 49,6
1960-1964. 74,2 74,8 74,0 73.0 72.1 71,1 66,2 61,3 56,5 51,6
1966-1970. 75,2 75,6 74,7 73.7 72,8 71,8 66,9 62,0 57,1 52,3
1973-1977. 77,0 76,9 76.0 75,0 74,1 73,1 68,2 63,3 58.4 53,6
1979. 78.3 78,0 77.0 76,1 75,1 74,1 69,2 64,3 59.4 54,6
1980. 78.4 78,1 77,1 76,2 75,2 74.2 69,3 64.4 59,6 54,7
1981 78,5 78,1 77.2 76,2 75,3 74,3 69.4 64,5 59,6 54,8
1982 78,9 78,5 77,6 76,6 75.6 74,6 69.7 64,8 60,0 55,1
1983 78,8 78.4 77,5 76,5 75,5 74,6 69,6 64.7 59,9 55,0
1984 79,3 78,9 78,0 77,0 76,0 75,1 70,1 65.2 60,3 55,5
1985 79.4 79,0 78,1 77.1 76,1 75,1 70,2 65,3 60.4 55,6
1986 79.7 79,3 78,3 77.3 76.4 75.4 70,5 65,5 60.7 55,8
1987 80,3 79,8 78,8 77,9 76,9 75,9 71,0 66,1 61,2 56,3
1988. 80,5 80,0 79,1 78,1 77.1 76,1 71,2 66,3 61.4 56,5
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Âgeenannées

30 35 40 45 50 55 60 65 70 75 80 85

Pour10.000nésvivants

Masculin
9.199 9.089 8.940 8.722 8.375 7.860 7.151 6.238 5.081 3.669 2.150 902
9.425 9.325 9.191 8.996 8.697 8.233 7.543 6.602 5.421 4.020 2.491 1.159
9.478 9.383 9.247 9.043 8.734 8.283 7.616 6.675 5.452 4.028 2.536 1.222
9.556 9.476 9.352 9.150 8.838 8.391 7.777 6.930 5.798 4.387 2.836 1.440
9.599 9.520 9.407 9.223 8.921 8.473 7.879 7.074 6.014 4.660 3.099 1.630
9.592 9.513 9.402 9.222 8.926 8.482 7.898 7.100 6.062 4.706 3.152 1.646
9.611 9.531 9.421 9.249 8.960 8.517 7.936 7.140 6.114 4.767 3.196 1.661
9.618 9.538 9.427 9.255 8.972 8.538 7.953 7.179 6.175 4.868 3.312 1.780
9.623 9.541 9.428 9.260 8.985 8.554 7.971 7.198 6.186 4.875 3.299 1.742
9.641 9.558 9.448 9.282 9.016 8.597 8.011 7.246 6.259 4.982 3.425 1.878
9.653 9.571 9.462 9.297 9.033 8.622 8.034 7.275 6.286 5.014 3.447 1.867
9.661 9.576 9.466 9.299 9.047 8.642 8.070 7.317 6.341 5.089 3.532 1.948

r9.673 9.589 9.480 9.318 9.075 8.692 8.139 7.403 6.453 5.219 3.704 2.108
9.673 9.586 9.475 9.314 9.079 8.711 8.165 7.447 6.524 5.322 3.819 2.209

féminin
9.424 9.351 9.250 9.112 8.908 8.616 8.208 7.625 6.759 5.480 3.761 1.973
9.617 9.565 9.491 9.380 9.218 8.984 8.645 8.140 7.368 6.188 4.507 2.570
9.670 9.623 9.553 9.448 9.289 9.059 8.736 8.258 7.525 6.388 4.777 2.862
9.744 9.703 9.642 9.549 9.406 9.199 8.911 8.502 7.866 6.850 5.297 3.316
9.786 9.748 9.692 9.607 9.478 9.285 9.018 8.640 8.082 7.163 5.722 3.732
9.785 9.747 9.691 9.606 9.478 9.289 9.032 8.663 8.117 7.215 5.776 3.779
9.791 9.754 9.698 9.616 9.493 9.313 9.060 8.688 8.141 7.251 5.809 3.780
9.796 9.759 9.703 9.624 9.504 9.324 9.078 8.718 8.186 7.321 5.917 3.948
9.797 9.759 9.705 9.626 9.507 9.326 9.080 8.725 8.195 7.331 5.914 3.902
9.811 9.773 9.720 9.642 9.526 9.355 9.117 8.775 8.260 7.433 6.077 4.123
9.816 9.779 9.727 9.654 9.541 9.372 9.133 8.796 8.286 7.464 6.109 4.140
9.820 9.785 9.735 9.660 9.548 9.383 9.150 8.817 8.318 7.524 6.205 4.251
9.833 9.799 9.749 9.674 9.566 9.404 9.178 8.860 8.378 7.621 6.362 4.474
9.831 9.797 9.748 9.673 9.565 9.406 9.185 8.875 8.404 7.656 6.429 4.573

auxâgesindiqués
auxpersonnesquiatteignentl'âgeindiqué
nriasculin

39.7 35,1 30.7 26.4 22.4 18.7 15.2 12.1 9,3 6,8 4,9 3,4
40.7 36,1 31,6 27,3 23.1 19.3 15.8 12.7 9,9 7,5 5,4 3,9
40.8 36,2 31.7 27.4 23,3 19.4 15,8 12.7 10,0 7,6 5,6 4,0
41.7 37,1 32,5 28,2 24.1 20.2 16,6 13.3 10.4 7,9 5,9 4,3
42.4 37.7 33.2 28.8 24.7 20.8 17.2 13.9 10.8 8,2 6,1 4,5
42.6 37,9 33,3 28.9 24.8 20.9 17.3 13.9 10,9 8,3 6,1 4,5
42.7 38.0 33.4 29,0 24,8 21,0 17.3 14,0 10.9 8,2 6,0 4.4
43.0 38,3 33.7 29,3 25.1 21.3 17.6 14,3 11.2 8.5 6,2 4,5
42.9 38.3 33.7 29,3 25,1 21.2 17.6 14.2 11,1 8,3 6,1 4,4
43,3 38.6 34.0 29.6 25,4 21.5 17.9 14.5 11.3 8,6 6,3 4,5
43,3 38,6 34.0 29,6 25.4 21.5 17,9 14.4 11,3 8,5 6,2 4,4
43.5 38,9 34.3 29.9 25.6 21.7 18.0 14,6 11,5 8,7 6,4 4,6
44.0 39.3 34,8 30,3 26.1 22.1 18.4 15,0 11,8 9,0 6,6 4,8
44,3 39,7 35,1 30,6 26.4 22.4 18,7 15.2 12,0 9,2 6,8 4,9

féminin
44.8 40.2 35,6 31,1 26.7 22,6 18,5 14.8 11.3 8,3 6,0 4,1
46.8 42,1 37.4 32.8 28.3 24.0 19.8 15.9 12.3 9,1 6,5 4,6
47.5 42.7 38.0 33.4 28.9 24,6 20.4 16.4 12.8 9,6 6,9 4,9
48.8 44,0 39.2 34,6 30,1 25.7 21.4 17,3 13.5 10.1 7,3 5,2
49.8 44,9 40.2 35.5 31,0 26.6 22.3 18,1 14.2 10.7 7,7 5,4
49.9 45.1 40,3 35.6 31.1 26.7 22.4 18,2 14.2 10.7 7,7 5,4
49.9 45.1 40.4 35.7 31,1 26.7 22,3 18,2 14,2 10,6 7,6 5,3
50.3 45.5 40.7 36.0 31,4 27,0 22,7 18.5 14,5 10,9 7,9 5,5
50.2 45.4 40,6 35.9 31,3 26,9 22.6 18.4 14.4 10,8 7,7 5,3
50.7 45,8 41,1 36.4 31.8 27.3 23,0 18.8 14,8 11,1 8,0 5,6
50.7 45.9 41,1 36.4 31,8 27.3 23,0 18.8 14,8 11.1 8,0 5,5
51.0 46.1 41.4 36.7 32.1 27,6 23.2 19,0 15.0 11,3 8,1 5,6
51.4 46,6 41.8 37,1 32.5 28,1 23,7 19.4 15,4 11.7 8,4 5,9
51,7 46,8 42,1 37.4 32,8 28,3 23,9 19,6 15.6 11,8 8,6 6,0
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TABLEAU B.02-15

Table de mortalité : années 1986-1988

Mortalité générale (Faux mort-nés inclus)

Source: INSEE

Sexemasculin Sexeféminin Lesdeuxsexes

Âge(1) Survivants
QuotientEspéranceSurvivants

QuotientEspéranceSurvwants
QuotientEspérance

Survivantsdemortalité devie
Survivantsdemortalité devie

Survivants
demortalité devie

(1) (1)(2) (1) (1) (2) (1) (1) (2) (1)

0. 100.000 911 71.96 100.000 680 80,14 100.000 798 75.95
! 99.089 77 71.61 99.320 63 79.69 99.202 71 75.56
2.,. 99.013 47 70.67 99.257 37 78.74 99.132 42 74.61
3. 98.966 38 69.70 99.220 29 77.76 99.090 33 73.64
4. 98.928 33 68.73 99.191 25 76,79 99.057 30 72.67

5. 98.895 29 67.75 99.166 22 75.81 99.027 25 71.69
6 98.866 25 66,77 99.144 21 74,82 99.002 23 70,71
7 98.841 27 65,79 99.123 18 73,84 98.979 23 69.72

9'
98.814 26 64,81 99.105 17 72,85 98.956 21 68,74

9 98.788 22 63.82 99.088 16 71.86 98.935 20 67.75

10 98.766 23 62.84 99.072 16 70.88 98.915 20 66.77
11 98.743 24 61,85 99.056 16 69,89 98.895 20 65.78
1 2 98 719 25 60,87 99.040 17 68,90 98.875 21 64,79
1 3 98 694 30 59.88 99.023 19 67.91 98.854 24 63,81
14 ; ; ; ; '! ! ! '! ! ! ; 98.664 35 58,90 99.004 22 66,92 98.830 29 62.82

15 98 629 47 57.92 98.982 25 65,94 98.801 36 61,84
1 6 98 583 66 56,95 98.957 33 64,96 98.765 50 60,86
17 98.518 91 55,98 98.924 39 63,98 98.716 66 59.89
18 98.428 117 55.03 98.885 46 63.00 98.651 82 58.93
19. 98.313 138 54,10 98.840 49 62,03 98.570 94 57.98

20.. - 98.177 149 53.17 98.792 49 61.06 98.477 100 57,03
21. 98.031 153 52,25 98.744 48 60,09 98.379 102 56,09
22. 97.881 157 51,33 98.697 48 59,12 98.279 103 55.15
23. 97.727 156 50.41 98.650 48 58,15 98.178 103 54,20
24. 97.575 150 49.49 98.603 50 57,17 98.077 101 53.26

25 97.429 149 48,56 98.554 54 56.20 97.978 102 52.31
26 97.284 152 47.63 98.501 53 55,23 97.878 103 51.36
27. 97.136 151 46.71 98.449 55 54.26 97.777 104 50.42
2 8 96.989 152 45.78 98.395 57 53.29 97.675 104 49.47
29. 96.842 158 44,84 98.339 58 52.32 97.573 110 48,52

30 96.689 162 43,91 98.282 64 51.35 97.466 114 47.57
31 96.532 168 42.98 98.219 66 50,38 97.355 118 46.63
32 96.370 178 42,06 98.154 69 49.42 97.240 124 45,68
3 3 96.198 184 41.13 98.086 72 48.45 97.119 129 44.74
34!!!!!!!!!!!!!!!!! 96.021 192 40,21 98.015 80 47.48 96.994 136 43.79

35 - 95.837 206 39.28 97.937 89 46,52 96.862 148 42.85
36. 95.640 216 38,36 97.850 98 45,56 96.719 158 41,92
37 95 433 227 37,44 97.754 101 44,61 96.566 166 40.98
38 95.216 241 36.53 97.655 106 43.65 96.406 174 40,05
39 94.987 261 35,61 97.551 116 42.70 96.238 189 39,12

40. 94.739 286 34.71 97.438 125 41.75 96.056 206 38.19
41 94.468 314 33,80 97.316 139 40,80 95.858 227 37,27
42. 94.171 345 32,91 97.181 155 39,85 95.640 251 36.35
4 93.846 379 32.02 97.030 168 38,92 95.400 275 35,44
443 !!!!!!!!! 93.490 412 31,14 96.867 182 37,98 95.138 297 34,54

4 5 93.105 437 30,27 96.691 193 37.05 94.855 316 33.64
4 6 92.698 473 29.40 96.504 206 36,12 94.555 339 32.75
47. 92.260 518 28.54 96.305 224 35.19 94.234 371 31.86
48 91 782 576 27.68 96.089 247 34,27 93.884 412 30,97
4 9 91.253 639 26,84 95.852 266 33,35 93.947 452 30,10

NB.—Voirnoteenfindetableau.
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TABLEAU B.02-15 (suite et fin)

Table de mortalité : années 1986-1988

Mortalité générale (Faux mort-nés inclus)

Source: INSEE

Sexemasculin Sexeféminin Lesdeuxsexes

Âge(1)
Survivants

QuotientEspéranceSurvivants
QuotientEspéranceSurvivants

QuotientEspérance

Âge (1) Survivants Quotient Espérance Survivants Quotient Espérance Survivants
demortalité devie

de mortalité de vie d, e mortalité de vi. e demortalité (1)
(1X2) (1)

(1)
(1X2) (1)

(1)
11)(2) (1)

:0,
90.670 704 26,01 95.597 291 32,44 93.074 496 29,23

f1
90.032 780 25.19 95.319 314 31,53 92.612 545 28,38

5'
89.330 863 24,38 95.020 339 30,63 92.107 599 27,53

5
88.559 943 23,59 94.698 369 29.73 91.555 653 26,69

5 4 87.724 1.036 22,81 94.349 394 28,84 90.957 711 25,87

55
86.815 1.131 22.05 93.977 415 27,96 90.310 767 25,05

Be
'*«*««''*''*'»'*'«*««««'«'««'«*««"«,*'',*«, 86.815 1.131 22,05 93.977 415 27'96 90.310 .767 25,05

57'
85.833 1.221 21,29 93.587 448 27,07 89.617 827 24,24

f?
84.785 1.307 20,55 93.168 484 26,19 88.876 886 23,43

59
83.677 1.404 19,81 92.717 527 25,31 88.089 955 22,64

f58 9, 82.502 1.522 19,09 92.228 563 24,45 87.248 1.027 21,85

6
81.246 1.644 18,38 91.709 604 23,58 86.352 1.105 21,07

Bi
79.910 1.754 17,68 91.155 653 22,72 85.398 1.182 20,30

63'
78.508 1.871 16,98 90.560 702 21,87 84.389 1.258 19,54

6
77.039 2.000 16,30 89.924 758 21,02 83.327 1.347 18,78

64
75.498 2.135 15,62 89.242 827 20,18 82.205 1.442 18,03

®5
73.886 2.305 14,95 88.504 903 19,34 81.020 1.558 17,29

67'
72.183 2.495 14,29 87.705 992 18,51 79.758 1.689 16,56

®7
70.382 2.685 13,64 86.835 1.109 17,69 78.411 1.833 15,83

JJ8
68.492 2.908 13,01 85.872 1.232 16,88 76.974 1.997 15,12

,.
66.500 3.173 12,38 84.814 1.352 16,09 75.437 21t74 14.42

7,'
64.390 3.462 11,77 83.667 1.498 15,30 73.797 2.375 13,72

72
, 62.161 3.784 11,17 82.414 1.676 14,53 72.044 2.607 13,05

59.809 4.137 10,59 81.033 1.866 13,77 70.166 2.856 12,3B

,3 =
57.335 4.474 10.03 79.521 2.099 13,02 68.162 3.122 11,73

74
54.770 4.893 9,48 77.852 2.376 12,29 66.034 3.445 11,09

76"
52.090 5.418 8,94 76.002 2.710 11,57 63.759 3.843 10.47

77'
49.268 5.990 8.42 73.942 3.093 10,88 61.309 4.285 9,87

7a'
46.317 6.658 7,93 71.655 3.534 10,21 58.682 4.797 9,29

"9'
43.233 7.325 7,46 69.123 4.019 9,57 55.867 5.329 8,73
40.066 8.077 7,00 66.345 4.570 8,95 52.890 5.929 8,20

36.830
8.857 6,58 63.313 5.230 8,35 49.754 6.604 7,68

33.568 9.715 6,17 60.002 5.968 7,79 46.468 7.356 7,19
30.307 10.687 5,78 56.421 6.827 7,25 43.050 8.216 6,72

S3"-' 27.068 11.663 5,41 52.569 7.723 6,74 39.513 9.106 62884 23.911 12.785 „ 5,06 48.509 8.662 6,27 35.915 10.068 5,85

:
20.854 13.901 4,72 44.307 9.678 5,81 32.299 11.075 5,45

S®-- 17.955 15.216 4.41 40.019 10.837 5,38 28.722 12.238 5,07

sa
15.223 16.620 4,11 35.682 12.138 4,98 25.207 13.524 4,71

X? 12.693 18.089 3,83 31.351 13.728 4,60 21.798 15.024 4,37

08 •
10.397 20.073 3,56 27.047 15.462 4,25 18.523 16.790 4,05

9,",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
8.310 22.094 3,33 22.865 16.934 3.93 15.413 18.361 3,77
6.474 23.818 3,13 18.993 18.454 3,63 12.583 19.868 3,50

93' - 4.932 24.594 2,95 15.488 19.977 3,34 10.083 21.135 3,24

S' 3.719 25.410 2,76 12.394 21.688 3,05 7.952 22.573 2,98

34
2774 27.469 2,52 9.706 24.088 2.76 6.157 24.866 2,70

96' , 2.012 30.467 2,29 - 7.368 27.172 2.47 4.626 27.907 2,43

97" .,' 1.399 33.881 2,07 5.36630.246 2,21 3.335 31.034 2.18

o'- 925 36.324 1,88 3.743 33.476 1,95 2.300 34.043 1,94
99" 589 37.861 1,67 2.490 36.064 1,68 1.517 36.454 1,68

; 366 39.891 1,38 1.592 40.138 1,35 964 40.041 1,36

(1)Àl'âgeindiqué.—(2)Pour100.000survivants.
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TABLEAU B.02-16

Principaux indicateurs démographiques de divers pays

Année 1987 (sauf indication contraire*)

Sources: EUROSTATetannuaireONU

Reproduction Espérancedevie
Tauxpour1.000habitantsTauxpour1.000habitants

(pour1 femme) Mortalité àlanaissance
infantile -

PaysPays Accrois- (pour1.000
sement Natalité MortalitéNuptialitéDivorces Brute Nette naisances) Hommes Femmes

total

A)!emagne(Répub!iquefédéra)ed'). +2,9 10.5 11.2 6,3 2,1 0,66 0.64 8,3 71.5 (1278,1
Belgique. +1,1 p11.9 p10.7 5,7 2,0 (5)0.75 (5)0.73 p9,7 70,0 (676,8
Danemark. +0,8 11.0 11,3 6.1 2,8 0.72 0,71 8,3 71,8 (11177.6
Espagne +4,2 (5) p 11,2 (5) p 7,9 (5)5,3 0,5 (4)0,79 (4)0,77 p9,0 72,5 (878,6
France +4,3 13,8 9.5 4,8 2,0 0,89 0,87 7,8 72.0 80,3
Grèce p+1,9 p10,7 p9,6 p6,6 p0.9 0.73 0.71 11,7 72,2 (1)76,4
Irlande -0,9 p16,6 8,8 5,1 - 1,13 1,11 7,9 70,1 (7)75,6
Italie +1,9 p9,6 9,3 5,3 0,5 (2)p0,64 (2)p0,63 9,8 71,6 (3)78.1
Luxembourg +7,0 11.4 10,8 5,3 2,0 0,68 0,65 9,4 70,6 (13)77.9
Pays-Bas. +6.8 12,7 8,3 6,0 1,9 0.76 0,75 7,6 73,0 (9)79,6
Portugal +3,9 12.0 9,3 7,0 0,9 0.76 0,74 14,2 70.7 77,5
Royaume-Uni. +2,7 13,6 11.3 7,0 2,9 0,88 0.87 9,2 71,7 (12)77.5

EuropedesDouze. +3,2 11,8 9,9 5,7 1,6 0.75 0.74 9,0 72,1 (3)78,4

États-Unis (14) +1,0 15,5 8,7 (5)9,9 (4)4,8 (3)0.88 (3)0,86 (5)10,3 71,2 (4)78,2
Japon (14) +0,6 11,1 6,2 (5)5.9 (4)1.4 (4)0,86 (4)0,85 (5)5,2 75.2 (5)80,9
URSS (14)+0,9 19.4 10,6 9,8 3,4 (10)1,15 (10)1,12 25.1 64,2 (9)73,3

* Lesnotesappeléesconcernentlesdeuxsexes: ils'agitdeladernièreannéedisponible.
(1)1980.- (2)1983.- (3)1984.- (4)1985.- (5)1986.- (6)1979-1982.- (7)1980-1982.- (8)1980-1981.- (9)1985-1986.- (10)1980-1985.- (11)1986-1987.-

(12)1984-1986.- (13)1985-1987.- (14)1980-1987.
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TABLEAU B.02-17 A

Départements d'outre-mer : mouvement naturel de la population (en valeur absolue)

Source: INSEE

Nombre

Année Population Nés Décédés Excédenti es
* Wv _J© -

moyenne Mariages Divorces vivants Mort-nés
Décédésde moins

naissances

(en milliers)
transcrits

(21 2 un sur les(1) (,2), s' décès
décès

GUADELOUPE

1980. 326,9 1.603 450 16.425 123 2.143 118 4.282
1981. 327.7 1.597 413 6.514 103 2.170 126 4.344
982. 328.7 1.576 426 6.652 107 2.135ffl r 103" 4.517

983. 1.570 446 6.771 125 2.234 111 w"* 4.537

1984 1. 653 If
488

*.
6.675

/U'J¡'
83

'n 2.239b ai 114 en 4.4361985
'«< 1.611 *W 3931 6.760 85 10 2.312 ®114 6,1 4.448

986 1.709 511 6.380 93 2.239 99 4.141
98 7 1.880 404 6.855 107 2.244 122 4.611

1 1.868 387 7.126 107 - 2.228 92ZL" 4.8981989. 381,8 1.854 472 7.644 100 2.314 76 5.330

t J* GUYANE

100 2.314 76 5.330

GUYANE

1980 68,2 205 27 1.933 56 468 64 1.465

981 71,3 195 67 2.056 42 430 73 1.626

982
, 74.1 269 39 2.379 58 492 85 1.887

i 983 240 41 2.315 38 489 59 1.826

984
*"r™c

309 28 2.317 57 491 61 1.826

985
- - 244 35 2.482 55 481* 50 2.001

986 332 34 2.392 61 491 53 1.901

j 987 365
30 2.700 74 562 65 2.138

! 988 - 325 42 2.887 55 526 71 2.362
i 989. 111,3 392 48 3.197 5 546 60 2.649

J. ..--
J t- A .,.. t a v.,crBef
I t' & f8 MARTINIQUE 8etI f

198 326,1 1.190 396 5.363 93 2.164 107 3.199
| f 981 326,3 1.199 386 5.427 84 x 2.062 89 3.365
: "81. 326,9 1.199 386 5.427 84 1 2.062 89 3. 3 65
j *83 326,9 1.303 380 5.383

82 2.120 78 3.263

1.297 330 5.715 72
2.197 77 3.482

i 1984 ;
1.297 330 5.715 71

2.072
50

3.643t 985 ; 1.331 375 5.719 81 2.157 79 3.562
1 986 ; 1.346 360 5.971 67 2.110 68 3.861
J 9°7 1.537 357 6.338 84 2.146 67 4.192

il 988 1.556 374 6.386 56 2.092 58 4.358

| 989 357 6 1.571 288 6.571 67 2.157 62 4.408
l

1;

tif

:.0 "1
RÉUNION

I
10 T;

J 80. : 507.8 3.057 369 12.302 272 3.258 193 9.036
®1 512.4 2.812 466 11.838 230 3.161 154 8.656

} 192. 518,3 3.036 439 11.964 229 3.048 156 8.196

,
3.230 430 12.496 220

3.313
159

19.18i 1984 3.331 510 13.116 216 3.064 237 10.052; -s 3331 510 13.116 216 3.064 237 10.052
; 3.185 629 13.163 170 r 3.055 120 10.119; 1987.

3.001 694 12.599 172 3.090 123 9.509
f ïo®7 3.001 694 12.599 172 3.090 123 9.509
i 9. 583,3 3.553 628 13.898 159 3.307 116 10.591

89 583,3
3.553 628 13.898 159 3.307 116 10.591

:. 11)Populationestiméeenmilieud'année,d'aprèslesrecensementsde1982etde1990.- (2)Ycomprislesenfantssansvieayantrespiré.-''t 't"(1)Populationestiméeenmilieud'année,d'aprèslesrecensementsde1982etde1990.- (2)Ycomprislesenfantssansvieayantrespiré.jWwwimvom'tHimitiH'pMftl't*-
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TABLEAU B.02-17 B

Départements d'outre-mer : mouvement naturel de la population. — Taux pour 1.000 habitants (1)

Source: INSEE

Taux

Pour1.000habitants Mortalité
infantile(décédés

Année demoinsd'unan
Nuptialité Accroisse-pour1.000nés
(nouveaux Natalité Mortalité mentnaturel vivants)

., (nésvivants) (décédés) (excédentde-
mariés) naissances)Tauxrectifié(2)

GUADELOUPE

1980 9,8' 19,7 6,6 13,1 18
1981 9,7 19,9 6,6 13;3 1-9
1982 9.6 20.2 6,5 13.7 Hi
1989 9.7 20,0 6,1 13,9 10

GUYANE

1980 6,0 28.1 6,8 21,3 33
1981 5,5 28,8 6,0 22,8 36
1982 7,3 32,1 6,6 25,5 36
1989 7,0 29,2 4,9 24.3 19

MARTINIQUE

1980 7.3 16.4 6.6 9,8 20

1981 7.3 16,6 6,3 10.3 16
1982. 8,0 16,5 6,5 10,0 14
1989 8.8 18,4 6,0 12.4 9

RÉUNION

1980 12,0 24,2 6,4 17,8 1e
198fl 11,0 23,1 6,2 16,9 13

1982 11,7 23,1 5,9 17,2 131989 12,2 23,8 5,7 18,1 8

(1)Lespopulationsmoyennes(donclestaux)1979et1980ontétérectifiéesauvudesrésultatsdurecensementde1982.—(2)Letauxrectifiéinclutles enfantssansvie-ayantrespiré-
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TABLEAU B.02-18

Nouvelle-Calédonie : mouvement naturel de la population (1)

Sources: INSEEetInstitutterritorialdelaStatistiqueetdesÉtudeséconomiques

Nombre Tauxpour1.000(2)
Population————————————————————————————————————————————————————————

Année enmilieu
Nés Décédés

Décédés Mortalité
depériode vivants Décédés

demoins Natalité Mortalité infantile
vivants autotal

d'unan (nonrectifié)
d'un an

(nonrectifié)

/ 140.500 3.668 1.008 99 r26,2 7.2 27.0
^81 r 142.650 3.950 r912 r70 27,7 6,4 r17,7

1982 r 145.700 3.830 r914 84 r26,3 r6,3 21,9
1983r 178.700 3.832 848 64 25,8 5.7 16,7
1884

r « 151.650 3.763 905 69 24,8 6,0 17,3
1985

r 154.450 3.619 851 53 23.4 5.8 14,6
1986r 157.350 3.921 904 49 24,9 5,7 12,5
1987

r ".,. 160.500 4.122 913 58 25,7 5,7 14,1
f 160.500 4.122 913 58 25,7 5,7 14,1
*88 163.650 4.035 962 37 24,7 5,9 9,2
89

166.650 3.945 990 44 23,7 5,9 11,2

(1)Révisionfondéesurlerecensementde1989.—(2)Chiffresettauxrectifiésdesenfantsnéssansvie ayantrespiré.

TABLEAU B.02-19

Polynésie française : mouvement naturel de la population

ce ; INSEEet InstitutterritorialdelaStatistique

Nombre Tauxpour1.000(1)

Population Excédent
Année moyenne Nés Décédés des Natalité Mortalité

Accrois- Mortalité
(en milliers)

Décédés
naissances,

vivants autotal sur (2) (2)
sement infantilevivants autotal sur (2) (2)
naturel (3)

lesdécès

1980r
r 150,9 4.544 1.005 3.539 30,1 6.7 23,5 41

181.
r155,5 4.771 966 3.805 r30.7 6,2 r24,5 41

82 r 160.3
4.818 1.008 3.810 r30,1 6.3 r23,8 35

,q°3r 165.1 5.001 932 4.069 303 5.6 24.6 23

ig84r
169.7 5.179 884 4.295 30,5 5,2 25.3 20

l *'*««* »«»«'"«»'' ***««-'« 1 174,1 5.411 991 4.420 31,1 5,7 25,4 23
, 174,1 5.411 991 4.420 31,1 5.7 25,4 23
86 r 178,5 5.399 967 4.432 30,2 5.4 24,8 181

182.9 5.401 1.053 4.348 29,5 5,8 23.8 20

19a8. 187,7 5.710 957 4.753 - 30,4 5,1 25,3 16, 89P 192,5 5.364 1.021 4.343 27.9 5,3 22,6 16

(4)Jusqu'en1982,chiffresettauxnonrectifiésdesenfantssansvie-ayantrespiré.—(2)Tauxparrapportà lapopulationmoyenne.- (3)Tauxpour1000naissancesvivantes.
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TABLEAU B.02-20

Saint-Pierre-et-Miquelon : mouvement naturel de la population (1)

Sources: INSEEetpréfecturedeSaint-Pierre-et-Miquelon

Nombre Tauxpour1.000(2)

Population
Année enmilieu ExcédentA.nné,e Décé.d.é.s hpc Accrois-Année depériode Nés Décédés

Décédés des Accrols-
(en milliers) autotal

demoins naissances Natalité Mortalité sement
dunan sur naturel

lesdécès

1980. 6,0 90 39 - 51 15.0 6,5 8,5
1981 6,0 109 50 1 59 18.1 8,3 9.8
1982. 6.0 127 34 - 93 21.2 5.7 15.5
1983. 6,1 81 25 - 56 13,3 4,1 9,2
1984. 6,2 128 58 70 20,6 9,4 11,3
1985. 6,3 95 50 - 45 15,1 7.9 7,1
1986. 6,3 89 49 - 40 14,1 7,8 6,3
1987 6,3 82 50 - 32 13,0 7,9 5,1
1988. 6,4 80 45 - 35 12,5 7,0 5,5

(1)Saint-Pierre-et-Miquelondépartementd'outre-merde1976à1985etcollectivitéterritorialeàpartirde1985.—(2)ÀSaint-Pierre-et-Miquelon.lefaiblenombrededécèsdemoins
d'unanenlèveraittoutesignificationaucalculd'untauxdemortalitéinfantile.
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— « Donnéesstatistiquessur la mortalitéinfantileà la Réunion»,Ser-
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1. Migrations intérieures

Les migrations intérieures sont difficiles à appréhender et,
bien qu'on ait beaucoup plus d'informations depuis 1962,
Onne possède pas de statistiques complètes sur ce sujet.
Au recensement de la population de 1962, on a posé une
question sur la résidence au 1er janvier 1954.

A ceux de 1975, de 1982 et de 1990, la même question a
été posée concernant respectivement la résidence au
1er janvier 1968, au 1er janvier 1975 et au 1erjanvier 1982.

On peut donc, par comparaison des résidences à chacune
le ces dates, étudier les résultats des migrations inté-
rieures pour les quatre périodes intercensitaires. Les
enfants nés entre deux recensements ont recu comme

résidence antérieure fictive celle de leur mère.

On trouvera dans les diverses éditions de l'annuaire les

Principaux résultats des périodes intercensitaires précé-
dantes: l'annuaire de 1967 pour la période 1954-1962,
'annuaire de 1970-1971 pour la période 1962-1968,
l'annuaire de 1978 pour la période 1968-1975, les

annuaires de 1984 et de 1985 pour la période 1975-1982.
La

bibliographie indiquée à la fin de ce chapitre contient

quelques titres d'ouvrages spécialisés consacrés aux
^'grations intercensitaires.

D'autres informations relatives aux migrations sont dispo-
nibles dans les services de documentation des observâ-
mes économiques régionaux. (Voir leur adresse dans les
Pages jaunes.)

Dans le système statistique français actuel, il n'existe
aucune source de données permettant l'établissement des

Statistiques de migrations intérieures à l'horizon annuel.

Chapitre B.03

Mouvements

migratoires

1. Migrations intérieures

2. Migrations extérieures

2. Migrations extérieures

Les données proviennent essentiellement de deux
sources :
— le recensement de la population, par dépouillement
des réponses à la question sur la résidence au 1er janvier
de l'année du précédent recensement;
— les statistiques obtenues par enregistrement des

entrées d'étrangers et, pour ce qui est des Algériens et
des ressortissants d'Afrique noire francophone, des

entrées et des sorties.

21. Migrations extérieures

d'après le recensement

La question sur la résidence au 1er janvier 1975 a permis
de déterminer le nombre de personnes qui, recensées le
4 mars 1982 sur le territoire métropolitain, y sont arrivées

depuis le 1er janvier 1975, soit 1.320.160 dont 760.020

étrangers. D'autres renseignements sont disponibles. On

se reportera aux publications spécialisées signalées dans

la bibliographie.

22. Migrations entre la France, l'Algérie
et l'Afrique noire francophone

Les entrées et les sorties du territoire national des ressor-
tissants algériens ou des pays d'Afrique noire francophone
donnent lieu également à un comptage, par la direction
des renseignements généraux, aux principaux points de

débarquement aérien et maritime assurant les liaisons

directes avec l'Afrique.
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Ces mouvements de passagers ne semblent pas traduire

correctement les flux migratoires et ne sont plus repris
dans l'annuaire.

23. Autres migrations étrangères
(tableaux 1 à 3)

Pour celles-ci, il n'existe pas de statistiques complètes
étant donné, notamment, l'impossibilité de connaître les

sorties de France. On ne dispose donc que de statistiques

partielles.

L'Office des migrations internationales (OMD est chargé
d'introduire et de placer les travailleurs salariés étrangers
autres qu'algériens.

En principe, tous les étrangers venant chercher un emploi
en France, sauf les commerçants, doivent passer par

l'intermédiaire de l'OMI; mais y échappent, notamment, les

personnes non actives, les étudiants, les touristes.

En outre, un certain nombre d'étrangers entrent clandesti-

nement en France, mais leur situation est régularisée par la

suite, toujours par l'intermédiaire de l'OMI et, pour cette
raison, les tableaux 1 à 3 concernent l'ensemble des tra-

vailleurs introduits ou contrôlés (réguliers ou régularisés) et

les membres de leurs familles.

Depuis le 9 novembre 1968, date de la mise en application
du règlement n° 1612/68 du 15 octobre 1968 de la Com-

munauté économique européenne relatif à la libre circula-

tion, les employeurs français et les salariés italiens sont

libres de recourir, ou non, à l'intervention de l'OMI. Pour les

pays du Marché commun autres que l'Italie, l'OMI n'inter-

vient pas. Toutefois, la délivrance d'une carte de séjour
étant soumise à une visite médicale- préalable, l'OMI peut,

par ce biais, établir des statistiques d'entrées de travail-
leurs salariés en provenance des pays du Marché commun.

TABLEAU B.03-1

Étrangers et travailleurs salariés de la Communauté Économique Européenne introduits par l'OMI,

par nationalité

Source: OMI

-

- Membresdesfamilles TravailleursTravaiHeurs
Nationalité Nombre Nombre —————————;

saisonniers
de totalde Travailleurs dont

familles personnes Total
(2)

Conjoints Enfants

Allemande. 1 1.122 1.119 3 1 2 -
Belge. - 868 868 - — — -
Espagnote. 11 299 275 24 10 14 42.073
Italienne. 1 808 806 2 1 1 -
Marocaine. 6.132 13.649 872 12.777 5.079 7.552 3.873
Portugaise. 77 900 798 102 45 49 14.719
Tunisienne 1.793 3.161 408 2.753 1.517 1.215 606
Turque. 2.881 5.311 - 120 5.191 2.623 2.550 -
Yougoslave. 468 806 222 584 267 309 115
Autres. 8.157 26.316 13.158 13.158 6.284 6.594 482

Totalannée1989 19.521 53.240 (3)18.646 (4)34.594 15.827 18,286 61.868

Année1988 16.418 43.939 14.594 29.345 13.868 15.114 70.547
Année1987 14.983 39.000 12.231 26.769 13.193 13.242 76.647
Année1986. 15.850 38.378 11.238 27.140 14.146 12.689 81.670
Année1985 19.122 43.504 10.959 32.545 17.022 14.873 86,180
Année1984 21.678 51.426 11.804 39.621 19.336 19.349 93.220
Année1983 23.103 64.250 18.483 45.767 20.460 24.011 101.857
Année1982 22.563 144.358 96.962 47.396 19.755 26.125 107.084
Année1981 19.836 75.022 33.433 41.589 17.444 23.136 117.542
Année1980. 20.029 59.390 17.370 42.020 17.775 23223 120.436
Année1979 :. 19.865 56.695 17.395 39.300 17.547 20.730 124.715

(1)Saufexceptionouerreur,lesfamillesdestravailleursCEEnefigurentpasdanslastatistique.—(2)Ycomprislesascendantset collatéraux.—(3)Ycompris3.054autorisations
provisoiresdetravail(détachés,stagiaires,chercheurs,etc.)et260travailleursintroduitsdans.les DOM.—(4)Ycompris65personnesintroduitesdansles DOM.
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TABLEAU B.03-2

Travailleurs de la Communauté et étrangers permanents introduits par l'OMI,
par âge, sexe et état matrimonial

Source: OMI

Ensemble Hommes FemmesEnsemble
Âge des

dont: dont:
travailleurs Total Total

mariés mariées

Moinsde20ans. 338 198 9 140 2
20à24ans 3.560 1.876 182 1.684 99
25à29ans. 5.589 3.595 933 1.994 311
30à34ans. 3.815 2.760 1.353 1.055 337
35à 39ans. 2.267 1.743 1.139 524 186
40à44ans. 1.387 1.092 835 295 142
45ansetplus. 1.690 1.408 1.138 282 130

Totalannée1989.,.,. (1)18.646 12.672 5.589 5.974 1.207

Année1988 14.594 9.788 4.419 4.806 956
Année1987 12.231 8.050 3.578 4.181 775
Année1986 11.238 7.587 3.508 3.651 707
Année1985 10.959 7.375 3.388 3.584 660
Année1984 11.804 7.950 3.490 3.854 731
Année1983 18.483 13.583 5.427 4.900 983
Année1982 96.962 79.401 31.241 17.556 4.132
Année1981 33.433 26.613 11.491 6.820 1.599
Année1980 17.370 12.558 5.902 4.812 1.278
Année1979 17.395 12.197 5.713 5.198 1.392

(1)Ycompris3.054autorisationsprovisoiresdetravail(détachés,stagiaires,chercheurs,etc.)et260travailleursintroduitsdanslesDOM.

TABLEAU B.03-3

Travailleurs de la Communauté et étrangers permanents introduits par l'OMI,
Par activité économique, profession et nationalité

: îf «
Source; OMI

i ,,, 1989

qt Situationprofessionnelletif 19841 1985 19864 1987" 1988T Alle- Espa- Maro- Portu- Tuni- Yougo-Total Italiens Turcs Autres
mands gnols cains gais siens slaves

--
».

Activité économique (1) •« «» «k- .» *>**»»•••
forêts 14 11 19 f 10 r27 22 - 2 1 2 9 - 3* - i 5
Agriculture, pêche 155 120 135 119 r245 588 12 13 10 23 36 12 1 : 1 480
ombustiblesminérauxsolides. 8 6 5 1 3 6 — — — 1 1 1 -" 3

Autresindustriesextractives 6 11 5 6 6 10 2 - - - - - ,¡fI' 7
roductionet transformationdes , i t « tp Qt - el P"

létaux(2) 812 809 1 870 861.1.074 1.294 87 44 60 61 28 15 10 33 956
erreet matériauxdeconstruction 54 41 i 66h- 35" 54 67 4 11 5 5 — 2 1 — 39
âtimentettravauxpublics. 615 655 , 728 , 791 1.089 1.651 23 16 236 571 452 128 * 19» 47 :. 673

Autresindustries. 1.582 1.352 1.317 1.372 1.540 1.970 119 31 90 79 96 32 17 18 1.488

Commerce
3.121 2.899 2.92313.142 3.575 4.224 307 11 440 224 49 84 17 38 3.054

Services
610 505 5335 605 764 859 37 5 69 46 76 13 2 7 604

Autresactivités(3)
4.733 4.549 4.637.5.289 6.217 7.955 528 142 388 374 50 121 50 78 6.224

Nondeclares 94 1 — — — - — - — — — - - - — -

Total. 11.804 10.959 11.238 12.231 14.594(4)18.646 1.119 275i 1.299 872 798 : 408 i 120 222 13.533

- Profession '-':'>' ..,.16 noi 'tâitilté;

Jfanceuvres 382 193 165 221 358 661 2 2 28 54 59 45 - 6 14 1 451

oUVrersspécialisés. 4.502 3.106 3.037 3.079 3.925 4.554 242 20 459 212 214 139 27 27 3.214
^uvriers professionnels 3.573 4.021 3.751 4.771» 5.340 6.802 534 65 527 360 476 112 48 112 4.568

Cadres
ettechniciens. 3.253 3.638 4.285t 4.160t 4.971 6.629 341 188 285 246 49 112 39 69 5.300

Ondéclarés. 94 1 - - - - - - - - - - - - -

Total. 11.804 10.959 11.238 12.231 14.594(4118.646 1.119 275 1.299 872 798 408 120 222 13.533

a
(1)D'aprèslanomenclatureutiliséeparl'OMI.—(2)Ycompris: sidérurgie,fonderieettravaildesmétaux,constructionmécanique,automobile,électrique,navale,aéronautiqueet

ment.
—(3)Transports,banques,assurances,professionslibérales,administrations,santé,enseignementetrecherche.—(4)Ycompris3.054autorisationsprovisoiresdetravail(détachés,

|
aglalres,chercheurs,etc.)et260travailleursintroduitsdansles DOM.
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Le dénombrement des étrangers au recensement de mars
1982 et les caractéristiques de cette population (sexe, âge,
nationalité) sont repris dans le chapitre « État de la popu-
lation », de l'édition 1984 de cet annuaire.

1- Actes juridiques recensés

Les actes juridiques relatifs à la nationalité française fai-
sant l'objet des présentes statistiques concernent unique-
ment les acquisitions et pertes contrôlées par Je ministère

r
la Solidarité, de la Santé et de la Protection sociale

direction de la Population et des migrations).
La législation sur la nationalité a fait l'objet, ces dernières

années, de modifications importantes.
Laloi n° 73-42 du 9 janvier 1973 qui a complété et modifié

[
Code de la nationalité française tel qu'il résultait de

Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945, la loi
nO74-631 du 5 juillet 1974 fixant à 18 ans l'âge de la

Majorité et la loi n° 84-341 du 7 mai 1984 modifiant l'arti-
c'e 37-1 du code prévoyant l'acquisition à raison du

mariage, règlent actuellement les questions d'acquisition
et de la perte de la nationalité française.

2.
Acquisitions de la nationalité française

Les acquisitions volontaires de la nationalité française

comprennent les acquisitions obtenues par décret et les

déclarations de nationalité, à l'exclusion donc des acquisi-
tions accordées de plein droit dans certaines circons-
tances (atteinte de la majorité, incorporation dans l'armée).

Chapitre B.04

Nationalité

1. Actes juridiques recensés

2. Acquisitions de la nationalité française

3. Pertes et refus d'acquisition
de la nationalité française

« En particulier ne sont incluses dans les acquisitions
volontaires, ni les attributions de la nationalité française
(de plein droit à la naissance) pour certains enfants

(enfants nés de parents dont au moins un est français ou

enfants nés en France de parents étrangers dont l'un au

moins est lui-même né en France — ce cas concerne

notamment les enfants nés en France depuis le 1er janvier
1963 de parents nés en Algérie avant l'indépendance —

ou encore enfants ayant fait l'objet d'une adoption plénière
de la part d'un Français), ni les acquisitions à la majorité
(s'il s'agit d'enfants nés en France de parents étrangers et

y ayant résidé de façon continue durant les cinq années

précédant leur majorité). »

• Les acquisitions obtenues par décret

Elles concernent des étrangers qui en font la demande et

remplissent certaines conditions, mais le Gouvernement

est toujours libre d'accorder ou de refuser ces acquisitions.
Elles se divisent en trois catégories :
— les naturalisations proprement dites;
— les réintégrations de certains Français ayant perdu la

nationalité française;
— les enfants mineurs bénéficiant des décrets de natura-

lisation ou de réintégration de leurs parents.

- Les déclarations de nationalité

Elles sont souscrites par des étrangers remplissant cer-

taines conditions; c'est un droit accordé à ces personnes
et le Gouvernement ne peut s'y opposer par décret que

Cechapitrea été élaboréavecle concoursdu ministèrede la Solidarité,
de la Santé et de la Protectionsociale,et le ministèredu Travail,de

l'Emploiet de la Formationprofessionnelle.
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pour des motifs explicitement prévus par la loi. On distin-

gue:
— les déclarations en vue d'acquérir la nationalité fran-

çaise : enfant né en France de parents étrangers et rési-

dant depuis cinq ans en France: enfant adopté (adoption

simple) ou recueilli et élevé en France; conjoint d'un Fran-

çais : personne ayant joui de la possession d'état de Fran-

çais pendant les dix dernières années;
— les déclarations de réintégration réservées à certains

Français d'origine ayant perdu la nationalité française et

qui ont conservé ou acquis avec la France des liens mani-

festes;
— les déclarations de réintégration visant les originaires
des territoires d'outre-mer ayant accédé à l'indépendance;
— les déclarations en vue de renoncer à la faculté de

répudier la nationalité française (certains enfants d'étran-

gers naissent français mais ont le droit de répudier cette

qualité dans les six mois qui précèdent leur majorité;

cependant ils peuvent renoncer par avance à user de ce

droit), et celles de reconnaissance (souscrites par les per-
sonnes qui souhaitent conserver la nationalité française

que sans cette formalité elles perdraient en raison de

l'accession à l'indépendance de leur territoire d'origine)
font l'objet ici d'une inscription particulière.

3. Pertes et refus d'acquisition

de la nationalité française

Les pertes et refus d'acquisition de la nationalité française
contrôlés se divisent en trois catégories :
— les pertes de la nationalité française résultant d'une

demande des intéressés : déclarations de perte souscrites

par des Français qui vont acquérir ou ont acquis une natio-
nalité étrangère, déclarations de répudiation (enfants fran-

çais dans certaines conditions; conjoint français d'un

étranger), options suisses, décrets de perte de la nationa-

lité française (libération de l'allégeance française);
— les pertes de la nationalité française décidées par le

Gouvernement: retraits d'office, déchéances;
— les refus d'acquisition de la nationalité française :
déclarations pour décliner la nationalité française, décrets

d'opposition à l'acquisition.

Il faut noter que depuis la mise en vigueur de la loi du

9 janvier 1973, il n'y a plus de perte automatique de la

nationalité française par acquisition d'une nationalité

étrangère, sauf exception prévue par la Convention franco-

tunisienne du 3 juin 1955 et par la Convention du Conseil
de l'Europe du 6 mai 1963.

TABLEAU B.04-1

Pertes, refus et acquisitions de la nationalité française par nature juridique

Source: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

ENSEMBLEDESLIEUXDERÉSIDENCES(1)

Perteset refus- Ensemble. 1.430 1.909 2.149 1.966 (2)1.815 2.059 1.905 2.533 1.750 2.096

Acquisitionspardécret 30.982 31.504 34.400 28.459 19.990 20.056 41.588 33.402 25.702 26.961
soit:naturalisations. 20.164 20.203 21.541 18.073 13.213 13.635 26.902 21.072 16.205 16.762

réintégrations. 1.562 1.977 2.811 2.349 1.557 1.599 2.708 1.986 1.649 2.251
mineurs(3). 9.256 9.324 10.048 8.037 5.220 4.822 11.978 10.344 7.848 7.948

Acquisitionspar déclarationsréelle-
mentacquisitives 15.808 20.599 19.611 20.368 19.705 15.517 19.089 22.566 16.052 27.338

Acquisitions- Ensemble 46.790 52.103 54.011 48.827 39.695 35.573 60.677 55.968 41.754 54.299

Déclarationsde reconnaissancede la
nationalitéfrançaise 106 20 4 1 — — — — — -

Déclarationsen vue de renoncerà la
faculté de répudier la nationalité
française. 20 26 19 8 19 2 11 7 4 14

FRANCEMÉTROPOLITAINE

Acquisitionspardécret 30.194 30.750 33.561 27.637 (4)16.237 0 40.815 32.589 25066 26.478
soit:naturalisations. 19.651 19.714 20.997 17.603 (4)10.742 w 26.399 20.616 15.827 16.477

réintégrations. 1.553 1.968 2.800 2.329 (4)1.276 0 2.698 1.967 1.633 2.238
mineurs(3). 8.990 9.068 9.764 7.705 (4)4.219 0 11.718 10.006 7.606 7.763

Acquisitionspar déclarationsréelle-
mentacquisitives. (5)14.202 (5)17.685 14.709 17.415 20.133 15.518 26.081

Acquisitions-Ensemble 44.396 48.435 * < < * 58.230 52.722 40.584 52.559

(1)Francemétropolitaineetautrespaysderésidence.—(2)Noncomprislespertessousoptionautitredelaconventionfranco-suisse(art.1erdelaConventionfranco-suisse).—(3'
Comprisauxdécretsdesparents.—(4)Pour1983lesvaleursindiquéesnereprésententpaslatotalitédesacquisitionspardécret;pourlaFrancemétropolitaine,lesdonnéescomplètesne
peuventpasêtrefournies.—(5)Noncomprislesdéclarationsenvuederenonceràlafacultéderépudierlanationalitéfrançaiseetlesdéclarationsdereconnaissancedelanationalitéfrançaise-
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TABLEAU B.04-2

Acquisitions, par décret, de la nationalité française selon la nationalité antérieure

[Ensemble des lieux de résidences] (1)

Source:MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale

1983 1984 1985 1986 1987 1988Nationalitéantérieure 1978 1979 1980 1981 1982 (2) (2)(3) (2)(3) (2)(3)(21(3) (21(3)

Nationalitésd'Europe (sauf URSS).
Total. 7.603 14.445 10.778 7.472 7.130
Allemands. 281 217 171 233 174 103 93 132 93 70 52
Autrichiens. 41 30 20 25 22 9 9 16 9 2 8
Belges. 344 276 271 255 265 173 187 284 217 153 148
Britanniques. 255 240 230 323 222 110 122 190 136 90 83
Bulgares. 35 38 23 47 14 21 37 155 28 27 22
Espagnols. 6.269 5.465 5.191 5.672 4.286 2.011 1.918 3.840 2.323 1.453 1.300
Grecs. 180 181 156 126 103 58 77 104 60 46 28
Hongrois. 180 164 111 93 92 57 96 108 89 51 33
Italiens. 6.916 5.200 4.479 3.866 3.342 1.609 1.590 2.529 1.623 1.084 989
Luxembourgeois. 12 20 4 10 5 2 9 13 2 3 8
Néerlandais. 75 46 30 16 40 6 18 31 18 14 13
Polonais. 1.469 1.125 946 1.025 798 441 577 828 579 501 673
Portugais. 6.762 6.064 6.315 6.135 4.703 1.832 2.006 4.891 4.622 3.248 3.119
Roumains. 154 155 122 109 171 46 138 206 150 137 164
Suisses. 110 102 89 106 105 66 65 71 41 45 42
TChécoslovaques. 106 120 88 70 57 37 38 54 39 31 36
YOugoslaves 977 960 983 1.020 1.000 391 603 959 730 491 388
Autresnationalitésd'Europe • • • • • • 20 34 19 26 24

Nationalitésd'Afrique.Total • • • • • • 3.373 6.809 5.408 4.584 5.599
Igériens 987 1.198 1.688 2.499 2.004 1.140 1.268 1.933 1.492 1.328 2.038
Egyptiens. 45 48 61 46 64 37 48 85 99 99 63
Marocains. 1.080 1.249 1.446 1.889 1.693 764 858 1.997 1.693 1.402 1.634
Tunisiens. 1.432 1.368 1.395 1.340 1.044 456 531 1.081 726 657 715
Autres nationalités d'Afrique. 668 1.713 1.398 1.098 1.149

Nationalitésd'Amérique. 447 1.013 822 620 519
AméricainsdesUSA. 30 22 22 19 26 16 12 38 19 14 17
Autres nationalités d'Amérique • • • • • • 435 975 803 606 502

Nationalités d'Asie-Océanie (sauf
URSS).Total. 3.734 7.135 5.908 5.056 5.697

Chinois. 228 224 206 191 194 156 153 262 175 108 130
libanais. 311 521 679 653 651 358 429 621 552 520 563
Syriens. 159 134 174 245 187 102 89 147 145 133 111
Turcs(4) 329 328 360 467 373 152 237 462 446 389 407
Vietnamiens. 2.050 1.621 1.560 2.007 1.564 786 1.124 2.241 1.805 1.423 1.632
Autresnationalitésd'Asie-Océanie • • • • • • 1.702 3.402 2.785 2.483 2.854

SOViétiques. 135 85 80 116 92 100 77 106 76 72 40

Diversesounonprécisées. 3.153 3.781 4.604 5.797 5.168 3.731 - 102 66 50 28

Ensemble 34.105 30.982 31.504 34.400 28.459 14.770 15.234 29.610 23.058 17.854 19.013

(1)Francemétropolitaineetautrespaysderésidence.—(2)Pourlesannées1983,1984,1985.1986,1987et1988.lesenfantsmineurs,dontletotals'élèveà5.220pour1983.à4.822
our1984.à11.978pour1985,à10.344pour1986.à7.848pour1987età7.948pour1988.nesontpascompris,laventilationparnationalitén'ayantpuêtreeffectuée.—(3)Lefaibleniveau
018chiffresconcernantlesnationalitésd'Océanienousaamenéà lesregrouperaveclesnationalitésd'Asie.Ilfautnoterpour1984,1985,1986,1987et1988,quelquesnationalitésimportantes
qUIOntpuêtrecomptabilisées.—Autresnationalitésd'Afrique: Togolais,pour198499,pour1985270.pour1986176etpour1987160.etpour1988163.Mauriciens,pour1984436,
POur19851.031,pour1986778.pour1987561.etpour1988542.—Autresnationalitésd'AmériqueHaïtiens,pour198499.pour1985352,pour1986251.pour1987180,et
Pour1988161.Chiliens,pour1984130.pour1985205,pour1986209.pour1987158,etpour1988114.—Autresnationalitésd'Asie-OcéanieCambodgiens,pour1984685,pour
385:1.434.pour19861.200.pour1987:1.044,etpour19881.224.Iraniens,pour198498.pour1985138.pour1986160.pour1987:176,etpour1988163.Laotiens,pour1984
9, Pour19851.377,pour1986 1.130,pour1987996,etpour1988 1.123.—(4)YcomprisArméniens.

SOURCES DE DOCUMENTATION

Ministèrede la Solidarité,de la Santé et de la Protectionsociale,
directionde la Populationet des Migrations,ministèredu Travail,
de l'Emploiet de la Formationprofessionnelle,servicedes Études
et de la Statistique, 1, place de Fontenoy, 75700 Paris.
Tél. (1)40 56 6000.

Publications diverses:
— «La réformedudroitde lanationalité,loidu9 janvier1973»,Notes

et études documentaires,n°4115, du 30 septembre 1974, édité
parla Documentationfrançaise.

— «La nationalitéfrançaise», Texteset documents,ministèrede la
Justice.Paris,laDocumentationfrançaise,1985.
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Chapitre C.01

Population active

Emploi

1. Évaluation annuelle

de la population active

2. Agents de l'État

et des collectivités locales

3. Intérim et contrats à durée déterminée

4. Marché du travail

5. Départements d'outre-mer

6. Dépenses pour l'emploi

1. Évaluation annuelle

de la population active

(tableaux 1 à 3)

La population active résidente, incluant ou non les mili-

taires du contingent, peut être appréhendée de deux

façons différentes: dans une première approche, celle

implicitement retenue dans le tableau 1, on applique à la

population totale résidente par sexe et âge des taux d'acti-

vité estimés d'après l'enquête emploi. Le tableau 1 fournit

les taux d'activité au sens du Bureau international du tra-

vail c'est-à-dire les rapports de la population active au

sens du BIT à la population totale par sexe et âge. Ces

taux sont ceux observés à l'enquête emploi de mars (ou
avril-mai) de chaque année.

Dans une deuxième approche, celle suivie pour le

tableau 2, on recense d'une part les personnes employées
dans les différents secteurs d'activité économique (cf.
§ 11 ci-après) et d'autre part les personnes au chômage,
selon les recommandations du BIT (cf. § 12 ci-après).

Les estimations obtenues selon chacune de ces deux

approches sont présentées dans le Rapport annuel sur les

comptes de la Nation.
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11. La population employée
(tableaux 4 à 6)

Ce chapitre fournit les dernières estimations disponibles
concernant la population employée, par groupe d'activités

économiques (secteur d'établissement).

La prise en compte du recensement de la population de
mars 1982 (résultats du sondage au 1/ 4) a entraîné une

procédure de révision des séries publiées sur la période
1967-1984.

Les séries publiées à partir de la base au 31 décembre
1981 sont obtenues par application des indicateurs d'évo-
lution issus essentiellement des statistiques de l'UNEDIC

[Union nationale pour l'emploi dans l'industrie et le com-
merce].

L'UNEDIC produit depuis 1961, au 31 décembre de cha-

que année, des statistiques d'effectifs de salariés relevant
du régime des ASSEDIC [Associations pour l'emploi dans

l'industrie et le commerce], classés par activité économi-

que et par sexe. Le champ d'application de ce régime est
assez vaste pour que les indications statistiques ainsi four-
nies soient utilisables pour l'estimation de l'emploi. Aussi

les principales données concernant l'emploi se répartis-
sent-elles de la façon suivante :

— statistiques des ASSEDIC permettant d'obtenir des

estimations de l'emploi à la fin de chaque année;
— statistiques fournies par le ministère du Travail de

l'Emploi et de la Formation professionnelle, en particulier

par son enquête trimestrielle sur l'activité et les conditions

d'emploi de la main-d'œuvre. Cette enquête de conjoncture
permet, d'une part de compléter le champ des activités
relevant du régime ASSEDIC, d'autre part de calculer les

évaluations, en moyenne annuelle, qui sont utilisées par la

Comptabilité nationale;
— données complémentaires et statistiques de source

INSEE provenant principalement des recensements de la

population et des enquêtes annuelles sur l'emploi.

Les recensements de la population fournissent, notam-

ment, une répartition de la population employée (par

conséquent, chômeurs et militaires du contingent exclus)

suivant le sexe et l'activité économique principale des éta-

blissements employeurs, dont le regroupement constitue
dans ce paragraphe les secteurs d'établissement.

La Comptabilité nationale utilise pour ses travaux, en parti-
culier dans le Rapport sur les comptes de la Nation, un
cadre légèrement différent: celui des branches, dont la
définition a été donnée dans « Présentation de la Compta-
bilité nationale française» (Collections de l'INSEE, 1976,
n° 51, série C); alors que le secteur d'établissement

regroupe les établissements ayant la même activité princi-

pale, la branche est l'activité qui élabore un produit et un
seul parmi une nomenclature de biens et services. De plus,
c'est l'emploi intérieur et non la population résidente occu-

pée qui est ventilé par branche: c'est-à-dire que le

concept retenu dans les comptes de la Nation inclut les
non-résidents ayant un emploi dans l'économie nationale
et exclut les résidents ayant un emploi dans le reste du
monde. Enfin, la comptabilité nationale utilise les

moyennes annuelles, alors que les estimations présentées
ici sont faites au 31 décembre.

La nomenclature par secteur d'établissement constitue, sur
le plan statistique, le point de passage obligé pour toute

estimation dans le cadre des branches. La répartition de la

population employée par branche résultant d'un passage
secteur-branche à travers une matrice établie en majeure

partie à l'aide des résultats des enquêtes annuelles

d'entreprises, les résultats sont moins précis que ceux éta-

blis dans le cadre des secteurs. La répartition de la popula-
tion employée par secteur résulte d'une ventilation de la

population selon le numéro d'activité économique de

l'établissement dans lequel chaque travailleur est occupé.

La méthode utilisée pour établir l'estimation de la popula-
tion salariée suivant le sexe et le secteur d'établissement

au 31 décembre de chaque année repose essentiellement

sur:

— les évolutions annuelles fournies par l'UNEDIC;
— les enquêtes sur l'emploi et certaines statistiques de

caisses de prévoyance et assurances sociales, d'entre-

prises publiques, pour estimer les salariés non couverts

par l'UNEDIC: secteur public, agriculture, services non

marchands.

Par ailleurs, le nombre de non-salariés est estimé à partir
des indications fournies par des caisses de retraite, des

statistiques des caisses d'assurances sociales agricoles et

de l'enquête emploi.

On peut enfin signaler que les statistiques UNEDIC sont

disponibles selon la taille de l'établissement : cette infor-

mation brute portant sur le seul champ d'application du

régime est fournie dans le tableau 6.

12. Le niveau de chômage

Jusqu'en 1975, la mesure du chômage retenue était la

population disponible à la recherche d'un emploi, ensem-

ble des individus qui déclaraient, à l'enquête sur l'emploi
ou au recensement, être sans emploi et en rechercher un.

La réalisation régulière de l'enquête sur l'emploi et les pro-

grès réalisés quant à la fiabilité de ses résultats permet-
tent maintenant de retenir la définition du chômage,
recommandée par le Bureau international du travail. Pour

être classé comme chômeur, quatre conditions sont

requises :
— être dépourvu d'emploi;
— être à même de travailler;
— chercher un travail rémunéré;
— être en quête de ce travail.

L'enquête sur l'emploi dénombre les chômeurs répondant
à ces critères, traduits en pratique dans le questionnaire
de la façon suivante: ne pas avoir travaillé pendant la

semaine de référence, être disponible pour travailler immé-

diatement, chercher un travail salarié ou non salarié, avoir

fait un acte de recherche pendant le mois précédant
l'enquête. Le principe de cette mesure est décrit dans le

n° 160 d'Économie et Statistique : « Les raisons du tasse-

ment du chômage à travers l'enquête emploi» par
M. Cézard.

Outre l'intérêt de permettre les comparaisons internatio-

nales, la mesure du chômage au sens de la définition du

Bureau international du travail présente l'avantage d'être
fondée sur des critères factuels, de ne pas faire appel à

l'appréciation personnelle des individus sur leur situation

et de ne pas dépendre directement de la réglementation et

des institutions en matière sociale. Il n'en est pas de

même de la série des demandeurs d'emploi inscrits à

l'Agence nationale pour l'emploi et de celle des bénéfi-

ciaires d'indemnités de chômage, qui dépendent en effet

du comportement des personnes au chômage et de la

législation sociale. Ces dernières ont cependant le mérite

d'apporter des informations plus fines, notamment au
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niveau régional et local, et de permettre le suivi conjonctu-
rel grâce à leur périodicité mensuelle.

2. Agents de l'État

et des collectivités locales

(tableaux 7 à 13)

Jusqu'en 1969, les recensements des agents de l'État et
des collectivités locales ont été effectués par voie de ques-
tionnaire. A partir de 1976, et après une première expé-
rience réalisée en 1975, un système d'information statisti-

que utilisant les fichiers automatisés de paie a été mis en
place pour les personnels de /'Ffat des établissements
Publics nationaux et des établissements d'enseignement
privé sous contrat.

La collecte des données a eu lieu tous les deux ans de
1976 à 1982; elle est annuelle depuis 1983. Les recense-
ments sont exhaustifs, en métropole, dans les DOM-TOM
et à l'étranger et concernent à la fois l'emploi et les
salaires. Les données sont individuelles.

Les personnes ou les rémunérations (indemnités, avan-

tages en nature) manquantes dans les fichiers sont recen-
sées au moyen d'une enquête complémentaire par ques-
tionnaire. Toutefois, le volet « Rémunérations» de

l'enquête complémentaire n'est présent que les années
Paires. Le ministère de la Défense est inclus dans le

champ des recensements, mais selon des modalités parti-
culières qui se répercutent au niveau de la diffusion des
résultats. Outre les renseignements sur les rémunérations
(indices hiérarchiques, traitements, indemnités, cotisations,

Prestations.), les principales informations étudiées sont :

l'affectation (ministère, service ou établissement), le lieu de

travail, le sexe, l'âge et le lieu de naissance, le statut (titu-
laire, contractuel, auxiliaire, ouvrier, militaire), la catégorie
statutaire (A, B, C, D), le corps et le grade, la catégorie
Socioprofessionnelle et la profession.

Les années impaires, l'exploitation des résultats est simpli-
fiée et la diffusion est limitée aux caractéristiques fonda-
mentales. Le champ des recensements individuels est pro-
longé par des enquêtes récapitulatives sur les personnels,
des organismes consulaires et des entreprises publiques à
statut d'établissement public.

Les derniers résultats complets disponibles portent sur
l'année 1986. Des résultats encore provisoires et moins
détaillés sont également disponibles pour les années 1987
et 1988. On dispose également pour 1989 de comptages
Provisoires des effectifs employés par ministère, départe-
ment sexe et statut.

depuis 1983, une enquête légère auprès de l'ensemble
des collectivités territoriales, en métropole et dans les
départements d'outre-mer, est organisée chaque année
Par l'INSEE afin de suivre l'évolution des effectifs

employés au 31 décembre par statut, sexe, condition

d'emploi et type de collectivité ou d'organisme. Les résul-

ats au 31 décembre 1987 sont disponibles. Cette enquête
lnclut les offices publics d'HLM et les organismes de droit
Privé financés majoritairement par les collectivités locales
mais ne concerne pas les personnels des établissements
Publics autonomes relevant du ministère des Affaires
sociales (hôpitaux généraux ou spécialisés, hospices et
maisons de retraite) : en effet, les enquêtes annuelles
effectuées par ce ministère auprès des établissements
sanitaires et sociaux, publics et privés, couvrent tous les

aspects liés à leur activité et ont donc un volet « effec-

tifs ».

Entre 1969 et 1983, les agents des collectivités territo-
riales stricto sensu (hôpitaux publics, offices d'HLM et

organismes privés exclus) ont été étudiés à travers
diverses enquêtes, de contenu et de champ variables, réali-

sées par l'INSEE et le ministère de l'intérieur: 1976 et

1979 pour les personnels départementaux, 1973, 1977 et

1980 pour les personnels communaux, hors Paris. Ces

enquêtes, dont certaines avaient la forme de recensements

individuels, étaient limitées à la connaissance de l'emploi

(grades, diplômes, formation, .) : en dehors de l'indice

hiérarchique de rémunération, elles n'ont apporté aucune

information sur les salaires.

3. Intérim et contrats de travail

à durée déterminée

(tableaux 14 à 19)

L'opération de travail intérimaire consiste à mettre à la

disposition provisoire d'entreprises clientes, des salariés

que, en fonction d'une qualification convenue, l'entreprise
de travail intérimaire embauche et rémunère à cet effet.

Le travail intérimaire (synonyme de « travail temporaire »
ou d'« intérim ») est temporaire à deux titres :
— la durée du travail chez l'utilisateur est convenue à

l'avance, limitée dans le temps et, selon la loi, la « mis-
sion» doit avoir une durée inférieure à vingt-quatre mois;
- le contrat de travail liant le salarié intérimaire à l'entre-

prise de travail intérimaire est également temporaire et
d'une durée égale à celle de la « mission ».

L'entreprise de travail temporaire s'engage vis-à-vis de

l'entreprise cliente sur une durée du travail et une qualifi-
cation du personnel intérimaire et non sur la fourniture
d'une prestation précise de biens ou services. Le personnel
intérimaire effectue le travail sous la direction et la respon-
sabilité de l'entreprise utilisatrice.

Ces caractéristiques, jointes à la durée temporaire du

contrat de travail, permettent de distinguer le travail inté-
rimaire des autres formes de mise à disposition de person-
nel : travail en régie (par exemple pour l'entretien, le net-

toyage, le gardiennage.), délégation de personnel (une

entreprise met un de ses salariés « permanents» à la dis-

position, temporaire ou permanente, d'une autre entreprise
appartenant en général au même groupe, .).

Le travail intérimaire n'a pris un développement important
en France qu'à la fin des années soixante. La progression
de ce type d'emplois a été depuis très forte.

Devant ce développement, les pouvoirs publics ont été
amenés à réglementer la profession par la loi du 3 janvier
1972 (complétée par le décret de janvier 1973) et la loi du
2 janvier 1979, puis par l'ordonnance n° 82-131 du
5 février 1982 (complétée par les décrets n° 82-197 et
n° 82-198 du 26 février 1982 relatifs aux formalités admi-
nistratives et au taux de l'indemnité de précarité d'emploi).
Ces mesures ont pour but de limiter le recours abusif aux

emplois temporaires, de protéger les salariés intérimaires,
de moraliser la profession. Elles ont été pérennisées par la

suppression de l'article 16 de l'ordonnance n° 82-131 qui
limitait l'application de celle-ci à trois ans (loi de ratifica-
tion n° 85-10 du 3 janvier 1985).
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De plus, la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985, portant
diverses modifications d'ordre social, porte à 9 le nombre

de cas de recours au travail temporaire.

La loi spécifie que l'activité de travail temporaire est exclu-

sive, « toute activité de travail temporaire s'exerçant en
dehors d'une telle entreprise est interdite ».

La loi limite les cas de recours au travail temporaire aux
cas suivants :

Situation 1 : remplacement d'un salarié
— salarié absent pour une durée limitée;
— attente de l'entrée en service effectif d'un nouveau
salarié sous contrat à durée indéterminée;
— départ définitif d'un salarié précédant une restructura-
tion.

Situation 2 : accroissement de l'activité de l'entreprise :
— surcroît exceptionnel et temporaire d'activité;
— tâche occasionnelle;
— commande exceptionnelle;
— travaux urgents.

Situation 3 : travaux temporaires par nature

L'ordonnance n° 86-948 du 11 août 1986 stipule qu'une

entreprise utilisatrice peut faire appel à des travailleurs
intérimaires pour l'exécution temporaire de toute tâche

précise et non durable. Mais elle supprime le nombre anté-
rieur de cas de recours possibles à l'intérim:
— travaux saisonniers;
— emplois pour lesquels il est d'usage de recourir à

l'intérim.

L'activité du travail temporaire est le fait, d'une part d'un

grand nombre de petites entreprises, souvent à durée
d'existence relativement courte, gérant un ou deux établis-

sements, d'autre part d'un nombre restreint de grosses
entreprises; elle tend à se concentrer autour de ces der-

nières, qui possèdent un rayonnement important, de par la

multiplicité croissante de leurs agences.

Les exploitations statistiques réalisées par l'UNEDIC per-
mettent de suivre la démographie des établissements de

travail temporaire et les effectifs salariés correspondants.
On notera que le ministère du Travail, de l'Emploi et de la
Formation professionnelle (Service des études et de la sta-

tistique) gère également un fichier de ces établissements
et observe un certain nombre de données sur le travail
intérimaire.

Dans les tableaux 16 à 18 issus de VEnquête-emploi, on a

rapproché les caractéristiques des travailleurs intérimaires
de celles des personnes titulaires de contrats à durée
déterminée.

Le contrat de travail à durée déterminée — particulière-
ment utilisé dans certains secteurs d'activité: réparation
navale, forestage, déménagement, hôtellerie, enseigne-
ment, etc. — est un contrat écrit. Lorsqu'il comporte un
terme fixé avec précision, il peut être renouvelé deux fois
s'il comporte une clause le prévoyant, pour des durées au

plus égales à la période initiale.

L'ordonnance n° 82-130 du 5 février 1982, modifiant les

dispositions du Code du travail relatives au contrat à durée

déterminée, ratifiée par la loi n° 85-10 du 3 janvier 1985

portant diverses dispositions d'ordre social, affirme le prin-
cipe selon lequel le contrat de travail de droit commun est
à durée indéterminée, le recours au contrat à durée déter-
minée étant limité à des cas où l'emploi à pourvoir ne

présente manifestement pas un caractère permanent. La

loi n° 85-772 du 25 juillet 1985, portant diverses modifi-

cations d'ordre social, porte à 12 le nombre de cas possi-
bles de recours aux contrats à durée déterminée.

L'ordonnance n° 86-948 du 11 août 1986 stipule que les

contrats à durée déterminée sont conclus :
— pour l'exécution d'une tâche précise et non durable:
— pour une durée qui ne peut le plus souvent dépasser

vingt-quatre mois;
— par écrit.

Mais, comme pour l'intérim, elle supprime le nombre anté-
rieur de cas de recours possibles (12) aux contrats à durée

déterminée.

4. Marché du travail

(tableaux 20 à 24)

En dehors du chômage au sens du BIT et du nombre de

bénéficiaires des allocations de chômage établi par
l'UNEDIC, les autres données ayant servi à établir ces

tableaux sont recueillies auprès des directions départe-
mentales du Travail et de l'Emploi ou des différentes

agences locales pour l'emploi; ces renseignements sont

centralisés et exploités sur le plan national par le Service

des études et de la statistique du ministère du Travail, de

l'Emploi et de la Formation professionnelle.

Le tableau 20 présente, pour les dernières années, les

principaux résultats sur le chômage à travers un certain

nombre d'indicateurs. D'autres données significatives de

l'évolution du marché du travail sont fournies dans les

tableaux 21 à 23.

Les demandes d'emploi en fin de mois (DEFM)concernent

les travailleurs sans emploi recensés dans les agences
locales pour l'emploi à la fin de chaque mois. Plus précisé-
ment il s'agit des personnes inscrites à l'ANPE, sans

emploi, immédiatement disponibles, à la recherche d'un

emploi à durée indéterminée, à temps plein. Les deman-

deurs d'emploi à temps partiel (DEPFM), ou saisonnier ou

temporaire (DETFM), sont également comptabilisés dans

des catégories séparées, depuis le mois de mars 1983.

Les offres d'emploi en fin de mois (OEFM) sont les offres

d'emploi à temps plein à durée indéterminée déposées par
les employeurs dans les agences locales pour l'emploi et

qui, au dernier jour du mois, n'ont pas encore été satis-

faites.

Les offres d'emploi à temps partiel (OEPFM) et à durée

déterminée (OETFM) sont également décomptées dans

des catégories séparées depuis le mois de novembre

1982.

Des statistiques de flux sont également établies, notam-

ment sur les demandes d'emploi enregistrées ou satis-

faites (par placement ou annulation) chaque mois ou cha-

que trimestre (tableau 22).

Ces statistiques sont publiées, en données corrigées des

variations saisonnières, dans le Bulletin mensuel des sta-

tistiques du travail (ministère du Travail, de l'Emploi et de

la Formation professionnelle) et le Bulletin mensuel de sta-

tistiques (INSEE).

Les statistiques du chômage indemnisé données dans le

tableau 20 correspondent au système d'indemnisation du

chômage mis en place à partir du 1erjuillet 1979 et

réformé à partir du 1er avril 1984.

Le système est présenté au chapitre C. 04 « Protection

sociale ».
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Les bénéficiaires des différents régimes de préretraite ne

sont pas comptabilisés avec les demandeurs d'emploi en
fin de mois. Aussi sont-ils exclus de la statistique des

demandeurs d'emploi en fin de mois, ainsi que de celle du

chômage indemnisé.

Le tableau 21 contient des informations concernant le

chômage partiel et les licenciements économiques. Ces

renseignements sont établis à l'aide d'états dressés par les

directions départementales du Travail et de l'Emploi lors
de l'octroi aux établissements d'indemnités de chômage
partiel ou du recueil des demandes d'autorisations de

licenciement. La série des licenciements pour cause éco-

nomique suspendue à partir de 1986 du fait du change-
ment de réglementation concernant les licenciements éco-

nomiques de moins de 10 salariés, a été remplacée par
celle des demandes d'emploi enregistrées à l'ANPE à la
suite d'un licenciement économique.

5. Départements d'outre-mer

(tableaux 25 et 26)

Les taux d'activité sont calculés en rapportant dans chaque

groupe d'âges les actifs (employés ou non) à l'effectif total
du groupe d'âges. Les personnes n'ayant pas répondu, si
elles sont actives ou non (activité non déclarée) sont donc

exclues du calcul des taux d'activité. Les effectifs d'activité
non déclarée ont cependant été fournis comme test de

qualité des réponses.

Ont été considérées comme actives, les personnes qui, la

semaine précédant leur recensement :
- ont exercé une activité rémunérée (même si la per-
sonne était en congé annuel payé ou en congé maladie);
- ont cherché du travail.

6. Le coût de la politique de l'emploi
(tableau 27)

Letableau 27 vise à présenter un bilan du coût des politi-
ques d'emploi. Le champ retenu inclut non seulement

toutes les actions de politique de l'emploi mises en œuvre

par le ministère du Travail, de l'Emploi et de la Formation

professionnelle, mais également celles gérées par les

autres administrations (ministères de l'Agriculture et de la

Forêt, de l'Économie. des Finances et du Budget, de

l'Industrie et de l'Aménagement du territoire, ministère

chargé du Commerce et de l'Artisanat). Il comprend aussi

les dépenses effectuées par les entreprises dans le cadre

de l'indemnisation du chômage ou de l'incitation au retrait

d'activité à travers le système de l'UNEDIC,ainsi que celles

réalisées pour la formation professionnelle continue. En

matière d'aides aux entreprises, ne sont retenues que les

mesures qui présentent un critère explicite de création ou

de maintien de l'emploi.

Sept rubriques composent la typologie des « Comptes de

l'emploi» (1) :
— l'indemnisation du chômage total comprend les presta-
tions de chômage;
— l'incitation au retrait d'activité englobe les prestations
versées dans le cadre des garanties de ressources, des

allocations spéciales du Fonds national de l'emploi, les

contrats de solidarité, le plan social de la sidérurgie, les

aides au départ d'agriculteurs âgés et l'aide à la réinsertion

des travailleurs étrangers;
— le maintien de l'emploi recouvre l'indemnisation de

chômage partiel, les subventions du CIRI et le plan textile;
— la promotion de l'emploi et création d'emploi com-

prend les aides à l'aménagement du territoire, les aides en

faveur de l'artisanat, les exonérations fiscales ou sociales

liées à la création d'emploi, l'aide à la création d'entre-

prises par les salariés privés d'emploi, les emplois d'initia-
tive locale et les travaux d'utilité collective;
— l'incitation à l'activité regroupe les aides à la mobilité

géographique, celles visant à faciliter l'installation des

jeunes agriculteurs et la garantie de ressources des travail-
leurs handicapés;
— la formation professionnelle reprend les opérations de

formation professionnelle et d'insertion professionnelle
des jeunes réalisées au profit, soit des actifs occupés, soit
des demandeurs d'emploi, par l'État, les régions, les entre-

prises et leurs organismes de mutualisation, ainsi que
l'UNEDIC;
— le perfectionnement du fonctionnement du marché du

travail, comptabilise principalement les dépenses de

l'Agence nationale pour l'emploi.

1. Cf.sourcesde documentation.
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TABLEAU C.01-1

Taux d'activité au sens du BIT, par sexe et groupe d'âge quinquennal

Situation à la date de l'enquête-emploi (mars ou avril-mai)

Source: INSEE

Âge(enannéesrévolues) 1980 1981 a1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989
au1erjanvierdel'année ————————————————————————————- ———————————————————————————————————'

n + 1 HFHFHFHFHFHFHFHFHFHF

15à 19ans. (a) 25,7 18,3 24,117,125,1 16,8 22,5 15,0 20,013,6 19,6 12,6 18,2 12,117,3 11,8 15,5 10,0 14,9 9,4
(b) 23,7 18,3 22,4 17,1 22,5 16,8 20,6 15,0 17,9 13,6 17,6 12,6 16,5 12,1 15,7 11,8 14,3 10,0 13,6 9,4

De20à 24ans. (a) 80,2 67,5 78,1 66,9 78,9 67,3 79,8 66,8 78,1 66,9 77,7 66,0 76,2 65,5 74,7 64,2 70,8 60,969,4 59.7
(b) 71,2 67,5 68,8 66,9 69,5 67,3 69,9 66,8 e9,0 66,9 68,1 66,0 66,3 65,5 65,7 64.2 60.4 60,9 60,1 59.7

De25à 29ans. (a) 95.4 69,9 94,9 69.7 95.4 71.1 95.4 73,0 94.8 73,5 94,8 74,2 95,2 77.0 95,5 75,7 94,5 76,0 94,5 76,2
(b) 95,1 69,9 94,6 69,7 95,0 71,1 95,0 73.0 94.2 73,5 94,3 74,2 94.8 77.0 94,9 75,7 94,0 76,0 93,8 76,2

D930à 34ans 98,0 66,2 97,8 67,2 97,9 69,5 97,6 70,1 97,2 70,9 97,2 71,1 97,2 72,5 97,1 72,2 97,0 73.0 97,2 73,3
De35à 39ans 98,2 63,8 97,8 66,0 98,1 67,3 98,0 67,9 97,8 69,8 98,0 70,9 97,9 72,2 97,8 71,9 97,5 73,0 97,3 73,3
De40à 44ans. 97.4 62,0 97,6 66,0 97,1 65,4 97,5 67,6 97,1 68,6 97,2 70,3 97,3 71,0 97,472,0 97,6 72,7 97,2 74,0
De45à 49ans. 96,5 58,4 96,2 58,6 96,0 62,6 95,9 64,1 96,1 65,3 95,9 65,9 95,7 67,1 95.4 67,8 95.7 68.1 95,6 69,0
De50 à 54ans. 92,9 54,7 92.4 56.8 91.4 57,6 91,6 56,7 91.4 58,1 91,2 57,8 90,8 59,1 90.4 59,8 90,2 60.4 90.1 62,2
De55à59ans. 80,9 47,3 79,5 46,6 75,6 46,1 71.0 43,7 68,1 42,9 67,8 42,8 69,4 43,1 67,3 44,6 67.3 45,3 68,1 44.7
De60à64ans. 47,6 27,3 42,5 25.3 40,0 23.3 33,6 20,6 31.1 19.0 30,8 18,9 27.4 18,4 25,7 18,0 25,4 17,9 24,0 17.7
Do65 à69ans. 14;3 6.8 13.0 6,0 11.1 4,9 10,1 4,6 11,0 5,9 10.7 5,09.6 4,6 8,2 4.48.0 4,0 7.4 4,2
De70à74ans. 7,5 2,7 6,8 2,75,5 2,4 5,4 2,7 5,7 2,6 4,9 2,2 3,9 1,5 4,1 1,5 3.7 1,7 3,2 1,5
De75ansetplus 3.5 1,5 3,1 1,4 2,7 1.2 2,3 1,0 2,2 1,0 2,1 1,0 2,3 0,9 2,2 0,8 2,0 0,6 2.1 0,6

Ensemble. (a) 71,0 44,0 70,2 44,2 69,7 45,1 68.7 45,0 68,0 45.4 67,7 45,4 67,2 46.0 66,5 45,8 65,7 45,6 65,5 45,8
(b) 69,9 44,0 69,1 44,2 68,4 45,1 67,5 45,0 66,8 45,4 66,5 45,4 66,0 46,0 65.4 45.8 64.6 45,6 64,4 45,8

(a)Ycomprislecontingent—(b)Noncomprislecontingent

TABLEAU C.01-2

Population active : actifs occupés et chômeurs. Moyennes annuelles

Source: INSEE
Unités: Millier

Tauxen0/0

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 r1987 r1988 p1989

Salariés:

Hommes 10.900,4 10.781,0 10.755,2 10.637,2 10.446,7 10.346,1 10.314,3 10.311,2 10.376,8 10.523.7
Femmes. 7.155,87.191,6 7.311.2 7.412.7 7.463.8 7.542.9 7.638,6 7.731,5 7.843,7 7.9881

Ensemble 18.056,2 17,972,6 18.066,4 18.049,9 17.910,5 17.889,0 17.952,9 18042,7 18.220,5 18.511,9

Nonsalariés:

Hommes. 2.307,5 2.288,7 2.255,0 2.226,2 2.198,8 2.181,2 2.178.2 2.174,5 2.163,0 2.146.1
Femmes. 1.274,0 1.250,6 1.232.8 1.204,5 1.177.6 1.154.9 1.128.3 1.108,7 1.096.6 1.089,4

Ensemble 3.581,5 3.539,3 3.487,8 3.430,7 3.376,4 3.336.1 3.306,5 3.283,2 3.259,6 3.235.6

Chômeurs(1):

Hommes. 589.9 745,0 844.4 888,8 1.082.5 1.154,7 1.168,9 1.145.6 1.063.4 976,2
Femmes 877.0 1.005.1 1.078.4 1.085,0 1.240,6 1.287,5 1.320.6 1.386.1 1.346,8 1.335j

Ensemble 1.466,9 1.750,1 1.922,8 1.973,8 2.323,1 2.442,2 2.489,5 2.531,7 2.410,2 2.312,1

Populationactivetotale(1):
Hommes (a) 14.062.4 14.082,4 14.120,3 14.011,6 13.984,2 13.938,0 13.911,7 13.882,4 13.864,1 13.900,1

(b) 13.797,8 13.814,7 13.854,6 13.752,2 13.728,0r 13.682,0 13.661,4 13.631,3 13.603,2 13.646,0
Femmes 9.306.8 9.447,3 9.622.4 9.702,2 9.882,0 9.985,3 10.087.4 10.226,3 10.287,1 10.413,5

Ensemble. (a) 23.369,2 23.529,7 23.742,7 23.713,8 23.866,2 23.923,3 23.999,0 24.108,7 24.151,2 24.313.6
(b) 23.104,6 23.262,0 23.477,0 23.454.423.610,0 23.667.3 23.748,7 23.857,6 23.890,3 24.059,5

Tauxdechômage:
Hommes (a) 4,2 5.3 6,0 6,3 7,7 8,3 8,4 8.3 7.7 7,0

(b) 4.3 5,4 6,1 6,5 7.9 8.4 8.6 8.4 7,8 7,2
Femmes. 9.4 10.6 11,2 11,2 12,6 12,9 13,1 13,6 13,1 12,8

Ensemble (a) 6,3 7,4 8,1 8,3 9,7 10,2 10,4 10.5 10.0 9,5
(b) 6,3 7,5 8,2 8,4 9,8 10,3 10.5 10,6 10,1 9,6

(a)Ycompriscontingent.—(b)Noncompriscontingent.
(1)Sériescorrigéesdufaitduredressementdelasériedesenquêtesemploi1975-1981,suiteauxréestimationsdepopulationtotaleliéesauxrésultatsduRP1982.
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TABLEAU C.01-3

Taux de chômage harmonisés dans sept pays de l'OCDE. Moyennes annuelles

En pourcentage de la population active totale
- X-ta

Source: OCDE

< 988 m Ne 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 r1988 1989

Allemagne[Républiquefédérale d'] (1) 3,0 4,4 6,1 8,0. r 7,1 7,2 6,4 6,2 6,1 5,5
France(1) 6,3 7,4 8,1 8,3 9,7 10,2 10.4 10,5 10.0 9,6
Italie. 7,5 r7,8 r8.4 ar8,8 r9,3 r9,6 /-10.5 r10,9 11,0 10,9
Royaume-Uni(1). 6,4 9,8 11.3 H2.4 a11,7 11.2 11,2 H0,2 8,3 6,4
Canada

*
7,4 7,5 10,9 11,8 11,2 10.4 9,5 8,8 7,7 7,5

Etats-Unisd'Amérique 7,0 7,5 9,5 9,5 7,4 7,1 6,9 6,1 5,4 5,2
Japon. 2.0 2.2 2,4 2,6 2.7 2,6 2.8 2,8 2,5 2,3
CEE(1) 6,4 r8,2 r 9,5a r 10,4 10.7 r10,8 10,8 r10,5 9,8 8,9
OCDE(1). 5,8 6,7 8,1 8,6 mr7,9 7,8 7,7 r7.3 - 6.7- 6,1

(1)Estimationsdusecrétariatdel'OCDE.

TABLEAU C.01-4 .:;

Population résidente occupée au 31 décembre

Source:INSEE Unité: Millier

Numéro
W, ., 31décembre

Numéro Intitulédu secteurdu secteur
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 r1987 r1988 p1989

lét T j
(1)

T01 Agriculture,sylviculture,pêche. S 317,3 303,2 298,6 287,8 279.8 276,3 271,1 267,3 265.4 269.0
NS 1.503,61.457.1 1.405,5 1.362.8 1.323,0 1.284.41.236.2 1.183.7 1.138,2 1.094,2

T 1.820,91.760,3 1.704,1 1.650,6 1.602,8 1.560.71.507,3 1.451,0 1.403,6 1.363,2

T02 Industriesdela viandeet dulait. S 180,0 183,0 185,0 186,8 185,7 183,2 182,2 180,7 177,2 176,7
tSgr V J.F, NS 4,7 4,5 4,3 4,3 4,3 4,3 4,2 4.2 4,1 4,1
*~L

* T 184,8 187.5 189.4 191,1 190,0 187,5 186.4 184,9 181,3 180,8

T03 Autresindustriesagricoleset alimentaires S 358,5 357,5 358,1 358,1 355.4 352,5 351,6 348,9 348,6 349,2
NS 83.4 83,6 84,4 85,6 86,5 86,0 85,3 84.4 82,5 81.4

T 441,9 441,1 442,5 443,6 441,9 438,5 436,9 433,3 431,2 430,6

T04 Productionde combustiblesminérauxsolides
etcokéfaction. S 60,5 58,1 58,1 55,9 50,8 46,6 41,0 36,0 30,9 26,8

NS - B - - - - - - -

T 60,5 58,2 58,1 55,9 50,8 46,6 41,0 36,0 30,9 26,8
T 60,5 58,2 58,1

55,9 50,8 46,6 41,0 36,0 30,9 26,8

T05 Productiondepétroleetdegaznaturel. S 40,7 40.7 39,5 38.6 37.4 37.2 34,1 32,4 30,6 28,5
NS 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0.1 0.1 0,1

T 40.8 40,8 39,6 38.6 37,5 37,3 34,2 32,5 30,7 28.6

T06 Productionet distributiond'électricité,distribu-
tiondegazetd'eau. S 190,5 195.4 207.7 212,8 212.4 210.7 210,9 211,2 209.7 207,8

NS 0,3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3 0.3
J.ee m
e» ** T 190,8 195.7 208,0 213,1 212.7 211.0 211,2 211,5 210,0 208,1

T07 Productiondemineraiset métauxferreux,pre-
mièretransformationdel'acier. S 170,0 161,9 157,9 152,9 143,4 136,8 127,2 115,1 105.7 101,5

NS 0,2 0,2 0.2 0.2 0,2 0,2 0.2 0.2 0.2 0,2
! I.t y ————————————————————————————————————————————————————————————

- T 170,2 162.1 158,1 153.1 143.6 137,0 127.4 115,3 105,9 101,7(TV«
T08 Productionde minerais,métauxet demi-pro-

„ duitsnonferreux. S 73,0 70,7 70,5 67.4 64,9 63,6 61,7 60.4 57,9 57,7
i NS 0,2 0.2 0.2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2

;' S t. T 73.3 70,9 70,7 67,6 65,1 63,8 61,9 60,6 58,1 57,9

T09 Productionde matériauxde constructionet >
minérauxdivers. S 185,4177,6 171,0 161,2 151,3 145,3 140,5 138,3 140,1 140,5

NS 9,4 9,0 8,8 8,4 8.0 8.0 8,0 8.1 8,1 8,2

"60 t T 194,8 186,7 179,8 169.6 159,3 153,3 148,2 146.4 148,2 148,7

(1)S = salariés.NS= nonsalariés.T = total.
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TABLEAU C.01-4 (suite 1)

Population résidente occupée au 31 décembre

Source: INSEE Unité: Millier

31décembre

Numéro Intitulédusecteur -
dusecteur

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 r1987 r1988 p1989

(1)

T 10 Industrie duverre. S 68,0 65,8 64,7 62,9 59,0 57,0 55,3 54.4 54,6 55,2
NS 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1,3 1.3

T 69,3 67,1 66,0 64,2 60,3 58,3 56,6 55.7 55,9 56.5

T11 Chimiede base,productionde filset fibres
artificielset synthétiques. S 161,0 153,2 147.4 143.0 142,4 142,2 137.5 134.1 130,3 130,0

NS 0,6 0,6 0,6 0,5 0.5 0,5 0,5 0,5 0,5 03

T 161.6 153,8 148,0 143,6 142,9 142,6 138,0 134,6 130,8 130,5

T12 Parachimieet industrie pharmaceutique S 179.2 176,0 177,0 177.7 176.4 176,6 175,8 173,6 177.4 180,9
NS 1,6 1,5 1,4 1,3 1,2 1.2 1,2 1,2 1.2 U

T 180.8 177.5 178.3 179,0 177,6 177.8 176,9 174,8 178,6 182,0

T13 Fonderieet travaildesmétaux. S 471,7 453,5 447,3 423,6 404,8 397.2 394,7 393,7 409.1 432.3
NS 25,8 24,5 23,5 22,2 20,9 19.4 19,1 18,9 18.8 1

T 497,6 478.0 470,9 445,8 425.7 416.6 413,7 412,6 427,9 451.2

T14 Constructionmécanique. S 520.4 501,7 490,7 468,5 452,1 442,0 424,9 413,1 417,6 425,7
NS 25,8 25,9 26.2 26,6 26.0 24,1 23,3 22,9 22,5 22.4

T 546.2 527,6 516,9 495,2 478,1 466,1 448,2 436.0 440.1 448,1

T 15A Constructionde matérielsélectriqueset élec-
troniquesprofessionnels. S 481,3 480,0 483.7 480.1 476.4 472,6 467,2 455,3 452,5 458,5

NS 5,3 5,3 5,2 5,0 4.9 4.9 4.9 4.9 U 4j

T 486.6 485.3 488,9 485,2 481,3 477.5 472,1 460,2 457,3 463.3

T15B Productiondebiensd'équipementménager. S 85,0 79.4 78,3 77.0 73,5 69,6 68,9 67,6 65,3 64,2
NS 0,7 0,6 0,6 0,6 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0j

T 85,7 80,0 78,9 77,6 74,0 70,1 69,5 68,1 65,8 64,7

T 16 Constructionde véhiculesautomobileset
d'autresmatérielsdetransportterrestre. S 500.4 470.2 464,1 453,5 424.4 397.2 377.5 362.6 355.6 356,4

NS 2,0 1,9 1,9 1,9 1,8 1,8 1,8 1,8 1.7 1,7

T 502,5 472.1 465,9 455,3 426,2 399,0 379,3 364.4 357,3 358,1

T 17 Constructionnavaleet aéronautique,arme-
ment. S 220.4 226.1 229,2 223,7 220,2 214,7 205.7 193,6 186,1 189.6

NS 1,0 0,9 0,8 0,8 0.7 0.7 0,7 0,7 0,7 0,7

T 221.4 227,0 230.1 224,5 220,9 215.4 206,5 194,3 186.8 190.3

T18 Industriestextileset habillement. S 520,2 488,0 482,5 462,6 444,0 426,3 408,5 384,6 365,0 358.7
NS 28,1 26,5 25,6 24,0 22.4 22,5 22,6 22.4 21,3 20,4

T 548.3 514.4 508,1 486,6 466.4 448,8 431,1 407,0 386,3 379,1

T19 Industries du cuir et de la chaussure S 109,3 102.3 101,6 97,8 92,8 89,1 85.8 78,3 74.4 73,0
NS 5,2 5,0 4,8 4,6 4,5 4,3 4,2 4,1 4,0 4.°

T 114,5 107.4 106,5 102,5 97,3 93.4 90.0 82.4 78.4 77,0

(1)
T20 Industriesduboiset de l'ameublement,indus-

triesdiverses. S 343,1 333.4 325,1 308.7 295,5 283,5 279,0 274.8 278,9 285,1
NS 48,7 49,6 49.2 47,7 46,5 46,6 46.4 46,1 45,3 44.8

T 391,9 383,0 374,3 356.4 342,0 330.1 325,3 320,9 324,2 329.9

T21 Industriesdupapieretducarton. S 121,8 115.2 114,2 111,8 108,5 105.7 104,1 103,2 101,9 103,3
NS 1,2 1,1 1,1 1.0 0,9 0,8 0,8 0,8 0.8 0,8

T 123,0 116,3 115,3 112,8 109.4 106,5 104,9 104,0 102,7 104,1

T22 Imprimerie,presse,édition. S 213,3 209.8 211.8 211,7 210,7 211,7 213,5 218.4 225.6 231.3
NS 15.4 16.3 17.8 18.2 18.4 18,5 18,6 18.6 18,6 18.8

T 228,7 226.0 229,5 229,9 229,1 230,2 232,1 237,0 244,2 250,1

T23 Industriesducaoutchoucet de latransforma-
tiondesmatièresplastiques. S 225,9 217,7 216,0 208,5 206,1 199,7 201,1 202,6 208,5 216.1

NS 3,0 3,0 2,9 2,8 2,7 2,7 2,7 2,8 2,8 2,8

T 228,9 220,7 219,0 211.3 208,8 202,5 203,9 205.4 211,3 218,9

(1)S = salariés,NS= nonsalariés.T= total.
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TABLEAU C.01 -4 (suite 2)

Population résidente occupée au 31 décembre

Source:INSEE Unité: Millier

Numéro 31décembre

dusecteur
Intitulédusecteur

du secteur 1983 1984 1985 1986 r1987 r1988 p19891980 1981 1982 1983 1984 1985
1986 r1987 r1988 p1989

(1) "-

T24 Bâtiment,géniecivilet agricole. S 1.477,8 1.436.51.380,3 1.287.6 1.201,9 1.178.2 1.187,21.201.1 1.234,01.253,5
NS 351,5 350,5 342,4 333.4 324,1 320,3 321,5 322.7 323,0 323.0

T 1.829,3 1.787,01.722,7 1.621,0 1.526.01.498,5 1.508,71.523,8 1.557,01.576,5

T25 Commercedegrosatimentaire. S 267.4 264.7 263,7 261,3 256.3 249,8 247,6 247,7 244,8 241,4
NS 30,7 30,3 30,1 30,3 30.5 31.2 31.4 31.4 31,1 31,0

T 298.2 295,0 293,8
-

291,6 286.8 281,0 279,1 279,1 275.9 272.4

T26 Commercede gros non alimentaire S 614,5 623,1 625.4 617,3 605,1 608,8 620,1 637,1 656.2 672,9
NS 43,7 43,7 44,2 44,5 46,5 44,5 44.4 44,9 44,9 45.2

T 658,2 666,8 669.7 661,8 651,6 653.2 664.4 682,0 701,1 718.1

T27 Commercededétailalimentaire. S 458.8 469.4 482,9 493,3 497,3 499,7 511,0 514,8 520,8 528,5
NS 190,1 184,1 176.6 174,3 165.4 163,3 163,1 163.1 161,0 159,9

T 648,9 653,5 659,5 667,6 662.7 663,0 674,2 677.9 681.8 688.4

T28 Commercede détail non alimentaire S 633,7 633,9 641.7 634,5 617.5 616,1 626,9 640.4 653,6 667,0
NS 307.8 304,2 311.3 302,9 303,2 307.1 311.7 316,7 315.8 316,8

T 941.4 938,1 953,0 937.4 920,7 923,2 938,7 957,1 969.4 983,8

T29 Réparationet commercede l'automobile S 328,2 330,9 337,5 338,1 325,5 317,3 320,0 327,7 331,5 335.8
NS 85,4 82,0 75,1 74,3 74,0 70.5 68.5 68.5 70,5 72.1

T 413.6 412,9 412.6 412.3 399,5 387,8 388,4 396,2 402,0 407,9

T30 Hôtels,cafés,restaurants. S 388.6 401,0 414,8 426,5 428.6 434.4 451.8 469,0 488.0 512,1
NS 208,2 211,5 217.2 219.2 222,8 224.4 233,1 240.1 247,8 254,1

T 596,8 612.6 632.0 645,8 651,4 658,8 684.9 709,1 735,8 766,2

T31Transports. S 814,1 815,1 834,1 833,6 828.0 825.4 824,7 836,1 844,1 860,6
NS 63,7 62,9 63,0 64,1 65,6 65,6 65.7 67,5 69,5 71,1

T 877,8 878,0 897.1 897,7 893.6 891,0 890.4 903,6 913,6 931,7

T32 Télécommunicationset postes. S 455,5 463.5 479,2 485,2 486,2 485.4 480.8 477.5 473.7 472,5
NS 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

T 455,8 463.8 479.5 485,5 486.5 485,7 481,1 477.8 474,0 472.8

T33 Servicesmarchandsrendusprincipalementaux
entreprises. S 880,8 893.4 875,1 876,0 897,4 946,2 987.9 1.083,5 1.200.41.297,5

NS 172.8 172,9 173.4 178.9 176.1 182.4 184,0 191,4 198,8 205,3

T 1.053,51.066.3 1.048.4 1.054.91.073,5 1.128.6 1.172,01.274.9 1.399.2 1.502,8

T 34 Servicesmarchandsrendusprincipalementaux
particuliers S 1.578,0 1.610,9 1.660,2 1.694.61.722.51.755.9 1.785,91.827.6 1.873,5 1.916.8

NS 327,7 338,8 348.2 343,6 355.6 -362,6 373,8 383,1 392,3 399.2

T 1.905.7 1.949.72.008.4 2.038,22.078,12.118,5 2.159,7 2.210,72.265,8 2.316,0

T35 Locationet créditbailimmobiliers. S 64,1 65.5 65,0 65,6 67,9 67,6 68,7 68,3 69,7 70.9
NS 3,5 3,3 3,2 3,2 3,3 3,3 3,3 3,3 U 3,3

T 67,6 68,8 68,2 68,9 71,2 71.0 72,0 71,6 73,0 74,2

T36Assurances. S 140.9 144.0 148,6 151,3 155,3 154,9 157,3 158,0 159,0 160,1
NS 4,2 4,2 4.1 4,1 4,2 4.2 4,2 4,2 4,2 4,2

T 145,1 148,2 152.7 155.4 159,5 159,1 161,5 162,2 163,2 164,3

T37 Organismesfinanciers - S 420,8 425,3 433,9 439,9 444,0 445.4 445,3 446,7 439,6 439,3
NS 0,5 0,4 0,4 0,4 0,3 0.3 0,3 0,3 0,3 0,3

T 421,3 425.7 434,3 440,3 444.3 445,7 445,7 447,0 439.9 439,6

T38 Servicesnonmarchands S 3.679,3 3.746,93.858,2 3.932,83.975,3 4.187,44.203,7 4.220,64.244,9 4.253,0
NS 6,8 5,7 5,6 U 5,7 5,7 5,8 5,9 6,0 6,0

T 3.686,1 3.752,53.863,8 3.938.43.981,0 4.193,14.209,5 4.226,54.250,9 4.259,0
T°1 àT38 Totalgénéra). S 17.999,317.944,618.080,617.970,317.776,717.909,917.938,818.056,518.302,718.585,9

NS 3.564,93.513,7 3.461,93.399,5 3.353.43.318,8 3.294,3 3.272,03.247,3 3.224,0

T 21.564,221.458,321.542,521.369,921.130,121.228,721.233,121.328,521.550,021.809,9

(1)S = salariés,NS= nonsalariés.T = total.
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TABLEAU C.01-4 (suite 3 et fin)

Population résidente occupée au 31 décembre

Source: INSEE Unité:Millier

31décembre
Numéro

Intitulédusecteur
dusecteurdusecteur

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 r1987 r1988 p1989

(1)
Regroupementsparticuliers

T02,T03 Industriesagricolesetalimentaires. S 538,6 540,5 543,1 544,9 541.1 535,7 533,8 529,6 525,8 525.9
NS 88,1 88,1 88,8 89,9 90,8 90,3 89,5 88,6 86,6 85

T 626,7 628,6 631,9 634,7 631.9 625,9 623,3 618,2 612,4 611,4

T04àT06Énergie. S 291,6 294,3 305.3 307,2 300,6 294,5 286,0 279,6 271,2 263,1
NS 0,5 0,4 0,4 0,4 0.4 0,4 0,4 0.4 0.4 0,4

T 292,1 294,7 305,7 307,6 301,0 294,9 286,5 280,0 271,6 263.5

T07àT11 Industriedesbiensintermédiaires. S 1.476,81.415,7 1.389,2 1.331,4 1.280,4 1.247,5 1.222,1 1.201,7 1.208,2 1.236,6
T13,T21,T23 NS 41,9 39,9 38.6 36,6 34.7 33,1 32.8 32,6 32.5 3

T 1.518,7 1.455,6 1.427,7 1.368,01.315,1 1.280,61.254.8 1.234,3 1.240.7 1.269,5

T14à T17 Industriedesbiensd'équipement. S 1.807,5 1.757,4 1.746,0 1.702.9 1.646,6 1.596,1 1.544,2 1.492,3 1.477,2 1.494.4
NS 34,8 34,5 34,6 34,8 33,9 32,0 31,3 30.8 30,3 3(M

T 1.842,3 1.791,S1.780,6 1.737,7 1.680,5 1.628,11.575,5 1.523,1 1.507,5 1.524,5

T 12, T 18 à Industrie des biens de consommation S 1.365.1 1.309.5 1.297,9 1.258,6 1.219,4 1.187,21.162,6 1.129,7 1.121.1 1.129,0
T20,T22 NS 99,1 98,8 98t8 95,8 93,0 93,1 93,0 92,4 90,4 89J

T 1.464,2 1.408,3 1.396,8 1.354,4 1.312,4 1.280.3 1.255,4 1.222,1 1.211.5 1.218,1

T02à T23 Industrienoncomprisle bâtiment. S 5.479,6 5.317,35.281,5 5.145,0 4.988,1 4.861,0 4.748.7 4.632,9 4.603,5 4.649,0
NS 264.4 261.8 261.2 257.4 252,8 248,9 247,0 244,8 240,2 2381

T 5.744,0 5.579,1 5.542.75.402,4 5.240,9 5.109,84.995,6 4.877,7 4.843,7 4.887,0

T02à T24 Industrieycomprislebâtiment. S 6.957,4 6.753,7 6.661,8 6.432,6 6.190,0 6.039.2 5.935,9 5.834,0 5.837,5 5.902,5
NS 615,9 612.3 603,6 590.9 576.9 569.2 568.5 567,5 563.2 561,0

T 7.573,2 7.366,0 7.265,47.023,5 6.766.9 6.608,3 6.504,3.6.401,56.400.7 6.463,5

T25àT28Commerces. S 1.974.41.991,12.013,7 2.006,3 1.976,2 1.974.42.005,6 2.039,9 2.075,4 2.109.8
NS 572,4 562,3 562,2 552.1 545.6 546,1 550,7 556.2 552.8 55

T 2.546,8 2.553.4 2.575,9 2.558.4 2.521,82.520,4 2.556,3 2.596.1 2.628,2 2.662.7

T31,T32 Transportsettélécommunications. S 1.269,61.278,6 1.313,3 1.318,8 1.314,2 1.310,81.305,5 1.313,7 1.317.8 1.333,1
NS 64,0 63.2 63,3 64.4 65.9 65,9 66,0 67,8 69,8 7

T1.333,6 1.341,8 1.376,6 1.383,2 1.380,1 1.376,7 1.371.5 1,381,5 1.387,6 1.404,6
T 1.333.6 1.341.8 1.376.6

1.383.2 1.380.1 1,376.7 1.371.5 1.381.5 1.387.6 1.404;6

T29.T30Servicesmarchands. S 3.175,6 3.236,3 3.287,6 3.335.2 3.374,0 3.453.8 3.545,6 3.707,8 3.893,3 4.062.2
T33,T34 NS 794,1 805,2 813,8 816,0 828,5 839.9 859.4 883,1 909,4 930,7

T 3.969,7 4.041.5 4.101.4 4.151,2 4.202,5 4.293,7 4.405,1 4.590,94.802.7 4.992.9

T25à T37 Transports,services,commerces. S 7.045,3 7.140,8 7.262,1 7.317,1 7.331,6 7.406,9 7.528,0 7.734,4 7.954,9 8.175,4
NS 1.438,6 1.438.7 1.447,1 1.440,2 1.447,8 1.459,7 1.483,91.514,9 1.539.9 1.562,8

T 8,483,9 8.579,4 8.709,28.757,3 8.779,4 8.866,6 9.012,09.249,3 9.494.8 9.738,2

T25à T38 Tertiaire S 10.724,7 10.887,6 11.120.3 11.249,9 11.306,9 11.594,3 11.731,8 11.955,0 12.199,8 12.414,4
NS 1.445,4 1.444,3 1.452.7 1.445,81.453,5 1.465,4 1.489,7 1.520,8 1.545,9 1.568,8

T 12.170,012.332,012.573,012.695,712.760,413.059,713.221,513.475,813.745,713.983,2

T 02 à T 37 Secteurs marchandsnon agricoles S 14.002,713.894;513.923,813.749,713.521,613.446,113.463,913.568,513.792,5 14.077,9
NS 2.054.5 2.051,0 2.050.7 2.031,1 2.024,7 2.028.9 2.052.3 2.082.4 2.103,1 2.1231

T 16.057,215.945,515.974,615.780.815.546.315.474,915.516,315.650,915.895,616.201.7

(1)S= salariés,NS= nonsalariés,T = total.



C.01 POPULATIONACTIVE 101

TABLEAU C.01-5

Population salariée ayant un emploi au 31 décembre

Source: INSEE Unité: Millier

Numéro 1984 1985 1986 r1987 p1988
dusecteur Intitulédusecteur

(NAPniveau40) HommesFemmesHommesFemmesHommesFemmesHommesFemmesHommesFemmes

T01 Agriculture,sylviculture,pêche. 229,7 50.1 224,6 51.7 217,3 53,8 214,3 53,0 212.4 53,0
T02 Industriesdela viandeet dulait. 128,6 57.1 126,8 56.4 126,0 56,2 124,1 56,5 120,8 56.4
T03 Autresindustriesagricoleset alimentaires 226.4 129,0 224,4 128,1 223.4 128,2 220,0 129,0 217,8 130,9
T04 Productionde combustiblesminérauxsolideset

cokéfaction. 48,5 2,3 44.4 2,2 39,1 1,9 34,4 1,6 29.4 1.5
T05 Productiondepétroleetdegaznaturel. 29,6 7,7 29.4 7,9 26,9 7,2 25,6 6,8 24,1 6,5
T06 Productionet distributiond'électricité,distribution

degazetd'eau. 172,1 40,3 171,3 39,4 171,1 39,9 170.4 40,8 169.0 40.7
T07 Productionde mineraiset métauxferreux.—Pre-

mièretransformationdel'acier. 130,7 12,7 124,8 12,1 115,7 11,5 105,1 10,0 96,8 8,9
T08 Productionde minerais,métauxet demi-produits

nonferreux. 55,3 9.6 54,2 9,3 52,6 9,1 51,7 8,7 49,6 8,3
T09 Productionde matériauxde constructionet miné-

rauxdivers. 127,723,7 122,7 22,6 118.4 22,1 116,8 21,5 118,2 22,1
T 10 Industrie duverre. 47,9 11.1 46,0 11,0 44,5 10,9 44,0 10,4 44,2 10,5
T 11 Chimiede base,productiondefilset fibresartifi-

cielset synthétiques. 115,2 27,1 114,5 27,6 110,6 26,9 106,5 27,6 103,0 27,3
T12 Parachimieet industriepharmaceutique. 95,5 80,9 95,3 81,3 94,5 81,3 93,3 80,3 94,8 82,6
T 13 Fonderieettravaildesmétaux. 325,9 78,9 320,5 76,7 319,6 75,1 320,0 73.7 333.4 75,7
T 14 Construction mécanique. 367,5 84,6 358,7 83,3 343,8 81,0 334,0 79,2 337,4 80,3

T 15A Constructionde matérielsélectriqueset électroni-
quesprofessionnels. 313,6 162,8 313.7 158,9 313,1 154,1 306,0 149.4 304,4 148,1

T15B Productiondebiensd'équipementménager., 40.4 33,1 38,5 31,0 37,7 31,2 37,7 29,8 36,2 29,1
T 16 Constructiondevéhiculesautomobileset d'autres

matérielsdetransportterrestre 348,1 76,3 324,8 72,4 309.4 68,1 297,9 64,8 292,9 62,8
T17 Constructionnavaleet aéronautique,armement 190,3 29,9 185,6 29,2 177,6 28,1 166,3 27.4 159,4 26,7
T18 Industriestextileset habillement. 145,6 298.4 140.6 285,7 135,8 272,7 130,2 254.4 125.0 240,0
T19 Industriesducuiretdelachaussure 36,0 56,8 34,1 55,0 32,6 53,1 30,0 48,4 28,3 46,1
T20 Industriesduboiset de l'ameublement,industries

diverses 205,2 90,3 197.4 86,1 195,6 83.4 194,5 80,3 197,8 81,0
T21 Industriesdupapieret ducarton. 75,0 33,5 73,3 32,4 72,5 31,6 72,2 31,0 71,7 30,2
T22imprimerie.presse.édition. 132,8 77,9 133,4 78,4 134.1 79,3 136,5 81,9 139,3 86,3
T23 Industriesducaoutchoucet de la transformation

desmatièresplastiques. 143,9 62,3 139,8 59,9 141,9 59,2 143,6 59,0 148.3 60,2
T24 Bâtimentgénieciviletagricole. 1.113,7 88,21.090,1 88,11.098,3 89,01.110,0 91,11.137,8 96.2
T25 Commèrcedegrosalimentaire. 178,2 78,1 173,5 76,3 171,7 76,0 171,5 76,1 169,5 75,3
T26 Commercedegrosnonalimentaire 401,3 203,9 402,8 206,0 408,7 211,4 420,3 216,7 432,4 223,8
T27 Commercededétail alimentaire. 216,7 280,5 216,5 283,2 220,5 290,6 219,8 295,1 220.2 300,5
T28 Commercededétailnonalimentaire. 218,8 398,8 217,0 399,1 221,1 405,9 226.4 414,0 232,7 420,9
T29 Réparationet commercedel'automobile. 266.4 59,2 259,1 58,2 261,0 59,0 267,3 60,4 269,4 62,1
T 30 Hôtels, cafés,restaurants. 214.4 214,3 219,7 214.7 230,4 221,5 240,6 228.4 248,9 239,1
T31Transports. 681,9146,1 675,2 150,2 670.7 154,0 676,9 159,3 679,6 164,5
T32 Télécommunicationset postes. 286,5 199,7 285,0 200.3 282,3 198,6 278,6 198,9 276.4 197,3
T33 Servicesmarchandsrendusprincipalementaux

entreprises. 436,0 461,4 466,2 480,0 484,2 503,7 538,1 545,4 610,0 590.4
T34 Servicesmarchandsrendusprincipalementaux

particuliers. 468.7 1.253,8 473,5 1.282,4 477,0 1.308,9 487,9 1.339,8 501,5 1.372,0
T35 Locationetcrédit-bailimmobiliers. 33,3 34.5 32,9 34,7 33,3 35.4 32,7 35,6 33,2 36,6
T 36 Assurances 66,2 89,2 65,8 89,1 66,7 90,6 66,7 91.4 67,3 91,8
T 37 Organismes financiers. 223,8 220,1 224,6 220,8 224,5 220.8 224,2 222,5 220.7 218,9
T 38 Services nonmarchands. 1.784,72.190,6 1.877,02.310,4 1.866,52.337,2 1.858,32.362,31.851,4 2.393.4

T01à T38 Ensembledesactivités 10.322,27.454,710.318,07.591,910.270,67.668,210.294,17.762,310.405,27.897,6

T02,T03 Industries agricoles et alimentaires 355,0 186,1 351,2 184.5 349,4 184,4 344,2 185.4 338,4 187.4

T 04 à T 06 Énergie
250,2 50,3 245,1 49.4 237,1 49,0 230.4 49,1 222,5 48,7

T07è T11,T13,
T21,T23 Industriedesbiensintermédiaires 1.021,6 258,9 995,9 251,7 975.7 246,3 959,8 241,9 965,1 243,0

l" T14à T17 Industriedesbiensd'équipement. 1.260,0 386,6 1.221,3 374,8 1.181,7 362,5 1.141,7 350,6 1.130,2 347,0
T12,T18à T20,

T22 Industrie des biens de consommation 615,1 604.4 600,8 586,5 592,6 569,8 584,3 545.4 585,3 535,9
02à T23 Industrienoncomprislebâtiment. 3.501,9 1.486.33.414,3 1.446,93.336,5 1.412,03.260,5 1.372,53.241.5 1.362,0
T02à T24 Industriey comprisle bâtiment. 4.615,6 1.574,54.504,4 1.534,94.434,8 1.501,04.370,5 1.463,64.379,3 1.468,2
l" 25 à T 28 Commerces. 1.015,0 961,3 1.009,8 964,5 1.021,9 983,7 1.038,0 1.001.9 1.054,9 1.020,5

T T31,T32 Transportset télécommunications. 968,5 345,8 960,2 350,5 952,9 352,6 955,5 358,2 956,1 361.8
29,T30,T33

T
T 34 Services marchands. 1.385,5 1.988,6 1.418,52.035,3 1.452,62.093,1 1.533,82.174,0 1.629,82.263,6

T25
à T37 Transports,services,commerces.,.. 3.692,2 3.639,5 3.712,0 3.694,9 3.751,9 3.776,2 3.850,9 3.883,5 3.987,9 3.993,0

r 25 à T 38 Tertiaire 5.476,95.830.1 5.589,0 6.005.3 5.618.46.113,4 5.709,2 6.245,8 5.839,3 6.387.4
02à T37 Secteursmarchandsnonagricoles. 8.307,8 5,214,0 8.216,4 5.229,88.186,8 5.277,28.221.4 5.347,18.367,2 5.461.2
01 à T38 Ensembledesactivités. 10.322.27.454,710.318,07.591,910.270,67.668,210.294,07.762,410.431,07.907.6

N.B.—Lacohérencecomptabledeschiffresn'estpastoujoursassuréeà ladécimaleprèsenraisond'arrondiseffectuéssurlesrésultatsfournisparl'ordinateur.
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TABLEAU C.01-6

Répartition des effectifs salariés du régime UNEDIC par taille d'établissement

(Ensemble, industrie, bâtiment, génie civil et agricole, tertiaire)

Situation au 31 décembre

Source: UNEDIC Unité:

Tailledel'établissement 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 r1986 r1987 p1988

Ensemble
1à 9 salariés 20,2 20.8 21.4 21.6 22,3 22,9 23,2 23,8 24.1 24,2

10à 49salariés 25.7 26,1 26.4 26,5 26,9 27,0 27,3 27,8 28,2 28,3
50à 199salariés 22,1 21,9 22,0 22.0 21,8 21,7 21.9 22,0 22.3 22.7

200à499salariés 13.1 13,0 12,9 12.8 12,5 12,3 12,1 11,9 11,6 11.7
500salariésetplus 18.9 18.2 17.3 17,1 16,5 16,1 15,5 14,5 13,8 1

Ensemble 100,0 100,0 100.0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Effectifs(enmilliers) 13.351 13.321 13.197 13.193 13.000 12.778 12.701 12.704 12.840 13.139

dont:

Industrie(1)
1à 9 salariés 7,1 7,4 7,8 7,9 8,3 8,8 9.2 9,6 9,9 10,1

10à 49salariés 17.6 17,9 18,3 18,5 18,9 19.2 20,0 20.7 21,3 21,8
50à 199salariés 22,9 22,8 23,0 23,2 23.4 23,3 23,6 24,0 24,5 24.7

200à499salariés 18,5 18.7 18.7 18,5 18,2 18,1 18,2 17,9 17,7 17,8
500salariésetplus 33,9 33,2 32,2 31,9 31,2 30,6 29,0 27,8 26,6 2

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0

Effectifs(enmilliers) 5.356 5.234 5.065 5.016 4.871 4.717 4.580 4.460 4.349 4.318

Bâtiment,géniecivilet agricole
1à 9salariés 26.7 27,3 28,1 28,8 30.4 31,6 31.5 31,6 31.8 31.5

10à 49salariés 33,2 33,3 33,5 33.7 34,5 34,8 35,0 35.4 35,8 36,0
50à 199salariés 23.6 23,2 22,8 22,9 22,0 21.4 20.9 21,0 20,8 21.1

200à499salariés 10,3 9.8 9,7 9,0 8,6 7,4 7,5 7,3 7,3 7,3
500salariésetplus 6.2 6.4 5,9 5,6 4,5 4,8 5.1 4.8 4.3 4,1

Ensemble. 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0 100,0

Effectifs(enmilliers) 1.564 1.544 1.498 1.438 1.343 1.251 1.226 1.230 1.241 1.274

Tertiaire
1à 9salariés 29,3 29.7 30,0 30,0 30.7 31,0 31,1 31.4 31.2 30,9

10à 49satariés. 30,6 30,9 30,9 31,0 31,2 31,0 30,9 31.1 31,0 30,8
50à 199salariés 21.3 21,1 21,2 20,9 20,7 20,6 20.9 20,8 21,3 21.8

200à499salariés 9,4 9,2 9,3 9,4 9,2 9,2 9,0 8,8 8,8 9.°
500salariésetplus 9,4 9,1 8,6 8,7 8,2 8,2 8,1 7,9 7,7 7,5

Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Effectifs(enmilliers) 6.400 6.504 6.592 6.700 6.766 6.791 6.878 7.002 7.240 7.518

(1)Noncomprislebâtiment,génieciviletagricole.
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TABLEAU C.01-7

Effectifs des agents de l'État, des établissements publics nationaux
et des organismes privés d'action centrale au 31 décembre 1986, par statut

rce ; INSEE(Recensementdesagentsdel'État)

Titulairescivils
Autrespersonnels Ensemble

etmilitairesdecarrière
Autrespersonnels Ensemble

etmilitairesdecarrière

Organismeet zonedefonction
dont dont dont donttempspartiel

ouvriers militaires
militaires d'État (1) Mi-temps Moinsde

ouplus mi-temps

État :

11.Ministèrescivils:
Métropole. 1.888.880 1.499 236.715 15.686 25 2.125.595 188.828 55.642

efo~fPTT(2). 444.835 9 56.234 409 - 501.069 40.238 28.823
DOM-TOM. 51.078 333 7.065 270 231 58.143 2.002 827
Étranger. 15.398 1.067 14.277 2 2.681 29.675 313 165

Ensemble 1.955.356 2.899 258.057 15.958 2.937 2.213.413 191.143 56.634

12.MinistèredelaDéfense(Métropole.DOM-TOM,étranger) 309.217 273.016 136.630 90.280 31.245 445.847 5.552 131

TotalÉtat: -

Métropole. 2.169.345 246.885 359.476 104.353 26.111 2.528.821 194.321 55.766
DOM-TOM. 59.033 7.793 11.164 1.810 1.881 70.197 2.015 829
Étranger. 36.195 21.237 24.047 75 6.190 60242 359 170

Ensemble 2.264.573 275.915 394.687 106.238 34.182 2.659.260 196.695 56.765
2*

ISsements publicsnationaux(3):
-

Métropole 68.024 73 114.813 2.457 2 182.837 15.902 14.031
Métropole,DOM-TOM,étranger 70.220 88 120.053 2.459 205 190.273 16.176 14.225

3, ^9an!smesprivésd'actionventrale:

31.Enseignementprivésouscontrat(personnelspayéspar
Etat):

Métropole. , : 904 F 118.755 F - 119.659 23.849 3.528
Métropole,DOM-TOM. 922 122.405 F - 123.327 24.137 3.561

32. Enseignementprivésouscontrat:
Autrespersonnels F # 54.748 27.000

33.Autresorganismes. , F - F 35.000 11.000
Total:

Métropole F F F 207.500 65.500
Métropole, DOM-TOM F F 213.000 66.000

4.

Enptrebisespubliquesnationales,à statut d'établissement
Public(4):

Métropole 501.900 9.500
Métropole,DOM-TOM,étranger 506.400 9.500

aitIIrisNB
- Leclassement,àpartirde1988,enorganismesd'actionlocaledesétablissementsd'enseignementscolaire,publicsouprivés,n'apasété prisencomptedanscetableaubienqu'il

- l>risM aujanvier1986.
aveclesg"EngagésPendantetau-delàdeladuréelégale(PDL,ADL)etpersonnelsnonfonctionnaireseffectuantleurservicenationalcommecoopérantsouassistantstechniques.—(2)Classé
avec|6s ar entreprisesnationalesencomptabiliténationale.—(3)Noncomprislesétablissementsclassésdanslarubrique3.—(4)SNCF,EDF-GDF,CharbonnagesdeFranceetHouillères
deBassinRatoAéroportsdeParisetdeMulhouse,portsautonomes,TDF,INAethuitétablissementsdivers;lesautresétablissementspublicsnationauxindustrielsetcommerciauxsontinclusdans'arub 2.
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TABLEAU C.01-8

Effectifs des agents de l'État par statut, sexe et durée de travail

Situation au 31 décembre

(Hors Défense, y compris agents employés à moins de mi-temps)

Source: INSEE(Recensementsdesagentsdel'Etat) Unité: Agent

Hommes Femmes Ensemble
Statut -

Duréedetravail 1984 r1986 p1988 1984 r1986 p1988 1984 r1986 p1988

Titulaires. 953.224 962.148 954.330 962.823 993.208 992.024 1.916.0471.955.3561.946.354

Tempscomplet. 945.454 951.637 942.889 847.802 856.090 848.858 1.793.2561.807.7271.791.747

Tempspartiel. 7.770 10.511 11.441 115.021 137.118 143.166 122.791 147.629 154.607

soit 50 4.816 6.546 7.217 49.647 51.665 47.959 54.463 58.211 55.176

60% 513 542 585 8.316 9.863 9.788 8.829 10.405 10.373

70o/o 376 428 504 6.068 7.567 7.563 6.444 7.995 8.067

qo o/o il"!!!!"!!"!!!"!"1 616
2.467 2.513 43.432 58.468 66.991 45.048 60.935 69.504

80o/0 .! 449 528 622 7.558 9.555 10.865 8.007 10.083 11.487

Tempspartiel convertienéquivalenttempscomplet 4.675 6.352 6.881 75.606 92.376 98.469 80.281 98.728 105.350

Autrespersonnels 133.703 118.608 120.985 161.385 139.449 151.053 295.088 258.057 272.038

Tempscomplet. 100.554 85.855 85.332 92.576 72.054 76.493 193.130 157.909 161.825

Tempspartiel. 33.149 32.753 35.653 68.809 67.395 74.560 101.958 100.148 110.213

soit 50 o/o 7.202 8.110 9.163 14.883 15.697 18.196 22.085 23.807 27.359

60o/o 448 829 1.221 1.452 2.915 3.829 1.900 3.744 5.050

70o/o 308 787 1.550 774 1.927 3.390 1.082 2.714 4.940

80o/o 474 769 1.014 2.691 3.340 5.025 3.165 4.109 6.039

90% 140 244 472 649 620 1.206 789 864 1.678

Autresagentsemployésà mi-tempsouplus(1) 5.903 2.745 1.669 14.674 5.531 3.478 20.577 8.276 5.147

Agentsà moinsdemi-temps. 18.674 19.269 20.564 33.686 37.365 39.436 52.360 56.634 60.000

Tempspartielconvertienéquivalenttempscomplet:. 14.323 13.211 14.443 31.968 28.392 32.369 46.291 41.603 46.812

(1)Personnelshorairesouvacatairesouàquotitédeserviceinconnue.
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TABLEAU C.01-9

Répartition des agents de l'État par ministère, grand service et statut
Situation au 31 décembre

Métropole, DOM-TOM et étranger
(Non compris agents employés à moins de mi-temps)

Source: INSEE(Recensementsdesagentsdel'État) Unité: Agent

Titulairesetmilitairesdecarrière Autrespersonnels Ensemble
Ministères

1980 1982 1984 r1986 r1988* 1980 1982 1984 r1986 r1988* 1980 1982 1984 r1986 r1988*

Éducationnationale 771.628807.863851.076871.096866.992111.336118.40492.218 79.857 88.183882.964926.267943.294950.953955.175

Universités. 44.937 60.61164.52274.704 81.446 26.295 28.22125.78816.882 9.557 71.23288.83290.31091.58691.003

Jeunesse,Sportset Loisirs 27.004 4.940 4.477 5.482 6.267 3.901 3.205 2.596 2.397 1.538 30.905 8.145 7.073 7.879 7.805

Ensemble 843.569873.414920.075951.282954.705141.532149.830120.60299.136 99.278985.1011.023.2441.040.6771.050.4181.053.983
dont:

geignements1erdegré. 298.165304.079315.862318.080312.210 6.307 5.705 1.298 639 540 304.472309.784317.160318.719312.750
Enseignements2"degré 391.880402.887435.661480.151483.54592.627 99.595 79.785 70.716 78.984484.507502.482515.446550.867562.529
Geignementssupérieurs. 54.685 56.456 60.42370.28677.17627.03727.583 25.17516.475 9.179 81.72284.03985.59886.76186.355

Posteset Télécommunica-
tions 415.977440.176447.858450.977439.55334.432 38.160 38.986 28.070 30.419450.409478.336486.844479.047469.972
dont:

es :. 261.228277.299279.344283.865275.36527.572 30.588 31.736 22.462 26.348288.800307.887311.080306.327301.713
communications. 150.228157.782163.089162.096159.279 6.353 6.945 6.762 4.979 3.442156.581164.727169.851167.075162.721
Économie,Financeset Bud-

get", 169.373176.694190.670190.151185.16722.039 18.798 12.365 12.265 12.240191.412195.492203.035202.416 197.407
dont:

ervicesextérieursImpôts. 78.82082.89188.13587.17684.437 9.587 7.534 5.020 4.719 5.093 88.04790.42593.15591.89589.530
ervicesextérieursTrésor 53.785 55.540 60.90760.95959.459 5.975 4.918 1.009 1.344 1.38059.760 60.458 61.916 62.303 60.839
INes extérieursDouanes 19.102 20.074 21.406 21.144 20.516 304 249 145 147 166 19.406 20.323 21.551 21.291 20.682INtE 6.829 6.975 7.148 7.177 7.040 769 766 592 595 600 7.598 7.741 7.740 7.772 7.640
IntérieuretDOM-TOM. 134.051141.235145.897146702 149.129 4.501 4.140 4.147 5.150 5.191138.552145.375150.044151.852154.320

dont:

e nationale 109.271117.002119.942120.575120.204 2.932 2.415 2.320 2.124 2.058112.203119.417122.262122.699122.262

services
despréfectures. 18.562 17.654 19.028 19.253 21.151 579 718 262 1.619 1.713 19.141 18.372 19.290 20.872 22.864

DOmM'Tt°M 1.579 1.516 1.692 1.648 2.000 498 424 607 621 604 2.077 1.940 2.299 2.269 2.604
Eq
EquipementTransports 81.609 84.150 85.710 87.151 87.456 28.410 27.910 26.548 24.482(1135.018110.019112.060112.258111.633(1)122.474
Soit:

É Pement 69.980 71.550 72.760 74.097 75.713 25.052 24.539 23.351 20.841(H31.705 95.032 96.089 96.111 94.938(1)107.418
T?annsPorts, Mer 11.629 12.600 12.950 13.054 11.743 3.358 3.371 3.197 3.641 3.313 14.98715.97116.14716.69515.056

JUStlce 37.743 42.423 45.117 46.605 47.769 3.165 2.796 1.559 1.131 1.267 40.908 45.219 46.676 47.736 49.036

S dont:
S:ces judiciaires. 18.942 20.215 21.896 22.362 22.353 1.218 1.354 500 303 442 20.160 21.659 22.396 22.665 22.795
ServC6SPénitentiaires 10 884 13.515 15.198 15.969 17.400 396 435 332 286 316 11.280 13.950 15.530 16.255 17.716
Édu l0n surveillée 5.926 6.106 5.315 5.442 5.194 1.002 480 320 178 162 6.928 6.586 5.635 5.620 5.356

nculture. 18.517 20.087 19.784 23.472 24.537 13.040 12.609 11.490 7.654 6.851 31.557 32.696 31.274 31.126 31.388

Sedont:
EneSextérieurs. 10.593 10.955 10.308 11.313 12.096 7.690 7.812 6.712 4.737 4.121 18.28318.76717.02016.05016.217

Ignementagricole. 6.616 7.824 8.25010.75711.046 4.611 4.031 4.073 2.428 2.278 11.22711.85512.32313.18513.324
SantéetTraa"téetTravail 22.239 24.269 24.882 22.458 21.886 3.675 3.919 3.544 2.767 3.266 25.914 28.188 28.426 25.225 25.152
dont.
SSee^îC6sextérieursSanté. 13.27414.31914.46311.62610.997 1.859 2.223 2.092 1.659 1.901 15.13316.54216.55513.28512.898

R
cesextérieursTravail 6.561 7.356 7.804 8.240 8.079 1.242 1.127 940 692 675 7.803 8.483 8.744 8.932 8.754

elationsextérieures 19.310 19.149 17.501 16.438 16.225 16.064 15.512 14.310 12.637 10.879 35.374 34.661 31.811 29.075 27.104
soitffairesétranèAffaLeSétran9ères 11.849 11.988 12.303 11.562 10.356 10.329 10.185 9.437 8.320 7.165 22.178 22.173 21.740 19.882 17.521

Cration. 7.461 7.161 5.198 4.876 5.869 5.735 5.327 4.873 4.317 3.714 13.196 12.488 10.071 9.193 9.583
Ulture
1 5.888 8.015 8.814 9.548 9.663 2.331 2.914 2.461 2.408 2.513 8.21910.92911.27511.95612.176
nduStrieC
'6'Commerce 3.721 3.993 4.417 4.977 5.067 1.865 3.501 3.491 3.003 3.114 5.586 7.494 7.908 7.980 8.181
Anciencombattants 4.580 4.575 4.432 4.170 3.907 800 706 521 509 481 5.380 5.281 4.953 4.679 4.388
ServicePremier ministre 780 851 890 1.425 1.290 3.890 2.238 2.704 2.211 1.521 4.670 3.089 3.594 3.636 2.811

^mbleministèrescivils.1.757.3571.839.0311.916.0471.955.3561.946.354275.744283.033242.728201.423212.0382.033.1012.122.0642.158.7752.156.7792.158.392
-̂ fensee 304.494 311.040 309.007 309.217 149.392145.678143.352136.499 453.886456.718452.359445.716

°Usministères2.061.8512.150.0712.225.0542.264.573 425.136428.711386.080337.922 .2.486.9872.578.7822.611.1342.602.495

L'année1988estsusceptiblederévision.1 y compris13.900agentstransférésdesdépartementsà l'État.
----
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TABLEAU C.01-10

Effectifs des agents de l'État par catégorie statutaire (A, B, C, D) et sexe

(Non compris agents effectuant un service à moins de mi-temps)

Source: INSEE(Recensementsdesagentsdel'État) Unité: Agent

Lesdeuxsexes Hommes Femmes

1980 1982 1984 1986 1980 1982 1984 1986 1980 1982 1984 1986

Tousagents. 2.486.9872.578.7822.611.1342.602.4951.426.1711.458.1631.457.5571.445.7791.060.8161.120.6191.153.5771.156.716
dont: A 591.289 614.323 637.180 655.370 361.572 369.796 378.481 385.452 229.717 244.527 258.699 269.918

B 884.090 913.137 919.839 914.602 476.688 486.905 488.885 482.602 407.402 426.232 430.954 432.000
Cet D 1.004.6661.048.528 1.045.8241.027.360 584.837 600.139 584.330 575.877 419.829 448.389 461.494 451.483

dont: personnelsenseignants(1) 814.137 841.759 852.099 854.965 338.291 346.937 350.774 350.011 475.846 494.822 501.325 504.954
soit: A 404.337 419.108 437.317 451.857 206.796 212.414 220.794 227.453 197.541 206.694 216.523 224.404

B. 409.788 422.644 414.774 403.104 131.485 134.517 129.974 122.554 278.303 288.127 284.800 280.550
CetD 12 7 8 4 10 6 6 4 2 1 2 -

dont: personnelsnonenseignants1.672.8501.737.0231.759.035f:74M301.087.8801.111.2261.106.7831.095.768584.970 625.797 652.252 651.762
dont: A. 186.952 195.215 199.863 203.513 154.776 157.382 157.687 157.999 32.176 37.833 42.176 45.514

B. 474.302 490.493 505.065 511.498 345.203 352.388 358.911 360.048 129.099 V38.105146.154 151.450
Cet D. 1.004.6541.048.5211.045.8161.027.356584.827 600.133 584.324 575.873 419.827 448.388 461.492 451.483

dont : titulaires civils 1.785.8001.869.377 1.947.1311.988.658911.794 942.078 963.752 973.079 874.006 927.299 983.3791.015.579
dont : A.J. 480.425 497.587 536.536 564.449 280.297 286.632 301.933 312.734 200.128 210.955 234.603 251.715

B. 582.182 607.711 625.989 628.768 232.089 241.402 247.372 248.067 350.093 366.309 378.617 380.701
CetD. 723.193 764.079 784.5.76795.441 399.408 414.044 414.429 412.278 323.785 350.035 370.147 383.163

dont; militalres. 314.241 316.485 312.829 310.097 297.896 300.145 295.611 291.769 16.345 16.340 17.218 18.328
soit: officiers. 47.086 46.600 45.361 44.661 46.200 45.687 44.363 43.405 886 913 998 1.256

sous-officiers. 204.607 207.228 208.152 206.906 193.316.194.755 195.580 193.396 11.291 12.473 12.572 13.510
hommesdurang 62.548 62.657 59.316 58.530 58.380 59.703 55.668 54.968 4.168 2.954 3.648 3.562

NB.: Lescatégoriesstatutairesdelafonctionpubliqueneconcernentendroitquelestitulairescivilsnonclassésencatégoriespéciale;cescatégoriesontété étenduesauxautres
personnelsparassimilation: ainsi,lésofficiersontétéclassésaveclesagentsdecatégorieA.lessous-officiersavecceuxdelacatégorieBetleshommesdurangavecceuxdelacatégorieC.
Quelquesagentsn'ontpaspuêtreclassés,cequiexpliquequelasommedesrubriquesA,B.C.Dsoitparfoisinférieureauxeffectifstotaux.

(1)Enseignants,chercheursetassimilés(directeursd'établissements,surveillants.)

TABLEAU C.01-11

Les effectifs féminins de létat : condition d'emploi, statut, catégorie statutaire et ministère

(Non compris agents employés à moins de mi-temps)

Source: INSEE(Recensementsdesagentsdel'État) Unité:

o/odefemmes defemmes defemmes

parmi àtempspartiel àtempspartielparmi parmi parmileseffectifstotaux
leseffectifstotaux leseffectifsféminins àtempspartief

1980 1982 1984 1986 1980 1982 1984 1986 1980 1982 1984 1986

Statuts:
Titulairescivils. ; 48,9 49,6 50.5 51,1 4,8 7,6 11,9 13,8 96.4 94,9 93.5 92,9
Non-titulairescivils(1) 44.1 45,0 43,6 40,4 19.1 20,5 23,5 25.6 69,0 71,3 71.2 68,6

Touspersonnels civils 48,1 48,8 49,4 49,7 7.1 9,6 13,5 15,1 82.1 85,3 87,1 87,2

Militaires. 5,1 5.2 5,5 5,9 - - - - - - - -

Touspersonnels. 42,5 43,4 44,2 44,4 7,0 9.5 13,3 14,8 82,1 85,3 87,1 87,2

Catégoriesstatutaires(civils):
A. 42,0 42,9 43.5 44,0 9,3 10,6 13,3 13,7 79,8 84.1 83,5 83,8
B. 58,3 58,6 58.8 59.1 5,0 7,0 10,6 12,3 77,5 80.0 83,4 83,3
CetD. 44,1 45.2 46,4 46,2 7,4 11.4 16,1 18,3 87,6 89,6 91,5 91.8

Ministères(regroupés):
Éducation,universités,jeunesseet

sports.:. 61,0 61,3 61,3 61.5 7,0 8,2 10,8 11.7 81.6 83.4 84,4 84,6
PTT.-.-. 37,5 39,2 40,1 40,0 7,6 12,6 17,1 1'8,8 85,0 88,1 '89,2 88.5
Économie,FinancentBudget. 58.2 59.2 60,1 60,6 9,8 16,1 23,0 26.2 89,6 94,0 94.5 95,4
Intérieur. 16,3 17,1 18,2 19,4 3,6 5.5 11,4 14,5 93,5 74,5 91,2 85,1
Équipement,logementettransports 21A 22.0 22,7 22,8 8.8 11,8 20,2 22,9 78,0 81.3 80.3 82,4

Justice. 47,4 48,8 51.7 50,1 4,5 5,5 11,3 15,0 85,6 88,4 93,3 95,9
Agriculture. - 39,8 40,8 42,0 43,2 7.2 9,6 16,8 19,1 53,6 59,2 70.7 75.3
Santéettrr¡¡vail. 75,8 76,5 76,8 74.8 7,7 12,2 19,3 22,7 92,1 94,6 95,3 95,3
Culture. 46,5 50,1 51,0 51,0 '8,7 9,2 14,9 16,5 74,0 72,5 79,3 80,1

-
Ensemble des ministères

civils. 49,3 50,0 50,5 50,7 7,3 9,9 13,8 15,3 82,1 85,3 87,1 87,4

Défense 12,7 13,0 13,9 13,8 1,5 2,6 5,2 7,3 79,4 85.4 87,2 80.4
—,.,T""

(1)Ycomprisouvriersd'État.
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TABLEAU C.01-12

Effectifs des agents des collectivités territoriales (hors T.U.C.*) au 31 décembre

Source:INSEEsOURCE: INSEE Unité: Agent

Àtempscomplet Àtempspartiel

Organismes Ensemble
Non Non

Titulaires Total Titulaires Totaltitulaires titulaires

Collectivitésterritoriales
Métropoleet départementsd'outre-mer

1.
Organismesrégionauxet départementaux: -

:égions 2.088 1.911 3.999 143 163 -306 4.305
épartements.;. 77.113 50.424 127.537 15.018 6.874

-
21.892 149.429

dont: Assistantesmaternellesà domicile. —39.687 39.687 — 626 626 40.313

sréfecturedepolicedeParis(1)"H' 4.171 582 4.753 226 47 273 5.026

ervicesdépartementauxd'incendieet desecours(2) 12.965 335 13.300 95 30 125 13.425
utresétablissementspublicsdépartementaux 6.880 1.062 7.942 542 548 1.090 9.032

Ensembleau 31 décembre1988;. 103.217 54.314 157.531 16.024 7.662 23.686 181.217
soit: Hommes. 39.584 8.065 47.649 372 1.423 1.795 49.444

Femmes. 63.633 46243 109.882 15.652 6.239 2091 131.773
dont: Métropole,lesdeuxsexes 97.797 51.255 149.052 15.952 7.442 23.394 172.446

anismescommunaux et intercommunaux:

qbornmunes 508.101 85.551 593.652 72.534 98.945 171.479 765.131

uleauxd'aide-sociale et caissesdesécoles 28.123 10.926 39.049 5.433 24.290 29.723 68.772

communautésurbaineset districts. 25.510 1.509 27.019 1.291 860 2.151 29.170

syndicatsdecommunesàvocationmultiple. 8.739 1.339 10.078 1.291 3.082 4.373 14.451
^"dicats de communes à vocation simple 12.146 2.870 15.016 4.415 4,556 8.971 23.987
s établissementspublicslocaux. 697 193 890 72 40 112 1.002

~semMëau 31 décembre1988. 583.316 102368 685.704 85.036 131-773 216t809 902.546
soit: Hommes. 330.114 44.511 374.625 11.807 22.178 33.985 408.610

Femmes 253.202 57.877 311.079 73.229 109.595 182.824 493.903
dont:Métropole.les deuxsexes. 577.349 83.753 661.102 84.599 119.797 204.396 865.498

'Oganismesdivers

i!^bresd'agriculture,
decommerceet demétiers(3) 26.109 4.588 30.697 1.946 6.51-8 8464 39.161

A ments publicsnationaux(4) 101 1.108 1.209 - 132 132" 1.341
oSOCiationssyndicalesautorisées. 464 157 621 569 468 1.037 1.658

Pfuanesprivésd'actionlocale. 2.560 11.894 14454 1.134 9.163 1.0.29124.751

mces publicsd'HLM. 16.813 8.013 24.826 1.129 2.428 3.557 28.383
-'ÇMaeedecréditmunicipal. 868 416 1.284 38 "18 56 - 1.340

ISSements publicsindustrielset commerciaux(5). 5.406 11.591 16.997 522 1.989 2.511 19.508

~^*«»embleau 31 décembre1988(1 + 2 + 3). 738.854 194.469 933.323 106.398 160.15-1- 266.549 1.199.872
o;tommes. u'," 401.717 74.786 476.503 13.434 29.351 43.385 519.888

-Femmes 337.137 119.683 456.820 92.964 130.200 223.164 679.984
dont: Métropole,lesdeuxsexes 726.434 170.718 897.152 105.859 147.510 253.369 1.150.521

Ensembleau31 décembre1987(1 + 2 + 3) r 743.680 184.628 928.308 101.378 161.118 262.496 1.190.804
soit: Hommesr ',"" 404.528 67.409 471.937 12.909 29.406 42.315 514.252

-femmesr 339.152 117.219 456.371 88.469 131.712 220,181 678.552
dont: Métropole,lesdeuxsexesr 730.358 162230 892.588 100.840 149.536 250.376 1.142.964

'ttx d'utilité collective.. - - -(1)1JruquementbudgetspécialdelavilledeParis.—(2)Ycomprissapeurs-pompiersdeParis(5.855)etmarins-pompiersdeMarseille(1.239).—(3)Situationau31décembre1985:

01? titulaires
lespersonnelssousstatutdesservicesadministratifsetlespersonnelssousconventioncollectivedesservices«industrielsetcommerciaux»oud'«enseignement-for-

tiatior,» SItUation au31décembre1987: uniquementagencesfinancièresdebassins(1.000).centresrégionauxdelapropriétéforestière(292)etsyndicatdes transportsparisiens(49).—

te)
officespublicsd'aménagementetdeconstruction(9.637).
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TABLEAU C.01-13

Effectifs des personnels régionaux et départementaux, communaux et intercommunaux

Source: INSEE Unité: Agent

Àtempscomplet Àtempspartiel

Ensemble
Non Non

Titulaires
titulaires

Total Titulaires
titulaires

Total
titulaires titulaires

A. Effectifsdes personnelsrégionauxet départementauxen
1987et 1988(1)

1. Francemétropolitaine
31décembre1987

Lesdeuxsexesr 97.530 54.788 152.318 14.733 7.898 22.631 174.949
Hommesr 35.646 7.400 43.046 385 1.449 1.834 44.880
Femmesr 61.884 47.388 109.272 14.348 6.449 20.797 130.069

31décembre1988
Lesdeuxsexes. 97.797 51.255 149.052 15.952 7.442 23.394 172.446
Hommes 36.999 7.121 44.120 371 1.402 1.773 45.893
Femmes 60.798 44.134 104.932 15.581 6.040 21.621 126.553

2. Départementsd'outre-mer
31décembre1987:

Lesdeuxsexes. 5.415 3.183 8.598 63 270 333 8.931
Hommes. 2.621 940 3.561 4 36 40 3.601
Femmes. 2.794 2.243 5.037 59 234 293 5.330

31décembre1988:
Lesdeuxsexes. 5.420 3.059 8.479 72 220 292 8.771
Hommes. 2.585 944 3.529 1 21 22 3.551
Femmes. 2.835 2.115 4.950 71 199 270 5.220

B. Effectifsdes personnelscommunauxet intercommunauxen
1987et 1988(2)

1. Francemétropolitaine
31décembre1987:

Lesdeuxsexes. 571.254 83.344 654.598 78.409 124.890 203.299 857.897
Hommes. 323.733 34.711 358.444 10.678 20.076 30.754 389.198
Femmes 247.521 48.633 296.254 67.731 104.814 172.545 468.699

31décembre1988:
Lesdeuxsexes. 577.349 83.753 661.102 84.599 119.797 204.396 865.498
Hommes. 326.691 34.415 361.106 11.640 20.030 31.670 392.776
Femmes. 250.658 49.338 299.996 72.959 99.767 172.726 472.722

2. Départementsd'outre-mer
31décembre1987:

Lesdeuxsexes. 5.819 18.452 24.271 313 11.044 11.357 35.628
Hommes. 3.349 9.681 13.030 160 1.894 2.054 15.084
Femmes. 2.470 8.771 11.241 153 9.150 9.303 20.544

31décembre1988:
Lesdeuxsexes. 5.967 18.635 24.602 437 11.976 12.413 37.015
Hommes. 3.423 10.096 13.519 167 2.148 2.315 15.834
Femmes. 2.544 8.539 11.089 270 9.828 10.098 21.181

(1)Personnelsdesrégions,départements,servicesd'incendie,préfecturedepolicedeParis,établissementspublicsdépartementaux.—(2)Personnelsdescommunes,communautés
urbaines,districts,syndicatsdecommunes,centrescommunauxd'actionsociale,caissesdesécoles,établissementspublicslocaux.

TABLEAU C.01-14

Nombre d'établissements de travail temporaire et effectifs salariés

Situation au 31 décembre

Source: Fichierdesétablissementsdel'UNEDIC

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 r1986 r1987 p1988

Nombred'établissements. 3.373 3.664 3.585 2.883 2.710 2.590 2.671 2.990 3.269 3.621
Effectifssalariés(1)[enmilliers]:

Ensemble 203,3 196,8 176,7 123.2 105,6 101.4 129.2 130.6 180,0 250,9
Hommes. 149,2 140,8 124,1 82,6 67.4 66,5 88,5 89.4 127,8 183,9
Femmes 54,1 56,0 52,6 40.6 38,2 34,9 40.7 41,2 52.2 67,0

(1)y comprislepersonneldesagencesdetravailintérimaire(environ6%).
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TABLEAU C.01-15

Contrats conclus avec les utilisateurs de personnel intérimaire

e "MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

trimestre 574.836 519.417 507.432 542.667 492.372 611.764 716.302 834.835 1.098.6431.434.623

wimestre 608.145 537.264 506.085 538.511 565.679 699.426 866.697 1.007.9381.326.644 1.641.666
trimestre 668.500 634.104 560.450 580.092 631.706 788.505 930.156 1.132.0351.441.9501.688.5774-trimestre 522.745 498.486 472.971 478.459 531.147 676.778 801.645 1.028.6131.400.4391.616.104

l' Contratsconclussur l'ensemblede
année 2.374.2262.189.2712.046.9382.139.7292.220.9042.776.4733.314.8004.003.4215.267.6766.38P.970

Vivaienten Personnes-Années-Travail(1) 237.782 198.098 142.157 113.425 101.998 123.585 142.905 183.565 239.455

(1)Obtenuendivisantlenombrede«semaines-travail»par45,nombremoyendesemainesdetravailpermanenteffectifdansl'année.

TABLEAU C.01-16

Intrirn et contrats à durée déterminée par sexe et âge

SoUrceINSEE.Enquêteemploi

Mars1987 Mars1988 Mars1989

Sexeetâge Contrats Ensemble Contrats Ensemble Contrats Ensemble
Intérim èdurée des Intérim àdurée des Intérim àdurée des

---- déterminée salariés déterminée -salariés déterminée salariés

HOItIrnes;

Moinsde25ans. 27.353 133.374 1.235.020 39798 129.742 1.137.822 59.574 133,560 1.160.968
à 39ans ',:" 40.120 96.544 4:823.965 52.562 118.7284.818.557 74.363 131.6824.877.821
40ansetpius';;,.,:. 17.923 29.2644.124.007 21.632 38.4064.216.839 29.623 41.8114.344.385

Total. , ',' 85.396 259.18210.182.992 113.992 286.87610.173.218 163.560 307.05310.383.174

Fernrnes:

^Joins de 25 ans ,. 11.617 108.612 1,102.766 18.085 108.157 1.045.305 26.066 130.2121.046.575

40
à39ans. 16.988 78.701 3.655.047 26.795 105.3443.735.802 35.274 124.3833.746.502
ansetplus 8.480 3f.546 2.977.254 5.133 37.511 3.083.905 8.819 49.489 3.222.470

Total 37.085 218.8597.735.067 50.013 251.0127,865.012 70.159 304.0848,015.547
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TABLEAU C.01-17

Intérim et contrats à durée déterminée par sexe et catégorie socioprofessionnelle regroupée

Source: INSEE.Enquêteemploi

Mars1987 Mars1.988 Mars1989

Sexeetcatégoriesocioprofessionnelle Contrats Ensemble Contrats Ensemble Contrats Ensemble
Intérim àdurée des Intérim à durée des Intérim àdurée des

déterminée salariés déterminée salariés déterminée salariés

Hommes:

Cadreset professionsintellectuellessupérieures,
professionsintermédiaires. 9.167 50.058 3.787.384 12.658 69.716 3.848.195 14.508 65.967 3.885.145

Employés. 6.372 34.155 1.425.228 6.453 33.287 1.433.983 5.878 37.136 1.494.419
Ouvriers. 69.857 174.969 4.970.380 94.881 183.873 4.891.040 143.174 203.950 5.003.610

Total 85.396 259.18210.182.992 113.992 286.87610.173.218 163.560 307.05310.383.174

Femmes: -

Cadres et professionsintellectuellessupérieures,
professionsintermédiaires. 5.326 38.655 2.253.829 4.959 52.680 2.326.527 5.251 47.672 2.365.434

Employés. 22.763 120.692 4.283.983 24.385 131.942 4.380.925 34.933 164.261 4.474.012
Ouvriers 8.996 59.512 1.197.255 20.669 66.390 1.157.560 29.975 92.151 1.176.1

Total. 37.085 218.8597.735.067 50.013 251.0127.865.012 70.159 304.0848.015.547

TABLEAU C.01-18

Intérim et contrats à durée déterminée par sexe et grand secteur d'activité économique

Source: INSEE.Enquêteemploi

Mars1987 Mars1988 Mars1989

Sexeetsecteur
d'activitééconomique

Contrats Ensemble Contrats Ensemble Contrats Ensemble
Intérim à durée des Intérim àdurée des Intérim àdurée des

Intérimà durée des Intérim déterminée salariés déterminée salariésdéterminée salariés déterminée salariés déterminée salariés

Hommes:
Industrie. 37.617 89.036 3.320.292 51.363 98.275 3.217.919 87.416 112.824 3.274.230
Bâtiment,géniecivilet agricole. 13.026 40.276 1.144.228 20.473 42.910 1.149.872 30.250 43.568 1.198.517
Tertiaire. "," 33.853 119.219 5.491.291 40.203 134.575 5.554.860 45.336 138.033 5.563.18'

Tota)(1). 85.396 259.18210.182.992 113.992 286.87610.173.218 163.560 307.05310383.174

FemmesIndustrie. 13.195 50.184 1.368.979 21.457 61.816 1.349.301 36.339 81.683 1.384.265
BAtiment,génieciviiet agricole 1.310 3.779 96.011 1.702 4.137 103.288 839 2.877 103-171
Tertiaire 22.580 154.462 6.185.634 26.631 176.639 6.330.214 32.329 205.538 6.428

Total (1) 37.085 218.8597.735.067 50.013 251.0127.865.012 70.159 304.0848.015.547Total(1) 37.085
218.859 7.735.067 50.013 251.012 7.865.012 70.159 304.084 8.015-647

(1)Ycomprisagricultureetactivitéindéterminée.
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TABLEAU C.01-19

Importance du recours au travail temporaire

Sources:MinistèreduTravail.del'EmploietdelaFormationprofessionnelle(SES);Enquêtesurl'emploidel'INSEE

1987 1988 1989

Nombrede Nombrede Nombrede
Nombresemaines- TauxNombrede semaines- Taux Nombresemaines- Taux

decontrats travail (en°/00) contrats travail (en°/00)decontrats travail (eno/rx)
conclus corres-d'utilisation conclus corres-d'utilisation conclus corres-d'utilisation

(enmilliers)pondantesdel'intérim(enmilliers)pondantesdel'intérim(enmilliers)pondantesdel'intérim
(enmilliers) (enmilliers) (enmilliers)

Ensernble 4.150,5 8.260.4 14,2 5.464,3 10.775,5 18,3 6.687,3 13.916,0 23,1
lecteurd'activitééconomiquede l'établissementutilisa-

teur:
pêche,forêts,agriculture. 5,3 11.2 1,0 12,9 19,5 1,6 17,5 27,7 2,3
Industrie 1.902,9 4.139,1 20,0 2.428.4 5.476,7 27,0 2.953,8 7.209,0 34,8

dont: Énergie.industriesextractives. 53,6 165,0 13.4 71.6 253,5 20,9 81,7 293,6 24,5
Industriesde transformation(noncomprisle

Ba' bâtiment) , 1.849,3 3.974,0 20.4 2.356,8 5.223,2 27.4 2.872,1 6.915,4 "35,5
1tI/TIentettravauxpublics. 921,9 1.945,5 35,0 1.192,2 2.431,9 43,0 1.344,9 2.801.9 '47,7
ransports.commerces,services 1.137,3 1..786.4 5,9 1.473,9 2.101.4 6.7 1.985,3 2.976,2 9,3

dont:Transportsettélécommunications.,. 250,5 280.4 8,1 376,3 449,8 12,9 409.7 501,2 14,1
Commerces,banques,services. 886,8 1.506,0 5,6 1.097,6 1.651,6 5,9 1.575,6' 2.475,0 8,7

l'med'emploi(1)dutravailleurintérimaire:
Cadres et professionsintellectuellessupérieures

(ingénieurset cadres).;:. 4,9 23,5 0,5 20,4 41,1 0,7 28,8 84,3 1,5
rofassionsintermédiaires(techniciens,dessinateurs,

E
Personneld'encadrement) 185,1 546,5 4,9 256.8 552.1 4,8 356.8 747,2 6,4

Employés 717,7 1.480,3 9,3 857,8 1.828,7 11,2 1.168.7 2.483.8 14,7
ouvriers 3.207,7 6.126,0 24.1 4.297,0 8285,2 33,0 5.100,0 10.532,9 41.0

dont: Ouvriersqualifiés. 1.453,8 3.376,2 23,3 1.738,7 4.048,0 27,7 1.998,6 5.086,1 34,1
Ouvriersnonqualifiés. 1.753,9 2.749,8 25.2 2.558,3 4.237,2 40,3 3.101.4 5.446,8 50,5

Sex.edutravailleurintérimaire:

rnme 2.970,7 6.011,8 16,8 4.052,0 7.930.9 22,0 4.813,2 10.156,7 27,7
ernrne 1.179,5 2.248,7 10.1 1.411,7 2.844.5 12,5 1.873.4 3.759,3 16,1

Tranched'âgesdutravailleurintérimaire:

Moinsde 18ans.,.:.. 10,2 19,2 5,4 21,2 36,0 10,2 28,0 56,0 16,3

22
à21ans. 835,6 1.499,3 50,8 1.108,2 1.989,3 70.4 1.398.4 2.654,2 91.8

à 24
ans. 831,5 1.656.7 32,8 1.121,0 2.307,7 46,8 1.353,3" 2.916,9 57,9

2°à 39 ans 1.808,1 3.598,9 13,1 2.339,4 4.533,9 16,2 2.807,6 5.881.4 20,6

£ 0 à 49 ans 440,5 997.8 7,9 613,2 1.312,6 9,9 740,8 1:670.4 12,1

à 59 ans 174,9 410,9 4,8 219,2 504,2 6,0 257,2 596,9 7,100ansetplus 8,9 24,2 2.2 20,7 47,6 4.1 45,5 86,8 7.5
Nationalitédutravailleurintérimaire:

rançaise.;. 3.617,9 7.141.4 13,4 4.589,6 9.046.4 16,8 5.703,7 11.888,0 21,6
trangèredelaCEE. 93,3 218,4 9,0 120,6 281.9 11,7 140.3 354,3 14.4

dont: Italienne 16,1 37,1 10,5 21,2 56,1 17,9 23,6 61,7 19,3
Espagnole. 17,9 43,5 10,9 16,8 39,5 11,0 15.4 44,3 14,3
Portugaise. 51,9 124.0 8,3 73,2 162,6 10,9 91.2 226,9 14,5

1\01 AutresétrangèresdelaCEE 7,4 13,8 7.9 9,4 23.7 9,6 10,1 21.4 7,9
M Maghrébine :. 268.0 587,0 42,3 380,7 737,9 48,9 443.4 924,7 60,0

d°nt: Algérienne. 1512 336,0 50,7 209,3 408.2 55,2 240,1 505,1 67,9
Marocaine. 66,2 137,7 25.7 96,1 175,7 33,5 115,6 239,6 40,7

,.. Tunisienne. 50,6 113,3 59,8 75,3 154,0 63,3 87,7 180,0 85,6
Yurque 22,8 52.4 30,7 33,5 70,5 38,9 46,3 - 101,0 50,8
OugOslave 12,9 32,0 24,8 10,9 32,6 29,7 13,1 35,7 32,4
Ressortissante d'Afrique noire 63,7 101,8 76,9 127,9 178,0 150.5 179.4 277,9 162,3
Utresnationalités 24,3 47,8 9,0 76,4 185,0 34.7 45,1 102,0 17,5

NB.Lecumuldesrésultatsestinférieurautotalcarilsubsisteunevaleurindéterminéedechaquecritère.
--

11)Lanomenclaturedebase,estdevenue,àcompterdel'année1986,lanomenclaturePCS(professionsetcatégoriessocioprofessionnelles)en347postes.
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TABLEAU C.01-20

Indicateurs de chômage

Moyennes annuelles

Sources: INSEE(enquêteemploidemars)
MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle
UNEDIC Unité: Millier

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 p1989

ChômageBIT(1) :
Hommes. 589,9 745,0 844.4 888,8 1.082,5 1.154,7 1.168,9 1.145.6 1.082,7 982,6
Femmes. 877,0 1.005,1 1.078.4 1.085,0 1.240,6 1.287,5 1.320,6 1.386,1 1.360.5 1.3257

Ensemble 1.466,9 1.750,1 1.922,8 1.973,8 2.323,1 2.442,2 2.489,5 2.531,7 2.443,2 2.308,3

Demandesd'emploienfindemois:
Hommes. 658,4 859,2 1.006,3 1.055,4 1.226,7 1.272,5 1.275,1 1.297,7 1.224,8 1.177,5
Femmes 792,2 913,7 1.004,3 1.012.1 1.113,6 1.185,91.241,5 1.324,0 1.338,1 1.354^5

Ensemble 1.450,6 1.772,9 2.010,6 2.067,5 2.340,3 2.458,4 2.516,6 2.621,7 2.562,9 2,632,0

Chômageindemnisé(2) F 1.449.4 1.328.1 1.460,5 1.575,8 1.661,3 r1.765,1 r1.803,7 1.792.2
$oit.*allocationdebase(3) F 879,4 750.4 831,5 930,1 942,8 r1.044,4 r1:080.5 1.054.9

allocation spéciale F 205,3 120,3 87,1 1.0 - - - -

allocation de fin de droit F 166,5 251,3 262,5 290,7 310,1 r274,6 r267,6 267,2
allocationforfaitaire(4). g F 181,6 168,3 204,4 212,0 202,8 r 178,9 r 160,5 152,2
allocationdesecoursexceptionnel(5). 16,6 37,8 75,0 142,0 205,6 r267,2 r295,1 317,8

Anciennetémoyennedechômage[enmois](6). 11,7 .11,8 12,5 13.0 13,6 15,0 15,7 16,6 16.6 16.3

Pourcentagedechômeursdeplusd'unan(6) 32,1 32.0 34,8 38,6 38,0 42,7 42,7 44,0 43.0 46,3

(1)Sériescorrigéesdufaitduredressementdelasériedesenquêtes«emploi» 1975-1981,suiteauxréestimationsdepopulationtotaleliéesauxrésultatsduRPde 1982.-
(2)Donnéesautitredudernierjourdumois,c'est-à-direintégrantlespersonnesayantperçuuneaiderétroactivement—(3)Ycomprisallocationdebaseexceptionnelledepuisle1eravril1984.
—(4)Ycomprisallocationd'insertiondepuisle1eravril1984.—(5)Ycomprisallocationdesolidaritéspécifiquedepuisle1eravril1984.—(6)Al'enquêteemploidemars.

-

TABLEAU C.01-21

Autres indicateurs du marché du travail

Moyennes annuelles

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle Unité: Millier--

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 P1989

Bénéficiairesdela garantiederessources 186,1 267,9 358.8 428,5 419,7 375,2 314,5 253,1 199,1 155.6
Bénéficiairesde l'allocationconventionnelledu

6FNE. F 11,6 38,4 72,6 99,3 137,1 164,4 177,0 187,2 188.6
Bénéficiairesde l'allocationconventionnellede

solidarité. -. F # (1)20,0 148,1 165,0 124,9 82,0 39,9 7.6 e
Demandesd'emploienregistréesà l'ANPEà la

suited'unlicenciementéconomique. 414,0 533,3 469,3 491,3 549,7 564,3 584.1 602,0 547,6 485,6
Chômagepartielindemnisé:

Effectifsconcernés. 179,4 320,3 200,8 237,5 273.6 196,9 128,3 90,2 45,2 22.2
Journéesindemnisables. 845,1 1.451,0 1.019,8 1.214,0 1.262,8 988,1 741,1 523,7- 268,8 150.0

Offresd'emploienfindemois. 89,0 69,2 83,8 79,9 46,3 46.0 49,4 54,3 63,1 76,2

(1)Surneufmois.
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TABLEAU C.0 1 -22

Indicateurs trimestriels de flux

Données brutes

Source:MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle
Unités: demandesenmilliers

tauxen

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 198.8 1989

Demandesd'emploienregistrées:
18rtrimestre. 712,5 775,5 788,5 798,1 824,9 812,0 852.3 920,1 960,1 966.0
2"trimestre. 625,8 704,1 749,8 740,2 750.7 790.4 886.6 835,4 940.3 902,9
38trimestre. 895,1 999,2 1.052,6 1.022,9 1.124.2 1.167,0 1.253,8 1.208,8 1.242.8 1.209,3
4"trimestre. 894,5 972.7 979,3 984,1 998,6 1.018,2 1.084,7 1.125.9 1.112,5 1.086,1

demandessatisfaites:
19rtrimestre. 744,3 728.5 807,6 935,8 841,3 941,6 941.8 931.5 1.084,6 1.056.8
2"trimestre. 722.4 719,8 821,9 879,8 859.4 962.5 1.026,2 1.044,4 1.063,2 1.060.2
39trimestre. 655,2 693,9 802,0 815,3 845,2 931,2 982,5 983,0 995.8 984.2
48trimestre 776,5 852,6 «973,8 911,3 934,3 1.024.3 1.021,6 1.115,8 1.081,2 1.075,6

dOfll: placements:
18rtrimestre. 129,1 121.8 128.5 146,5 95.9 82,1. 86.5 99,1 99.1 98.4
2"trimestre 136,1 143.6 148,3 136,1 103,5 98,3 113,7 107,8 117,5 115,7
3etrimestre. 127,7 130.4 146.3 116,5 106.0 104.4 122,8 113.7 113,0 108,0
4etrimestre 126,0 119,5 131.0 103,8 89,7 89,8 104,2 106,1 104.4 102,9

annulations:
19rtrimestre. 615.2 606,7 679,1 789,3 745.4 859,5 855,3 832,4 985,5 958,4
2'trimestre 586.3 576,2 673,6 743,7 755,9 864,2 912,5 936,6 945,7 944,5
39trimestre. 527,5 - 563,5 655,7 698,8 739,2 826,8 859,7 869.3 882.8 876,2
48trimestre. 650,5 733,1(1).842.8 807,5 844,6 934,5 917.4 1.009,7 976,8 972,7

Tauxdesortiedesdemandeursentrésaucours
destroisderniersmois:

1ertrimestre. 32,5 24,6 24.0 27,5 21,7 23,6 26,3 26,6 29,0 29,0
28trimestre. 32.8 25,2 24,3 25,6 21,7 25,3 29,3 29,8 30,1 30,6
3etrimestre 24,1 18,5 17.9 21,7 18,0 23,9 26,0 27.2 28.4 28,3
4"trimestre. 24.1 22,0 -20,2 19,0 20.4 24,9 24.9 26,3 27,3 27,0

il) Au48trimestre1982,rupturedesérieliéeà laréformedesstatistiquesdumarchédutravail(novembre1982).

TABLEAUC.01-23

Dernandes d'emploi en fin de mois par métiers regroupés et par qualification professionnelle

Moyennes annuelles

: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle Unité: Millier

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

lers regroupés:
étiers primaires.,. 22,6 28.4 35.7 38.4 45.1 48,7 50,3 52,7 51.8 51.5

Métiers
del'industrie 449,6 564.1 613,8 615.4 693,9 711.1 709,0 718.6 662.3 614.7

finétiers
dubâtimentetdestravauxpublics 119.8 171.4 225.4 253,5 305.1 305,3 289,3 277.0 249,7 239.2

éjierstertiaires. 658,6 1.009,0 1.135.7 1.160,2 1.296,2 1.393,3 1.468.0 1.573.4 1.599.1 1.626,6

Ensemble 1.450,6 1.772,9 2.010,6 2.067,5 2.340,3 2.458,4 2.516,6 2.621,7 2.562,9 2.532,0

Manœuvreordinaire 135,8 172,4 202,0 201,7 214.0 210,2 199,1 196.4 183.3 181,8
personnelspécialisé 494,8 597.7 675,2 683.5 759,7 784,5 805.1 834.0 814.8 812.4

^fsonnel qualifié 709,1 884,3 1.009.4 1.060,8 1.232.4 1.314,6 1.352,1 1.413.4 1.384.8 1.358,0
Agentde maîtrise,technicien,ingénieuret

cadre. 110,9 118.5 124,0 121,5 134.2 149,1 160.3 177.9 180,0 179,8

Ensemble 1.450,6 1.772,9 2.010.6 2.067.5 2.340,3 2.458,4 2.516,6 2.621,7 2.562,9 2.532.0
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TABLEAU C.01-24

Nombre de chômeurs (1) par sexe et âge (2)

Source: INSEE Unité: Effectifs: minier

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 r1988 1989

Hommes:
15à 24ans. 222,8 282,0 325.6 342,4 429,9 427.9 397,6 350,2 308.3 258.5
25à49ans 247,6 324,5 372,8 399.0 -492,8 548,0 588.4 609,7 579,2 555.0
Ptusde49ans. 119.5 138,5 146,0 147,4 159,9 178.7 182,9 185,7 175.8 1621

Total.,. 589,9 745,0 844,4 888,8 1.082,5 1.154,7 1.168.9 1.145,6 1.063,4 976,2

Femmes:
15à24ans 407,8 457,8 487,2 476,7 547,3 522,3 495,4 476.1 421,5 373.8
25à49ans. 358.9 429,0 469,1 483.4 558.4 629,2 689.1 755,0 773,1 812.8
Plusde49ans. - 110,3 118,3 122,0 124.9 134,9 136,0 136,2 155,0 152,2 -149.4

Total. 877,0 1.005,1 1.078,4 1.085,0 1.240,6 1.287,5 1.320,6 1.386,1 1.346,8 1.335,9

Ensemble
15à 24ans 630,6 739,8 812,8 819,1 977,1 950,2 892,9 826,3 729,9 632,3
25à 49ans 606.5 753.4 841.9 882.4 1.051.2 1.177,2 1.277,5 1.364,8 1.352,3 1.367.8
Plusde49ans.:. 229,8 256.8 268.1 272,3 294,8 314.7 319,1 340,7 328,0 31

Total 1.466,9 1.750,1
-

Total 1.466,9 1.750,1 1.922,8 1.973,8 2.323,1 2.442,2 2.489,5 2.531,7 2.410,2 2.312,1

(1)AusensduBIT.—(2)Âgemoyendansl'année.
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TABLEAU C.01-25 *
*r*.. * v.

Population totale et population active des départements d'outre-mer (1)

Source: INSEE(Recensementdelapopulationde1982.Résultatsdéfinitifs)

7 :;- Âge

Ensemble
Non Moins 16 20 30 40 50 60ans

déclaré de16ans à19ans à29ans à39ans à49ans à59ans etplus
* et* m* tm»

m
ç
a- GUADELOUPE 1

Lesdeuxsexes: .,'
POPulationtotale. 327.002 1.488 109.726 33.711 53.642 39.093 29.692 25.029 34.621

dont Actifs 121.826 - 568 III 7.885 39.043 30.959 22.125 16.152 - 5.094
Activiténondéclarée. , 4.166 III F 1.922 985 383 280 239 '¡.. 357

Tauxd'activité. F F F 23.4 72.8 79,2 74,5 64,5 14,7

Seeemasculin:
à lm

POPulationtotale. 160.112 699 55.441 17.010 27.109 18.519 14.169 11.846 15.319
dont: Actifs. 69.158 324 F 4.687 20.987 17.387 12.916 9.670 3.187

Activiténondéclarée. 2.097 F III * 979 541 185 143 124 125
Tauxd'activité. /II /II 1// 27,6 77.4 93,9 91,2 81.6 * 20,8

Sexe féminin : 40
"0#"

POPulationtotale. 166.890 789 54.285 16.701 26.533 20.574 15.523 13.183 19.302
dont Actifs. 52.668 244 III 3.198 18.056 13.572 9.209 6.482 1.907

Activiténondéclarée. 2.069 > III I/j& 943 444 198 137 115 :1.; 232
Tauxd'activité. 19,1 68,1 66,0 59,3 49,2 ->«* 9,9

Lesdeuxsexes:
GUYANE Âmm

Populationtotale. 73.012 238 25.229 5.618 14.248 11.425 6.704 4.473 5.077
dont: Actifs. 31.183 111 1//1-' 1.259 10.365 9.432 5.404 3.327 1.285

Activiténondéclarée. 668 i /*$* 224 - 152. 81 64 38 109
Tauxd'activité. F # — .:. F L 22-4 72.7 -J. 82,6iâL 80,6 74.4 25,3

Sexemasculin:
Populationtotale. 38.448 133 12.842 2.781 7.996 6.168 3.646 2.450 2.432

dont: Actifs. 19.594 69 III 730 6.274 5.973 3.476 2.185 887
Activiténondéclarée. 352 III F 110 79 49 32 22 60

Tauxd'activité F F F 26,2 78,5 96,8 95,3 89,2 36,5

Sexeféminin : * 1 «-•«« »

P cmmm :p°Pulation totale 34.564 105 ,K 12.387 j- 2.837 6.252 5.257 , 3.058 2.023 2.645
dont : Actifs 11.589 42 ** 529 * 4.091 3.459 > 1.928 » 1.142 398Activiténondéclarée 316 III 114 73 ûm*1* 32 32 jg 16 49

Tauxd'activité. F F F 18,6 65.4 65,8
*

63,0 56,5 15,0

Le "W, '- - MARTtNtQUE
Ps deuxsexes:

14 V."e, - - MARTINIQUE

OPUlationtotale 326.717 gMk 717 100.978 34.945 55.612 37.340 31.247 27.256 38.622
dont:Actifs. 128.072 230 9.196 41.821 30.844 23.786 17.203 4.992

Activiténondéclarée. 2.710 F F 909 559 256 187 169 630
auxd'activité. F F F 26,3 75,2 82,6 76,1 63,1 12,9
exemasculin:

OPUlationtotale. 158.415 346 51.021 17.539 28.297 17.169 14.568 12.834 16.641
dont: Actifs. 69.779 129 F 5.383 21.881 16.089 13.156 10.191 2.950

Activité non déclarée 1.283 III F 462 311 127 86 80 217
auxd'activité. III III III 30.7 77,3 93.7 90,3 79.4 4917,7

se",féminin:P ,emmm: ,.
pPulation totale 168.302 371 49.957 17.406 27.315 20.171 16.679 14.422 21.981

dont: Actifs. 58.293 101 F 3.813 19.940 14.755 10.630 7.012 2.042
Activiténondéclarée. 1.427 F F 447 248 129 101 89i. 413

auxd'activité. F F F 21,9 73,0 73,2 63.7 48,6eW* 9,3

N.B.—Voirnoteenfindetableau.
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TABLEAU C.01-25 (suite et fin)

Population totale et population active des départements d'outre-mer (1)

Source: INSEE(Recensementdelapopulationde1982.Résultatsdéfinitifs)

Âge

Ensemble
Non Moins 16 20 30 40 50 60ans

déclaré de16ans à19ans à29ans à39ans à49ans à59ans etplus

RÉUNION
Lesdeuxsexes:
Populationtotale. 515.798 437 186.271 56.796 88.308 62.114 48.825 35.172 37.875

dont:Actifs. 172.828 216 F 17.396 60.108 42.799 30.835 18.119 3.355
Activiténondéclarée. 1.279 F F 408 267 202 128 84 190

Tauxd'activité. F F F 30,6 68,1 68,9 63,1 51.5 8.9

Sexemasculin:
Populationtotale. 252.997 244 93.768 28.764 42.758 30.725 24.074 17.021 15.643

dont:Actifs. 110.818 154 F 10.138 35.609 28.531 21.229 12.808 2.349
Activiténondéclarée. 610 F F 205 118 103 64 50 70

Tauxd'activité. F F F 35,2 83,3 92,9 88,2 75.2 15,0

Sexeféminin:
Populationtotale. 262.801 193 92.503 28.032 45.550 31.389 24.751 18.151 22.232

dont: Actifs. 62.010 62 F 7.258 24.499 14.268 9.606 5.311 1.006
Activiténondéclarée. 669 F F 203 149 99 64 34 120

Tauxd'activité. F F F 25.9 53,8 45,5 38,8 29,3 4,5

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
Lesdeuxsexes:
Populationtotale. 6.037 - 1.755 487 975 914 660 498 748

2.380 - F 127 779 655 451 293 75dont:Actifs 2.380 - 127 779 655 451 293 75
Activiténondéclarée. 3 F F — — — 1 1 1

Tauxd'activité. F F F 26,1 79.9 71,7 68.3 58,8 10.0

Sexemasculin:
Populationtotale. 2.981 - 871 253 508 477 347 246 279

dont: Actifs. 1.624 - F 73 487 461 337 220 46
Activiténondéclarée. — F F — — — — —

Tauxd'activité. F F F 28,8 95,9 96.6 97,1 89.4 16,5

Sexeféminin:
Populationtotale. 3.056 - 884 234 467 437 313 252 469

dont: Actifs. 756 - F 54 292 194 114 73 29
Activiténondéclarée. 3 F F - — - 1 1 1

Tauxd'activité. F F F 23,1 62,5 44.4 36.4 29,0 6,2

(1)Ayantunemploiounon,de16ansouplus.oupersonnesd'âgeinconnumaisayantréponduàlaquestionsurletyped'activité,parsexeetâge(génération)aurecensementde1982.
Pourlecalculdestauxd'activité,lespersonnesd'activiténondéclaréeontétéclasséescommeinactives.

TABLEAU C.01-26

Taux d'activité et de chômage dans les départements d'outre-mer (1)

(Pour la population en âge d'activité)

Source: INSEE

Saint-Pierre'
Guadeloupe Guyane Martinique Réunion

et.MiquelÓn

Tauxd'activité(enpourcentage):

Hommes. 74 81 74 76 86

Femmes. 55 57 58 41 43

Ensemble 64 70 66 58 65

Tauxde chômage(enpourcentage)
Hommes 22 13 27 31 9

Femmes 29 21 32 34 13

Ensemble. 25 16 29 32 10

(1)Recensementdelapopulation1982,population16à 59ans.
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TABLEAU C.01-27

Le coût de la politique de l'emploi (y compris les DOM-TOM)

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle Unité: Milliondefrancs

1980 1981 1982 1983 1984 1985 (1986 r1987 (1988 p1989

Indemnisationduchômagetotal. 26.153,0 38.824,4 48.264,2 43.307,3 48.833,7 56.366,6 63.297,3 71.276,7 76.779,0 79.516,2
Incitationauretraitd'activité. 11.178,5 18.266,2 29.808,4 52.327,1 54.024,4 58.056,1 54.432,5 49.337,6 45.135,5 41.267,9
Maintiendel'emploi 2.511,3 3.141,6 3.859,1 4.679,0 5.294.8 3.937,1 3.641,6 2.831,2 2.844,7 2.694,8
Promotiondel'emploiet créationd'emplois. 2.666,8 3.381,8 3.922,5 4.957.7 5.667.7 8.457,8 12.343,3 14.697,5 12.442,0 11.298,4
Incitationà l'activité 1.387,1 1.686,6 2.301.9 2.667,5 2.947,2 3.419.8 3.565,8 3.754,3 3.758,5 4.153.7
~rmationprofessionne!te. 19.815,8 22.806,0 27.369,2 30.755,3 34.019,2 37.304,3 43.343,2 47.626,6 56.567,1 59.343.4
Perfectionnementdu marchédu travail 1.061.9 1.317,6 1.712,2 1.989,6 2.306,3 2.563,5 2.660,9 2.727,6 2.903,0 3.081.4

Total. 64.774,4 89.424,2117.237.5140.683,5153.093,3170.105,2183.284,6192.251,5200.429,8201.355,8
Variationannuelle(en%). 19.0 38,1 31,1 20.0 8,8 11,1 7,7 4,9 4,3 0,5

SOURCES DE DOCUMENTATION

1. Publications de l'INSEE.

économieet statistique,INSEE:
- N° 151,janvier1983 : « Emploiet chômageen avril-mai1982»

(M.Cézard,N.Coëffic,P.Laulhé);
- N°152,février1983 : « Lesnouvellescatégoriessocio-profession-

nelles» (A.Desrosières,A.Goyet L.Thévenod;
- N° 154, avril 1983 « La concentrationdes emploisféminins»

(M.Huet).— « Des40 aux39 heures: processuset réactionsdes
entreprises» (O.Marchand,D.Raultet E.Turpin);

- N° 160,novembre1983 : « Lenombredes chômeurs» (O.Mar-
chandet C.Thélot);

- N°160,novembre1983: « Lesraisonsdutassementduchômageà
traversl'enquêteemploi» (M.Cézard);

- N°166,mai 1984 « L'emploien 1982-1983: simplerépitdans la
divergenceentredemandeet offre» (O.Marchand);

- N°167,juin 1984 : « Leseffectifsdes agents de l'Étatde 1975à
1982»(A.Brenot-Ouldaliet D.Quarré);

- NI 169, septembre 1984: «Succès et échecs des recherches
d'emploi: les chômeurs de mars 1983 sept mois plus tard»
(N.Coëffic);

- N° 171-172, novembre-décembre1984: Dossier « Population
active,emploi,groupessociaux»;

- N°176,avril1985 « 200000 emploisà nouveauperdusen 1984»
(O.Marchandet E.Martin-LeGoff);

- N° 178, juin 1985: «Des changements dans la nature des
embauches» (D.Depardieuet M.-C.Laulhé);

-- N°183,décembre1985 : « Lestraits majeursdu chômagedepuis
Vingtans» (C.Thélot),« La croissancedu chômagedepuis vingt
ans: interprétationséconomiques» (C.Thélot),et « Emploiet chô-
mageen mars 1985» (J.-L.Heller);

-- N° 184,janvier1986 : « Lacrise a freiné la mobilitésectorielle»
(M.Cézardet D.Rauld;

-- NI187,avril1986 : « L'emploien 1985 les signesd'uneaméliora-
tion» (O.Marchandet E.Martin-LeGoff).
NI,190,juillet1986 : « Lapopulationactivecommenceà diminuer
justeaprès l'an2000 » (O.Marchand);
NI 193-194,novembre-décembre1986 : Numérospécial« Emploi
et chômage: l'éclatement»;
NI198,avril1987 : « Stabilitéde l'emploimaisreprisedu chômage
en 1986»(O.Marchandet E.Martin-LeGoff);
NI 199-200,mai-juin1987: Dossiersur «la mobilitésociale»
(M.Gollacet P.Laulhé);
NO205, décembre1987 Dossier« Emploiet chômage: courtet
longterme»;

"--

— N°209, avril1988 Dossier« L'emploinon salarié» et « Avecle
développementdes stages, la Francene perdplusd'emploisdepuis
1985»;

— N°215, novembre1988 : Dossier« L'évolutionrécentede l'emploi
et duchômage»;

— N° 220, avril 1989 « L'emploiindustrielcesse de déclineren
1988»(B.Bellocet T.Lacroix);

— N°226,novembre1989 « Lacroissanceéconomiquefaitreculerle
chômage» (T.Lacroix).

— N°231, avril1990 «Créationsd'emploisstableset nouveaurecul
duchômageen 1989» (B.Bellocet T.Lacroix).

INSEEPremière:
— N°8 : «L'emploirégionalet sectorielau 31 décembre1987»;
— N° 10: «Oùfrappelechômage? »;
— W 26 : «Leseffectifsdes collectivitésterritorialesau 31 décembre

1987»;
— W 31 : « 2 213000 agents dans les servicescivilsde l'État au

31 décembre1988»;
— N°34 : « Améliorationdu marchédu travailentre mars 1988 et

mars1989».

Lescollectionsde lINSEE,série D :
— N° 112 : «Emploisalarié par région du 31 décembre 1967 au

31 décembre1984»;
— N°121:« Mobilitéprofessionnelle-EnquêteFQP1985»;
— N° 123 : « Populationactive,emploiet chômagedepuis30 ans»

(divisionEmploi);

INSEErésultats:
— N°8 :« Structuredes emploisen 1987»;
— N°28-29 «Enquêtesur l'emploide 1989» (résultatsdétaillés);
— N°56 : «L'emploirégionalet sectorielau 31 décembre1988».

Archiveset Documents:
— N°13 : « Lespersonnelsdépartementauxen 1976et 1979»;
— N° 17 : « Les personnelsdes organismesdiversd'action locale,

mai1978,février1979»;
— N°20-21 : « Lapopulationactivenonsalariéeducommerce»;
— N°34 « Lesagentsde l'Étatau31 décembre1976»;
— N° 38 : « Les catégories socio-professionnelleset leur repérage

dansles enquêtes»;
— N°63 : « Lesemploisprécairesen 1980»;
— N°76 : « Affectationsdes agentsde l'Étatau31 décembre1978»;
— N°77 : « Catégorieset emploisdes agents de l'Étatau 31 décem-

bre 1978 »; y
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----,
— N°118 « Lespersonnelscommunauxen 1980»;
— N°127 « Lesagents de l'Étatau 31 décembre1980»;
— W 155 « Leseffectifsdes collectivitésterritorialesau 31 décem-

bre 1983»;
— N° 175 « Lesagents des servicescivilsde l'Étatau 31 décembre

1982,1983,1984(premiersrésultats)»;
— N° 181 « Leseffectifsdes collectivitésterritorialesau 31 décem-

bre 1984»;
— N°216 « Lesagents des servicescivilsde l'Étatau 31 décembre

1983,1984,1985(premiersrésultats)»;
— N° 221 « Les agents de l'État au 31 décembre 1982 (résultats

détaillés)»;
— N°228 « Leseffectifsdes collectivitésterritorialesau 31 décem-

bre 1983,1984,1985 »;
— W 232 «Emploiparrégionau 31 décembre1986»;
— N°250 « Lesagents des servicescivilsde l'Étatau 31 décembre

1984,1985,1986(premiersrésultats)»;
— N°255 « Leseffectifsdes collectivitésterritorialesau 31 décem-

bre 1984,1985,1986 »;
— N°277 « L'Emploipublicpar régionau 31 décembre1985,1986,

1987»;
— W 279 « Les agents de l'État au 31 décembre 1984 (résultats

détaillés)»;
— N°284 «Emploipar régionau31 décembre1988».

INSEErésultats:
— N° 14 «Leseffectifsdes collectivitésterritorialesau 31 décembre

1985,1986et 1987».

Ouvrages:
— Donnéessociales.Édition1990;
— Recensementgénéralde lapopulationde 1982.Principauxrésultats

—sondageau 1/20. (Plaquette« boulier» RP82/4). Francemétro-
politaine;

— Recensementgénéralde la populationde 1982.Résultatsdu son-
dage au 1/4, population,emploi,ménages, familles,logements,
Francemétropolitaine(parcatégoriede commune);

— Recensementgénéralde la populationde 1982.Résultatsdu son-
dage au 1/20. Populationactive. (Série bordeauxou collections
D.100).

2. Publications du ministère du Travail, de l'Emploi et de
la Formation professionnelle. Service des Études et
de la Statistique 1, place de Fontenoy, 75700 Paris
Tél. : (1) 40 56 60 00.

— Bulletinmensuelde statistiquesdu travail,et ses suppléments;
— Dossiersstatistiquesdu travailet de l'emploi(8 à 10 numérospar

an);
— Revuefrançaisedes affairessociales,publicationtrimestrielle;
— Tableauxstatistiquessur letravailet l'emploi,édition1986;

— Travailet emploi revue publiéedepuis 1980. Études sur les pro-
blèmesdu travailet d'emploi(trimestriel);

— Pourune politiquedu travail.Ensemblede rapports de constat et

propositionprésentésà MonsieurleministreduTravailsur les diffé-
rentsdomainesd'interventionde l'Étaten faveurde l'emploi,1980;

— « Bilande l'Emploi1988», Dossiersstatistiques du travailet de

l'emploi,n° 51, août 1989;
— « Structuredes emploisen 1985», Dossiersstatistiquesdu travail

et del'emploi,n° 47-48, 1989;
— Comptesde l'emploi,donnéesphysico-financières1973-1980,Paris

1982.« 1980-1982», Paris1984.LaDocumentationfrançaise,col-
lectiondes rapports officiels.Puis« Comptesde l'emploiet de la
formation professionnelle, données physico-financières
1981-1983», « 1983-1985», « 1985-1987», « 1986-1988». et
« 1984-1986».

— Premièressynthèsesn° 5, avril1990 « Quinzeans de politiquede

l'emploi».

w Travailintérimaireet travailsous contratà duréedéterminée
— Supplémentsau Bulletinmensuelde Statistiquedu travail,nos44,

82, 95 et 104 (travailtemporaire),76 et 96 (travailtemporaireet
travailsouscontratà duréedéterminée);

— Dossiersstatistiquesdu travailet de l'emploi,nos2, 3, 4, 19,33 et
49. (travailtemporaire),n° 11 (travailtemporaireet travail sous
contratà duréedéterminée).

— Premièressynthèsesn° 2, octobre 1989 « Ledéveloppementdes
emploistemporaires».

w Main-d'œuvreétrangère:
— « L'immigrationen France», Dossiersstatistiquesdu travailet de

l'emploi,n°29, 1987;
— Travailet emploin° 12 : « La montée de l'activitédes femmes

étrangères en France: une tendance qui va en s'accentuante,
Y.Moulieret R.Silberman.

3. Autres publications.
— Rapportde la commission« Relationssocialeset Emploi», ceP,

PréparationduXePlan;
— « Chômageet politique», septembre 1980,CollectionLes cahiers

français,n° 180,éditéparLaDocumentationfrançaise;
— « Leslimitesde lavieactiveet de la retraite» (A.Monnier),popula-

tion,juillet-octobre1979;
— Rapportde l'Inspectiongénéraledes Affairessocialesen 1980

« Protectionsocialeet mutationssocio-économiques»;
— Bulletinde liaisonde l'UNEDIC,n° 110,septembre-octobre1988;
— Collectiondes projetsde la loide Finances,Présentationdu budget

du Travail,de l'Emploiet de la Formationprofessionnelle,sous
formede budgetprogramme.Paris,Imprimerienationale;

— Rapportsur les statistiquesde l'emploiet du chômage(E.Malin-
vaud),1986;

— « Letravailouvrier», 1983,CollectionLescahiersfrançais,n° 209,
éditéparLaDocumentationfrançaise.
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1. Durée du travail

de la main-d'œuvre salariée

(tableaux1 à 5)

Les données sur la durée hebdomadaire du travail de la

^ain-d'œuvre salariée sont établies à partir de l'enquête

irnestrielle
du ministère du Travail, de l'Emploi et de la

prrnation professionnelle sur l'activité et les conditions

emploi de la main-d'œuvre dans les établissements de

Métropole de dix salariés et plus. La durée du travail rele-
liée dans ces enquêtes est la durée hebdomadaire

mOYenneconstatée pendant la première semaine du tri-
mestre et jugée « normale », c'est-à-dire notamment sans
JQUrsfériés.
lala nomenclature d'activités adoptée est le regroupement
au « niveau 40 » de la NAP (nomenclature d'activités et de

Produits)utilisé en comptabilité nationale (tableaux 1 et 2).
La

répartition du personnel salarié « ouvriers» d'une part,

LMPloyés» d'autre part (toutes activités réunies), selon
a

durée hebdomadaire habituelle de travail, est présentée
Í'lutableau 3.

Chapitre C.02

Conditions de travail

et relations

professionnelles

1. Durée du travail

de la main-d'œuvre salariée

2. Maladies professionnelles
et accidents du travail

3. Conflits du travail

4. Absentéisme

5. Élections aux comités d'entreprise

6. Conventions collectives

7. Délégués syndicaux

8. Comités d'hygiène, de sécurité

et de conditions de travail

Des données sur le travail à temps partiel, issues de

l'enquête emploi réalisée annuellement en mars par
l'INSEE, sont présentées aux tableaux 4 et 5.

La durée annuelle effective du travail des salariés

(tableau 2) vise à représenter la quantité moyenne de tra-

vail effectivement mise en œuvre par une personne occu-

pant un emploi salarié pendant une année civile. Elle est

évaluée par le produit de la durée hebdomadaire et du

nombre de semaines travaillées, corrigé de l'incidence du

travail à temps partiel.

Le nombre de semaines est obtenu en retranchant du

nombre total de semaines d'une année civile, les journées
non travaillées pour congés annuels, ponts et jours fériés,

pour chômage intempéries, pour maladie, maternité et

accident de travail et pour grèves.

La série des congés annuels est élaborée à l'aide des

enquêtes spécifiques de 1976, 1981 et 1982 effectuées

par le ministère du Travail.

Cechapitrea été établien collaborationavecle ministèreduTravail,de
l'Emploiet de la Formationprofessionnelle,servicedes Étudeset de la
Statistique-travail-emploi.
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Les données concernant le chômage intempéries sont

fournies par la Caisse nationale de surcompensation du

Bâtiment et des Travaux publics de France.

L'absentéisme pour maladie, maternité et accidents de tra-

vail est évalué essentiellement à l'aide des statistiques éta-

blies par la Caisse nationale d'assurance maladie des tra-

vailleurs salariés pour le régime général, la Mutualité

sociale agricole pour le régime agricole, la Caisse auto-
nome nationale de Sécurité sociale dans les Mines pour le

régime minier et par les grandes entreprises nationales

(EDF, SNCF, RATP, P et T) pour les régimes statutaires.

Le nombre de journées non travaillées à l'occasion de

conflits localisés est fourni par le ministère du Travail.

Enfin, l'incidence du travail à temps partiel est mesurée à

l'aide de la proportion de salariés à temps partiel et du

rapport entre la durée moyenne du travail d'un salarié à

temps partiel et celle d'un salarié à temps complet. Ces
deux indicateurs résultent d'une synthèse des informations
extraites de l'enquête sur l'activité et les conditions

d'emploi de la main-d'œuvre, de l'enquête Emploi, de

l'enquête annuelle d'entreprises dans le commerce et du
recensement des agents de l'État.

2. Maladies professionnelles

et accidents du travail

21. Maladies professionnelles
(tableau 6)

Ce tableau donne le nombre de cas déclarés annuellement

pour les principales maladies professionnelles, dans le

régime général de Sécurité sociale.

Il s'agit des cas de maladies professionnelles pour lesquels
un avantage financier (indemnité journalière ou rente) a été

versé pour la première fois au cours de l'année.

22. Accidents du travail

(tableaux 7 et 8)

Les statistiques présentées dans ces tableaux: taux de

fréquence (nombre d'accidents avec arrêt de travail pour
1.000.000 d'heures travaillées) et taux de gravité (nombre
de journées perdues par incapacité consécutive à un acci-

dent pour 1.000 heures travaillées), sont établies par la
Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs sala-
riés (CNAMTS),sur la base des déclarations d'accident du
travail effectuées auprès des caisses primaires. Les taux
sont donnés pour 14 des 15 comités techniques nationaux
d'accidents du travail (1) du régime général de Sécurité
sociale — qui couvre environ les 4/5 des salariés; le quin-
zième comité en effet « eau-gaz-électricité», ne repré-
sente qu'un très faible nombre de salariés du régime géné-
ral et les résultats correspondants, peu significatifs, ne

figurent donc pas dans les tableaux.

Il convient de noter que ces ratios — taux de fréquence et
taux de gravité — ne peuvent être tout à fait précis, car
leur dénominateur (nombre d'heures travaillées) est évalué
à partir de sources statistiques nationales sur l'emploi ou
la durée du travail, dans le cadre de nomenclatures qui
s'ajustent imparfaitement avec celle des comités techni-

ques nationaux; c'est donc leur évolution qui doit surtout
être observée.

3. Conflits du travail

conflits localisés

et conflits généralisés
(tableau 9)

Les données statistiques sur les conflits du travail sont

issues de relevés mensuels établis par les inspecteurs du

Travail (ou par les personnes qui en remplissent les fonc-

tions). Publiée dans le Bulletin mensuel de statistiques du

travail (du ministère du Travail, de l'Emploi et de la Forma-

tion professionnelle) d'une part et dans le Bulletin mensuel

de statistiques (de l'INSEE) d'autre part, la statistique des

conflits porte sur l'ensemble des activités en Métropole, à

l'exclusion de l'agriculture et des agents de l'État et des

Collectivités locales.

L'année 1983 a introduit une discontinuité dans la

méthode de mesure avec la mise en place d'une nouvelle

fiche, remplie pour chaque établissement. Auparavant le

conflit localisé était observé au niveau de l'entreprise et le

nombre des établissements concernés était évalué à partir
de l'entreprise. La nouvelle procédure rend caduque la dis-

tinction entre nombre de conflits observés et nombre

d'établissements concernés. Mais la continuité de la série

des journées individuelles non travaillées — qui est l'indi-

cateur de conflictualité le plus fréquemment utilisé -

n'est pas affectée par ce changement de méthode.

Par ailleurs, si le relevé des conflits observés est mensuel,

la durée de ces derniers est indépendante de cette périodi-
cité. On ne saurait donc additionner les totaux mensuels

concernant leur nombre ou les effectifs qui ont cessé le

travail durant chacune de ces périodes sans prendre le

risque d'introduire des doubles comptes. C'est pourquoi le

tableau ne présente que des moyennes mensuelles,

moyennes arithmétiques des 12 valeurs mensuelles de

l'année.

4. Absentéisme

(tableau 10)

Les données sur l'absentéisme, présentées dans ce

tableau, proviennent de l'enquête sur la structure des

salaires en 1986. Cette enquête intéresse les établisse-
ments de l'industrie et les entreprises du tertiaire de plus
de 10 salariés. Le champ n'est pas complet et exclut prin-

cipalement les transports et télécommunications, ainsi que
les services aux particuliers.

5. Élections aux comités d'entreprise (2)

(tableau 11)

Les résultats des élections aux comités d'entreprise sont

présentés en pourcentages de voix (par rapport aux suf-

frages exprimés) obtenus par les divers syndicats et par
les non-syndiqués.

1. Organismesparitaireschargésd'assurerla gestionfinancièredu ris

que accidentdu travail.
2. Sur les conditionsd'existence,de miseen placeet les attributions
des comitésd'entreprise,cf. articlesL.431-1 et suivantsdu Codedu

travailet décrets83-469et 83-470du 8 juin 1983.
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Cette statistique (publiée dans les Dossiers statistiques du
travail et de l'emploi) repose sur l'envoi, par les entreprises
concernées — environ 12.000 chaque année -, à la sec-
tion d'Inspection dont elles dépendent, des procès-ver-
baux des élections survenues.

Les élections aux comités d'entreprise sont organisées par

collèges catégoriels distincts dont le nombre et la compo-
Sition, fixés par la loi, peuvent être modifiés par voie

d'accord. Les collèges « légaux» sont au nombre de
deux: ouvriers et employés d'une part, agents de maîtrise,

techniciens, ingénieurs et cadres d'autre part, lorsque
l'effectif des cadres salariés dans l'entreprise considérée
ne dépasse pas 25; si cet effectif est supérieur à 25, le

deuxième collège « légal» éclate en deux collèges dis-

tincts; un deuxième collège pour les agents de maîtrise et

techniciens et un troisième collège pour les cadres. Mais
l'ensemble du personnel peut aussi être regroupé en un

Collège unique (le cas est assez fréquent).

Les comités d'entreprise étant élus tous les deux ans, les

entreprises concernées ne sont pas les mêmes selon que
l'année d'élection est paire ou impaire; ceci explique les

différences sensibles de certains résultats entre années
Paires et impaires. Le résultat de chaque année doit être

comparé à ceux des années de même parité.

6. Conventions collectives

61. Dispositions réglementaires relatives aux

conventions collectives

Laloi du 11 février 1950 constitue la base de la législation
dans le domaine de la négociation collective. Sont exclus
des dispositions de cette loi les établissements et entre-

Prises publics ou assimilés dont le personnel est régi par
Unstatut législatif ou réglementaire.

Les conventions collectives et accords professionnels ou

Interprofessionnels sont des accords relatifs aux condi-
tions de travail et aux garanties sociales.

tn principe, la convention collective a vocation à traiter de

l'ensemble de ces matières pour toutes les catégories pro-
fessionnelles, tandis que l'accord professionnel ou inter-

Professionnel n'aborde qu'un ou des sujets déterminés
dans cet ensemble.

Les conventions et accords collectifs de travail sont
cOnclus entre, d'une part, une ou plusieurs organisations
sYndicales de travailleurs reconnues les plus représentâ-
mes au plan national ou qui sont affiliées auxdites organi-
sions, ou qui ont fait preuve de leur représentativité dans
le

champ d'application professionnel ou territorial de la

Invention collective, d'autre part, une ou plusieurs organi-
Sations syndicales d'employeurs ou tout autre groupement

d'employeurs ou un ou plusieurs employeurs pris indivi-

sément.
Laconvention ou l'accord peut comporter des dispositions
Plus favorables aux travailleurs que celles des lois et règle-

ments en vigueur. Elle ne peut déroger aux dispositions
d'ordre public de ces lois et règlements.

ont
soumis aux obligations de la convention ou de

Accord tous ceux qui l'ont signée à titre personnel ainsi

ue ceux qui sont ou deviennent membres des organisa-
tions signataires. Y sont également soumis les organisa-
tions adhérentes ainsi que ceux qui sont ou deviennent

Membres de ces dernières organisations.

A la demande de l'une des organisations syndicales les

plus représentatives ou à l'initiative du ministre du Travail,

de l'Emploi et de la Formation professionnelle, l'ensemble

des dispositions des conventions ou accords répondant
aux conditions déterminées par la loi peuvent être éten-

dues, c'est-à-dire rendues obligatoires pour les employeurs
et travailleurs compris dans le champ d'application profes-
sionnel et territorial de la convention ou de l'accord.

Une innovation a été introduite en 1983, consistant dans

l'obligation de négocier au moins une fois par an :
— au niveau des branches sur les salaires (avec un réexa-

men tous les cinq ans des classifications);
— au niveau des entreprises où existe une représentation

syndicale, sur les salaires effectifs, la durée effectuée et

l'organisation du temps de travail.

62. Résultats

Des enquêtes destinées à appréhender l'étendue de la

couverture des différentes conventions collectives, ainsi

que des accords d'entreprise ou d'établissement, ont été

réalisées en avril 1981 et février 1985 par le ministère du

Travail, de l'Emploi et de la Formation professionnelle,

auprès des établissements industriels et commerciaux

occupant plus de 10 salariés (représentant 86 des

effectifs salariés de l'industrie, des commerces et des ser-

vices).

A cette date, il y avait 1 222 textes conventionnels; mais

un grand nombre d'entre eux ne couvrent qu'un faible

effectif salarié: plus de la moitié des salariés compris
dans le champ de l'enquête sont couverts par moins de

5 des conventions seulement.

7. Délégués syndicaux
(tableaux 12 et 13)

Cette statistique, réalisée pour la première fois en 1986,

remplace celle, jugée peu fiable et abandonnée depuis
trois ans, sur les sections syndicales.

Il s'agit d'un décompte des délégués syndicaux d'établis-

sement appartenant à des établissements de 50 salariés et

plus relevant de la compétence du ministère du Travail, de

l'Emploi et de la Formation professionnelle, du ministère

de l'Équipement, du Logement, des Transports et de la

Mer et du ministère de l'Agriculture et de la Forêt. Cette

statistique est prévue tous les deux ans; elleest réalisée à

partir des documents établis par les sections d'inspection
(Travail, Transports et Agriculture).

Les résultats des tableaux 12 et 13 portent sur ces délé-

gués syndicaux existant au 31 décembre 1989. Les chif-

fres de la présente édition de cet annuaire ont été révisés.

8. Comités d'hygiène, de sécurité et de

conditions de travail

(tableau 14)

Cette statistique est couplée depuis 1987 avec celle des

délégués syndicaux. Elle concerne les établissements, de

50 salariés et plus, assujettis et relevant de la compétence
du ministère du Travail, de l'Emploi et de la Formation

professionnelle, du ministère de l'Équipement, du Loge-
ment, des Transports et de la Mer et du ministère de

l'Agriculture et de la Forêt.
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TABLEAU C.02-1

Durée hebdomadaire du travail de l'ensemble des salariés (ouvriers et employés)
selon le groupe d'activités (hors agriculture et services non marchands)

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle Unité: Moyenneannuelle(heures)

Activité
„ 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

(NAP-niveau15—enU—et40—enT)

U02 à U06. INDUSTRIE(noncomprisleBGCA) 40,55 40.30 39.30 38,86 38.70 38.66 38,64 38,65 38,68 38.69

soit:
T02. Industriesdelaviandeetdulait. 41,08 40,69 39,48 39,15 39,08 38,97 38,97 38,98 38,98 39,02
T03. Autresindustriesagricoleset alimentaires 41,04 40,93 39,73 39,39 39,27 39,07 38,92 38,95 39,01 39.02
T04. Productionde combustiblesminéraux

solidesetcokéfaction 39,30 39,30 38.51 38,36 38,35 38,35 38,35 38,35 38,35 38.35
T05. Pétrolede pétrole et de gaznaturel 40.00 39,90 38,94 38.74 38,58 38,21 38,16 38,17 38,21 38,23
T06. Productionet distributiond'électricité,dis-

tributiondegazetd'eau 40,00 39,88 38,63 38,00 38,00 38,00 38.00 38,00 38,00 38,00
T07. Productionde mineraiset métauxferreux,

premièretransformationdel'acier. 40,70 40,54 39,33 38,36 37,76 37,66 37,66 37,76 37,90 37,92
T08. Productionde minerais,métauxet demi-

-produitsnonferreux. 40,34 40,01 39,14 38.48 38,37 38,25 38.17 38,17 38,20 38,19
T09. Productionde matériauxdeconstructionet

minérauxdivers 41,24 40,90 39,60 39.17 39,04 39,08 39,15 39,13 39,17 39,12
T10. Industrieduverre. 40,05 39.84 39,09 38,86 38,72 38,61 38.49 38,35 38,52 38,49
T11. Chimiede base,productiondefilset fibres

artificielsetsynthétiques. 39,97 39,96 39,00 38,18 37,98 37.77 37,76 37,75 37,82 37,82
T12. Parachimieet industriepharmaceutique 40,08 40,03 39,10 38.49 38,40 38,33 38,32 38,31 38,35 38,35
T13. Fonderie,travaildesmétaux. 40,93 40.42 39,38 38,92 38,83 38,83 38,83 38,86 38.91 38,94
T14. Constructionmécanique 40,77 40.47 39,33 38,91 38,77 38,80 38.78 38,77 38,81 38,83
T15A. Constructionde matérielsélectriqueset

électroniquesprofessionnels. 40.32 40,16 39,18 38,60 38.41 38,40 38.47 38.48 38,50 38,52
T15B. Productiondebiensd'équipementménager. 40,20 40,01 39,19 38,68 38.42 38,21 38,19 38,24 38,27 38,37
T16. Constructionde véhiculesautomobileset

d'autresmatérielsdetransportterrestre. 40,72 40,23 39,22 38,88 38.72 38,83 38.65 38,63 38,64 38,64
T17. Constructionnavaleet aéronautique,arme-

ment 40,62 40,66 39,61 39,01 38,10 38,10 38,10 38,23 38,15 38,11
T18. Industriestextilesethabillement. 40.12 39,90 39,31 39,11 39,02 39,06 39,06 39,02 39,03 39.01
T19. Industriesducuiretdelachaussure. 40.48 40,32 39,57 39,25 39,13 39,09 39,07 39,05 39,01 39,07
T20. Industriesdu bois et de l'ameublement °industriesdiverses. 40.79 40,33 39,50 39,16 39,05 39,01 39,03 39,06 39.08

39,1°T21. Industriesdupapieretducarton. 40,04 39,91 39.07 38,81 38,69 38,54 38,52 38,56 38,60 38.59
T22. Imprimerie,presse,édition 40,48 40,18 39,19 38,87 38.78 38,73 38,74 38,76 38,80 38.81
T23. Industriesducaoutchoucet de la transfor-

5mationdesmatièresplastiques 40.49 40,28 39,31 38,85 38,87 38.76 38,76 38,75 38,77 38.75

U07. BÂTIMENTETGÉNIECIVILETAGRICOLE.. 41,85 41.49 40.17 39,82 39,66 39,61 39,57 39,54 39,52 38,50

U08. COMMERCE. 40,83 40,70 39,50 39,19 39,12 39,06 39,03 39,02 39,04 39,04

soit:
T25. Commercedegrosalimentaire. 41,40 41,14 39,86 39,53 39.45 39,37 39,30 39,27 39.31 39,25
T26. Commercedegrosnonalimentaire. 40,90 40,73 39,63 39,26 39,17 39,11 39,10 39,09 39,10 39,11
T27. Commercededétailalimentaire. 40,66 40,66 39.16 38,83 38.79 38,76 38,79 38.79 38,84 38,86
T28. Commercededétailnonalimentaire. 40,64 40,52 39.47 39,25 39,20 39,13 39,06 39,06 39,04 39.02

U09. TRANSPORTSETTÉLÉCOMMUNICATIONS41,35 41,11 39.73 39,52 39,50 39,38 39,31 39,31 39,30 39,28

soit:
T31. Transports 41,55 41.31 40,15 39,83 39,79 39,60 39.49 39.49 39.47 39,44
T32. Servicesdestélécommunicationsetpostes 41,00 40,75 39,00 39,00 39,00 39,00 39,00 39,00 39.00 39,00

U10 et U 11.SERVICESMARCHANDSNON
9FINANCIERS. 40,68 40,57 39,64 39,33 39,25 39,23 39,23 39,23 39,23 39.19

soit:
T29. Réparationetcommercedel'automobile 41,70 41,36 40,14 39,85 39.73 39,62 39,60 39.58 39.56 39,5
T30. Servicesdeshôtels,cafés,restaurants. 42.44 42,18 41.34 40,81 40,59 40,70 40,75 40,63 40.49 40,3°
T33. Servicesmarchandsrendusprincipalement 2auxentreprises. 40,63 40,58 39,58 39,23 39,05 39,00 38,98 38,95 38,92 38,9Z
T34. Servicesmarchandsrendusprincipalement 00auxparticuliers. 40,06 39,99 39,13 38,91 38,91 38.92 38,92 38,96 39,03 39,2T35. Locationet crédit-bailimmobiliers. 40,62 40,54 39.48 39,17 39,12 39,04 39.02 38,94 38,90 38.9Z

U12.ASSURANCES. 39.71 39,68 38.55 38,31 38,23 38,12 38.03 37,96 38,05 38.04

U13. ORGANISMESFINANCIERS. 39,93 39,86 38,90 38,88 38,86 38,78 38,82 38,83 38.84 38,83

Ensemble 40,80 40,60 39,52 39,17 39,06 39,02 39.00 39.00 39.02 39,01
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TABLEAU C.02-2

Durée annuelle effective du travail de l'ensemble des salariés par branche

Source: INSEE Unité: Heureparsalarié

Branches Branches
1980 1981 1982 1983 1984 r1985 r1986 r1987 ,1988 p1989(NAP-niveau15—enU—et40—enT)

"01. AGRICULTURE.SYLVICULTURE.PÊCHE. 1.784 1.756 1.693 1.667 1.661 1.630 1.589 1.594 1.616 1.596

"02 àU06.INDUSTRIE(horsBGCA). 1.711 1.690 r1.622 1.609 r1.610 1.602 1.604 1.613 1.619 1.610

dont:

02. Viandeset produitslaitiers. 1.745 1.716 1.630 1.625 1.629 1.616 1.619 1.626 1.627 1.618
03. Autresproduitsagricoleset alimentaires 1.711 1.693 1.618 1.612 1.617 1.600 1.590 1.600 1.600 1591

i04.
Combustiblesminérauxsolideset cokes. 1.611 1.602 1.560 1.568 1.581 1.579 1.584 1.592 1.594 1.601

T05. Pétrolebrut et raffiné, gaznaturel 1.716 1.702 1.646 1.641 1.643 1.617 1.622 1.627 1.636 1.627

T06.
Électricité,gazet eau. 1.689 1.674 1.622 1.595 1.602 1.596 1.601 1.607 1.608 1.599

07.
Mineraiset métauxferreux. 1.712 1.696 1.615 1.585 1.568 1.558 1.563 1.579 1.586 1.574

T08.
Mineraiset métauxnonferreux. 1.697 1.673 1.604 1.585 1.590 1.580 1.582 1.592 1.596 1.576

09.
Matériauxdeconstruction. 1.749 1.722 1.639 1.628 1.632 1.627 1.632 1.635 1.645 1.631

1
Verre. 1.677 1.651 1.610 1.608 1.614 1.602 1.596 1.601 1.612 1.604

11. Chimiedebase,fibresartificielleset synthé-
tiques 1.681 1.671 1.602 1.576 1.576 1.562 1.565 1.573 1.578 1.564

12. Parachimieet pharmacie. 1.674 1.662 1.597 1.581 1.586 1.570 1.565 1.574 1.589 1.578

13.
Fonderieet travaildesmétaux. 1.742 1.712 1.634 1.624 1.629 1.625 1.630 1.641 1.647 1.639

114. Mécanique.,. 1.750 1.728 1.644 1.635 1.637 1.631 1.637 1.644 1.651 1.645
15A. Matérielsélectriqueset électroniquespro-

fessionnels 1.702 1.684 1.611 1.594 1.593 1.585 1.592 1.601 1.607 1.584

15B. Biensd'équipementménager. 1.694 1.673 1.605 1.593 1.590 1.573 1.573 1.580 1.592 1.580

116. Matérielsdetransportterrestre. 1.721 1.694 r1.608 1.606 1.609 1.608 1.610 1.616 1.622 1.607
17. Constructionnavaleet aéronautique,arme-

ment 1.712 1.704 1.630 1.614 1.583 1.574 1.574 1.591 1.590 1.574

J18. Textileset habillement. 1.668 1.648 1.591 1.591 1.597 1.589 1.595 1.604 1.611 1.616

J19.
Cuirsetchaussures. 1.702 1.681 1.620 1.616 1.622 1.613 1.613 1.625 1.628 1.640

T20. Bois,meubleset industriesdiverses. 1.734 1.705 1.638 1.630 1.633 1.624 1.627 1.640 1.645 1.636

121. Papier,carton. 1.697 1.679 1.617 1.616 1.619 1.608 1.608 1.619 1.626 1.618

22. Presseet édition. 1.685 1.661 1.609 1.602 1.606 1.596 1.595 1.605 1.614 1.607
23. Caoutchoucet matières plastiques 1.712 1.696 1.621 1.612 1.623 1.609 1.615 1.624 1.629 1.622

U07. BÂTIMENT,GÉNIECIVILET AGRICOLE
(BGCA) 1.802 1.780 1.685 1.674 1.676 1.637 1.652 1.647 1.680 1.674

U08. COMMERCE. 1.656 1.637 1.562 1.554 1.562 1.557 1.555 1.557 1.564 1.558

U09. TRANSPORTSETTÉLÉCOMMUNICATIONS1.742 1.725 1.657 1.641 1.645 1.631 1.628 1.631 1.634 1.630

dont:

i 31. Transports. 1.796 1.776 1.707 1.693 1.698 1.681 1.674 1.676 1.680 1.671
32. Télécommunicationset postes. 1.650 1.639 1.574 1.556 1.557 1.550 1.553 1.556 1.556 1.557

U10. SERVICESMARCHANDS(1). 1.704 1.682 1.611 1.601 1.608 1.597 1.597 1.600 1.601 1.597

dont:

i 29. Réparationet commercedel'automobile 1.805 1.778 1.688 1.682 1.686 1.675 1.677 1.681 1.686 1.676
30. Hôtels,cafés,restaurants. 1.718 1.687 1.618 1.610 1.619 1.618 1.619 1.611 1.603 1.596
33. Services marchandsaux entreprises 1.726 1.708 1.640 1.627 1.630 1.621 1.621 1.625 1.626 1.623
34. Servicesmarchandsauxparticuliers 1.611 1.592 1.523 1.518 1.532 1.514 1.513 1.520 1.523 1.520

12. SERVICESD'ASSURANCE 1.677 1.662 1.586 1.578 1.578 1.567 1.563 1.565 1.568 1.560

13. SERVICESDESORGANISMESFINANCIERS 1.678 1.661 1.606 1.609 1.611 1.591 1.593 1.598 1.600 1.595

U14. SERVICESNONMARCHANDS. 1.520 1.494 1.427 1.426 1.426 1.398 1.381 1.386 1.393 1.392

Ensemble 1.664 1.640 1.567 1.558 1.559 1.540 1.535 1.539 1.546 1.542

(1)Noncomptabilisésailleurs.
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TABLEAU C.02-3

Répartition des ouvriers et employés selon la durée hebdomadaire du travail offerte

(Non compris les grandes entreprises nationales)

Situation au 1er janvier

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle Unité:

Moins Plusde Plusde Durée
de 40 heures

42
heureshebdomadairede 39heures àmoinsdeà mOins de heures à moinsde etplus moyenne

39heures 40heures 42heures (enheures)

Ouvriers:
1979 3,6 48,3 13.1 35.0 41.2
1980 3.3 51,3 14,4 31.0 41.1
1981 4,2 56,2 14.0 25,6 40,8
1982 8,4 62,8 11.0 17,8 40,5

1983 21.4 48.5 3.3 10,9 8.5 7,4 39,3
1984 28.7 46.5 2,5 8,7 7,6 6,0 39,1
1985 30.3 47.5 3,1 8,0 5,9 5,2 39,0

1986., - - 6,0 39,1
198629,3 49,4 2,3 13,0 6,0 39.11987 29,6 50,1 2,6 11.7 6.0 39.1
1988.-. 28,4 51,4 1,9 12,2 6,1 39,1
1989 25,7 55,0 2,1 10,9 6,3. 39,1
1990 25,2 55,7 2,0 10.9 6,2 39.1

Employés:
1979 2,4 69.3 10,9 17.4 40.6
1980.,. 2,5 72,0 11.4 14.1 40,5
1981 3.0 74.6 10.9 11.5 40,4
1982 12,9 70,3 8,8 8,0 40.2

-
---

1983 19,3 63,3 3,4 6.6 4,3 3,1 39.1
1984 26,2 59.7 3.0 4.9 3.5 2,7 39,0
1985 28.3 59,1 2,7 4,3 3,1 2.5 38,9

1986.:. 30.4 58.4 2,4 6,7 2,0 38.9
1987 31,6 57,1 2,6 6.7 2.0 38,9
1988.,. 30,2 59.3 1,8 6,8 1,9 38.9
1989 28.4 61.9 1,7 6,0 2.0 38,9
1990. 28.1 62.4 1,5 6,0 2.0 38,9

TABLEAU C.02-4

Travail à temps partiel: effectifs et taux de temps partiel (1) par sexe et statut

Source: INSEE(Enquêteèmploi) Unité: Individu

Hommes Femmes Ensemble

1988 1989 .1988 1989 1988 T989
Statut —————————————————————————————————————————————————————————————————————————————-

Taux Taux Taux Taux Taux Taux
Effectifsdetemps Effectifsdetemps Effectifsdetemps Effectifsdetemps Effectifsdetemps Effectifsdetemps

partiel partiel partiel partiel partiel partiel

Indépendants,employeurs. 64.814 3.1 60.022 2.9 103.998 16.6 103.747 16,0 168.812 6.1 163.769 6,1
Aidesfamiliaux. 35.320 29.1 31.142 26.2 212.922 35.6 183.373 34.6 248.242 34.5 214.515 33,1
Salariésdesservicesdomestiques. 3.368 30,6 4.663 36,3 193.066 65.6 189.850 65,4 196.434 64.4 194.513 64.2
Autressalariés dusecteurprivé 195.451 2,7 223.575 3.0 916.917 21,1 954.783 21,3 1.112.368 9,7 1.178.358 9,9
SalariésderÉtat 55.062 3,7 55.329 3,6 353.416 22,5 359.799 22,9 408.47813,2 415.128 13,3
Salariésdescollectivitéslocales 59.445 8.4 58.026 8,2 304.447 24.5 319.173 25.2 363.892 18.7 377.199 19,1
Salariésdesservicespublics 9.688 1,2 8.375 1,1 75.328 17,9 67.442 17,0 85.016 7.1 75.817 6.7

Ensemble. 423.148 3,4 441.132 3,5 2.160.094 23,72.178.167 23,72.583.242 12,02.619.299 12,0

(1)Tauxdetempspartiel= rappport(en%)desactifsàtempspartielà rensembledesactifsoccupés(tempspartiel+ tempscomplet).
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TABLEAU C.02-5

Travail à temps partiel : effectifs et taux de temps partiel (1)
par sexe et activité économique regroupée (NAP 15)

Source: INSEE(Enquêteemploi) Unité: Individu

Hommes Femmes Ensemble

1988 1989 1988 1989 1988 1989

Effectifs Effectifs Effectifs Effectifs Effectifs Effectifs

u 01. Agriculture 59.425 5.8 60.122 6.1 173.937 32,5 165.187 31.4 233.362 15.0 225.309 14,9
U02. Industriesagricoles etali-

mentaires 9.541 2,5 8.326 2,2 30.628 15,1 35.713 15,9 40.169 6,8 44.039 7.2
U03.Énergie. 2.502 1,2 2.256 1,1 6.791 13,3 6.123 12,0 9.293 3,5 8.379 3,2
U04. Industriedes biensintermé-

diaires 8.018 0,8 6.369 0,6 19.263 8,7 26.340 10,7 27.281 2.3 32.709 2,6
U05.Industriedesbiensd'équipe-

ment 10.672 0,9 10.985 0.9 38.413 10,8 40,462. 11.2 49.085 -3,1 51.447 3,3
U06. Industrie des biens de

consommation. 14.262 2.2 14.799 2,3 65.208 11,0 68.595 11,8 79.470 6,4 83.394 6,8
~02a06.!dMsfr/es. 44.995 1,3 42.735 1.2 160.30311,2 177.23312,1 205.298 4,3 219.968 4,5
U07. Bâtimentgéniecivilet agri-

cole. 18.708 1,3 15.393 1.0 50.958 "35,3 46.310 34,2 69.666 4,4 61.703 3,8
~08. Commerce. 38.782 2,9 44.187 3,3 291.853 23.7 282.686 22,7 330.635 12,9 326.873 12.7
U09. Transportsettélécommunica-

tions"-" 23.742 2,5 27.710 2,8 80.145 24,0 84.217 24,8 103.887 8,0 111.927 8.5
u10. Servicesmarchands 118.474 5,8 132.914 6,4 548.167 21,8 571.529 22.4 666.641 14,6 « 704.44315;2
11111à13. Institutionsfinancières 4.098 1,2. 4.700 1,4 65.464 17.4 60.886 15,9 69.562 9,6 65.586 9,2

14. Servicesnonmarchands 111.702 6,2 108.674 6,0 782.931 31.4 775.012 31,0 894.633 20,9 883.686 20.4
U08Ii 14.Tertiaire. 296.798 4,6 318.185 4,9 1.768.56025,4 1.774.33025,3 2.065.358 15,4 2.092.515 15,4

Activitésindéterminées. 3.222 5,3 4.697 6,6 6.336 18,9 15.107 33,3 9.558 10,1 19.804 17,1

Total. 423.148 3,4 441.132 3.5 2.160.094 23,8 2.178.167 23,7 2.583.242 12,0 2.619.299 12,0

(1)Tauxdetempspartiel= rapport(en%)desactifsà tempspartielà l'ensembledesactifsoccupés(tempspartiel+ tempscomplet).

TABLEAU C.02-6

Principales maladies professionnelles : nombre de cas constatés

Source:Caissenationaled'Assurancemaladiedestravailleurssalariés

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 r1987 1988

Maladiescauséespar le plombet ses com-
posés. 51 46 40 33 43 40 33 19 17 28

Maladiescauséesparlebenzène,letoluène,les
xylèneset tousproduitsenrenfermant 64 71 65 71 53 „ 46 55 41 39 35

Affectionscauséesparlesciments. 833 784 803 712 598 530 429 373 300 342
Ulcérationset dermitesprovoquéesparl'acide

chromique 66 77 74 77 68 71 64 54 41 27
Affectionsdues aux dérivéshalogènesde

l'éthylène. 118 94 107 95 64 65 49 52 25 31
Affectionsprovoquéesparlesaminesaromati-

ques 101 95 92 101 86 76 71 75 52 51
B Brucelloses 158 151 129 131 72 78 79 43 (1)55 43
pneumoconiosesconsécutivesà l'inhalationde

silice 643 548 553 541 551. 478 369 12)317 224 303
Affectionsprovoquéespar les poussières

d'amiante. 127 149 159 190 179 211 202 250 262 324
Dermatosesparlubrifiants 184 193 196 163 149 122 109 69 71 76
Affectionsprovoquéesparles bruits(3) 256 248 286 a 670 1.296 1.411 1.269 1.052 (4)906 "959
Hépatitesvirales. - - 597 497 438 381 295 285 242 223 T3F 83
Affectionsprovoquéesparlebois. 45 52 61 111 147 124 116 121 99 98
Maladiesprovoquéesparles résinesépoxydi-

ques 95 81 86 78 86 81 76 71 64 72
Affectionspéri-articulaires. 266 287 428 433 649 666 673 665 (5)646 * 832
Lésionseczématiformesde mécanismeallergi-

que.:. 84; 86 137 120 162 183 172 175 (6)144- 146
Affectionsrespiratoiresde mécanismeallergi-

que 54 69 77 99 109 117 106 109 (7)96 104
Affectionsprovoquéesparlesvibrations,chocs

transmis par certaines machines-outils,
outils,objets. 47 51 78 99 121 100 99 76 76 78

19
(1)Noncompris73casdebrucellosereconnusparlerégimedessalariésagricoles.—(2)Noncomprislescasdesilicosereconnusdanslesmines(582casen1986).—(3)Àpartirde

iseZvariationsduesà uneextensionduchamp.—(4)Noncompris35casd'affectionsduesaubruitreconnusparlerégimedessalariésagricoles.—(5)Noncompris106casd'affection
Peri-articulairereconnusparlerégimedessalariésagricoles.—(6)Noncompris49casdedermiteeczématiformedemécanismeallergiquereconnuspar terégimedessalariésagricoles.—
(7)Noncompris66casd'affectionrespiratoiredemécanismeallergiquereconnusparlerégimedessalariésagricolès.
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TABLEAU C.02-7

Accidents du travail : taux de fréquence des accidents avec arrêt (1)

Source: Caissenationaled'assurancemaladiedestravailleurssalariés

Comitéstechniquesnationaux 1965 1975 1981 1982 1983 1984 1985 1986 r 1987

Métallurgie. 64 56 44 45 41 38 35 33 30 3^
Batimentettravauxpub)ics(2). 86 77 76 80 76 75 71 69 67 68
Bois. 58 54 53 54 53 51 48 47 45
Chimie. 38 32 28 28 25 24 22 19 17
Pierresetterresà feu. 77 63 57 58 55 52 48 48 45 4~~
Caoutchouc.papier,carton. 50 47 40 42 41 38 36 33 31 39
Livre. 25 23 21 22 20 20 19 17 16 1
Textiles.;. 29 30 29 30 29 29 28 26 23 2
Vêtement. 14 16 16 17 16 16 14 14 14 131
Cuirsetpeaux. 22 23 21 23 21 20 20 18 17 16
Alimentation. 43 42 41 43 41 41 38 37 35 3
Transportsetmanutention. 61 52 49 52 48 48 47 45 45 44

Commerces non alimentaires
24 22 19 20 19 18 17 16 15 1

Interprofessionnel. 14 15 16 16 15 15 15 16 15 — ^9

Ensembledesactivités 47 40 35 36 34 31 30 29 27
Nombretotal d'accidentsavecarrêtdans le I

régimegénéraldeSécuritésociale(millier) 1.154.4 1.113,1 923,1 930.5 852,6 777.9 731,8 690,6 662,8 6gol
dont;Nombred'accidentsmortels. 2.123 1.986 1.423 1.359 1.282 1.130 1.067 978 1.004 1.1

(1)Tauxdefréquence- Nombre
d'accidents

avecarrêt
x 1.000.000.—(2)Lestauxrelatifsaubâtimentetauxtravauxpublicssontcelculés«siègessociauxetbureaux

x noncpmp~t

(1)Tauxdefréquence= Nombred'heurestravaillées1.000.000.- (2) Lestaux.relatlfsaubâtimentet auxtravauxpublicssontcalculés«siègessociauxetbureau1.(11noncQmp-[1

TABLEAU C.02-8

Accidents du travail : taux de gravité des incapacités temporaires (1)

Source: Caissenationaled'assurancemaladiedestravailleurssalariés

Comitéstechniquesnationaux 1965 1975 1981 1982 1983 1984 1985 1986 ri987 198§9

Métallurgie.0 0..0 0 0 0., 0 0 1,33 1,29 1,07 1,11 1,02 0,99 0,88 0,88 0,83 0~
Bâtimentettravauxpublics(2). 2,08 2,48 2,67 2,87 2,81 2,84 2,59 2,68 2,72 2
Bois. 1,39 1,44 1.41 1.44 1,38 1,34 1,26 1.31 1.29 1~
Chimie. 0,94 0,89 0,81 0,79 0,74 0,70 0,61 0,58 0,56 0J1
Pierresetterresà feu. 1,82 1,84 1,73 1.74 1,66 1,61 1,46 1,62 1,57 WË
Caoutchouc,papier,carton 1,28 1,32 1,11 1,14 1,12 1,05 0,98 0,98 0,95 jjajjjfl
Livre. 0,57 0,63

-
0,58 0.63 0,59 0,64 0.56 0.52 0.52 SNj

Textites. 0.74 0,76 0,74 0,76 0,72 0,73 0,70 0,74 0.70 jjH
Vêtement. 0,30 0,35 0,37 0,39 0,40 0,40 0.35 0,35 0,37 uBN
Cuirset peaux 0,51 0,58 0,52 0,54 0,52 0,50 0,54 0,56 0,51 Ojifl
Alimentation 0,96 1.05 1,02 1.07 1,03 1,05 0,97 0,99 0.95 TM
Transportseqnanutention. 1.74 1,81 1,72 1,84 1,75 1,85 1,81 1,86 1.96
Commercesnonatimentaires. 0,57 0,61 0,54 0,57 0,56 1,05 0,50 0,49 0.49 .0
Interprofessionnel 0,36 0,43 0,45 0,48 0,47 0,57 0,45 0,48 0,48 OOBgNN

Ensembledesactivités. 1,09 1,11 1,00 1,05 1,00 0,98 0.88 0,91 0,90 <~N
Nombretotaldejournéesperduesparincapa- ~t

citétemporaireconsécutiveà unaccidentdu HÊ
travail,régimegénéral(enmittion). 21,0 30,8 26,8 27,3 25.5 24,2 21,9 22,0 22,0 23Bj>

(1)T d é Noml:fredeiournéesperduElsx 1.000 (2)L 'f ba' bl' lé .è - b ,&(1)Tauxdegravité= N b d'h t .I'é
—(2)Lestauxreatis aubâtimentetauxtravauxpublicssontcalculés« siègessociguxetbureaux» non

compllS.
Nombreeures ravales - Il.
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TABLEAU C.02-9

Conflits du travail

lA
l'exception des salariés de l'agriculture et des administrations publiques)

Moyenne mensuelle (1)

Source: MinistèreduTravail.del'EmploietdelaFormationprofessionnelle

1980 1981 1982 1983 1984 -1985 1986 1987 1988 1989

Conflitslocalisés:
Nombredeconflitsobservés. 253 254 315 280 250 183 137 136 188 170

effectifs
ayantcesséletravail(en milliers) 33,3 32,9 44.6 37,8 42.2 22.8 21.8 18,7 27.2 20,3

bre de journéesindividuellesnontravail-
l6es (en milliers) ., 125,9 120.2 187.6 110,1 109,7 60,6 47,3 42,6 91,2 66,7

Conflitsgénéralisés:

l*°'brede journéesindividuellesnontravail-
s (enmilliers) 13,6 4,5 6,4 13.5 3,3 13,2 39,5 38.1 12,3 8,7

(UMoyennesarithmétiquessimplesdes12valeursmensuellesdel'année.

tableau C.02-10

Absentéisme selon la qualification

Octobre 1986

•• INSEE

Nombre Répartis(en0/0)en
dejours Autres Proportion Durée

Qualifications d'absence Autre causes
d'absents d'absence

occasion- Accident Congé cause (enjours) (O/o) desabsents
nelle Maladie Maternité

dutravail personnelimprévue
(3) (4) (enjours)

(2)

cadres
0,29 6016 (2) 0,39 12,8 "2

0,29 60.6
12.3 2.9 10.0 14,2 0.39 12,8 5,32

tdres supérieurs. 0 0,15 67.7 4.7 3.8 8,7 15,0 0,27
-

8.2 5.14
radresconfirmés. 0,31 - 62,0 11,6 2,4 10,2 13.8 0.43 14,1 5.26

i
tres cadres 0,40 55,5 16.6 3,3 10.0 14,6 U41 14,6 5,54

» 'C,ens 0.61 55.7 11,8 3,3 12.7 16.5 0,63 24.7 5,02

Egentsd. maîtrise. 0.62 57.0 9,3 7,3 9.3 17.1 0,67 23.3 5*51
"•Ploy,éBS* 1.07 55,7 24,0 2,6 8.7 9.0 0,63 25.1 6.79

rnPloyéstrèsqualifiés. 0.78 56,0 24,1 2,9 7,2 9,8 0,52 22,1 5,88
Fm58 qualifiés 1,16 56.3 24,7 2,4 8,9 7,7 0.63 26,8 6,69

o rnploYés nonqualifiés. 1,12 53,9 22,3 3.0 9,3 11,4 0,75 23.8 7,85
-"'iersou"em 1.37 59.1 5.1 9.8 8,2 17.7 0.64 33,3 6,04

u trèsqualifiés 1.06 58,0 0.5 15,0 6,9 19,6 0,68 30,2 5,77
t) UVrrsqualifiés 1.20 58,2 1,4 12,3 8,8 19.3 0.34 34,6 5,62
o::!ers semi-qualifiés0 0 1.43 60,8 5,8 8,8 8,2 16,5 0,62 34,4 5,94

E lers nonqualifiés. 1.63 57,9 9,3 7,3 8,0 17,5 0.56 31,3 6,98
nsemble 1.04 58.1 9,8 7,6 8,7 15.8 0.62 27,6 6,00

techlliqAbsencesoccasionnellesmaladie+ maternité+ accidentdetravail+ congépersonnel+ autrecauseimprévue.—(2)Lesautrescausesimprévuessont diverses: arrêts
techniques~,grèves.causesmultiplesindécidables.—(3)Lesautrescausessontliéesaudroitouà l'organisationdutravail: congéspayés,récupération,oufractiondemoisnonfaitepour
fauchenujdépart

encoursdemois.—(4)JIs'agitdelaproportiond'absentspourtoutecause(ycompriscongéspayés.récupérationetfractiondemoisnonfaite).
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TABLEAU C.02-11

Résultats des élections aux comités d'entreprise (en des suffrages exprimés)

.-"1"-'-b.",'6.
Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle

- - - -

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

--

A. Ensemble des salariés
A. Ensemble des salariés : i ~, >CGT 36,5 32,0< 32,3 , 28,5 29,3

27,7 27,1 26,8 26,7 25,1 1
, 1 1

CFDT 21,3 22,3 22,8 21,9 21,0 21,2 21,2 21,3 20,7
21.0

CFTC 2,9 2,9 2,9 4,0 3,8 5,0 Ù#<ottJ3,8 *** 4.8 bw 3.7 4,6
FO 1 11,0 9,9 11.7 11.1 13,9 12.6 14.4 11,3 13.7 * 11,2
CGC. 6,0 6,1 7,0 6,5 7,1 6.2 7,5 5,9 6:8 5,5
Autressyndicats. 5,0 4,1 4.4 4,7 4,8 5,8 5,0 6,0 4,8 6'^
Nonsyndiqués. 16,8 22,2 18,4 22,8 19.7 21,5mm21,1 23,9 23,5 26,4

B. Ouvriers et employés (premier
Icollège+ collègesuniques):

CGT. 43,2 38,2 39,0 34,5 35,5 33,7 33.2* w32.8 3216 30,4CFDT. 21,7 23,2 23,6 23,2 22,2 22,3 22,1 22,1 20,8 21»CFTC - 2.5 - 2.7 - 2,8 3,7 - 3,5 4,7 3,6 - 4,7 - 3,5* 4'9FO 10,7 10,2 11,6 11.7 14,2 13.3 14.5 11,8 14,1 jj,9CGC. 0,4 0,4 0,5 0,7 0,6 0,6 0,7 0,6 0,8 0.5Autressyndicats. 4.9 3,9 4,5 4,3 4,6 4,5 4,9 4,7 4,7 5.0Nonsyndiqués. 16.2 21,3 18,0 22,0 19,5 20,9 21,0 23,3 23,6 26,0

C. Maîtrise. techniciens et cadres
-ik "A |]AUÎ I

[deuxièmeet troisièmecollèges(1)]
11,1 1214 jj,2

1

CGT. 17,2 13,5 13.4 11,2 12,5
11,2 83111,8 e' 8,9 }.; 12,4 n :11.8CFDT. 20,2 19,9 20,8 18,3 17,7 18,1 81 1 1 - 20,4 2CFTC. 4,4 3,7 3,4 5,1 4,6 5,8 4,4 5,2 4,4 5'3Fa. 11,7 9,4 12,3 9,6 13,4 10,7 14,0 9,7 a 12,71 9li,CGC. 22.8 23,4 25.1 24,0 25,4 21,7 24,4 20,1 21.7 18'1

CGC 22,8 23,4 25,1 24,0 25,4 21,7 24,4 20,1 21,7 9,1
Autres syndicats 5,5 5,0 4,7 6.4 6,0 9,3 5,0 25,2 5,1 27,
i Non syndiqués 18,7 25,0 20.0 25.4 20,3 23,2 21,3 25,2 23.3 21'9

1 (1)Troisièmecollègeàpartirdumomentoùil

I

TABLEAU C.02-12

Établissements ayant au moins un délégué syndical et effectifs correspondants
suivant la taille des établissements a'('

Situation au 31 décembre 1989 t:.'
- -1> f,.,., )t

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle

Nombr Établissements - Effectifsd"
_oC Tailledesétablissements* off Nombre avecdélégués Effectifs

établissef101'(S
avec déiégl65

,lIE Re _.- lM <Vol .-
a If. p ,.. 37150à 99salariés 18.512 35.7 1.298.556 59'6100à 199salariés * 9.690 58.4 1.340.893 -i-

5200à499salariés 5.189 77.8 1.551.184 7500à999salariés 1.256 89.4 850.144 81.000salariésetplus 522 92,3 1.219.721'118=" 9

Total , 35.169 50.9 6.260.498 70,1

A———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————~
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TABLEAU C.02-13

Appartenance syndicale des délégués syndicaux

Situation au 31 décembre 1989

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle

Syndicats Nombrededélégués

CGT. 11.930 28,8
CFDT. 10.200 24.6
CGT-Fa. 7.674 18.5
CFE-CGC 5.625 13.6
CFTC. 3.124 7,5
Autressyndicats. 2.907 7,0

Tota). 41.460 100,0

TABLEAU C.02-14

établissements ayant au moins un CHSCT (1) et effectifs correspondants
suivant la taille des établissements

Situationau 31 décembre 1989

—Jl.rceMinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle

Nombre Établissements Effectifsdes
ayantaumoins Effectifs établissementsNombredesalariés d'établissements 1 CHSCT (enmillier) avecCHSCT

assujettis (en%) (eno/0)

---- sa)ariés. 29.169 61,5 3.179,1 69,2oe
499 2142 886 8126 888

500etpu:: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 1.839 92,4 2.321,4 92,7

Total 33.150 65,0 6.313,1 80,4

(1)Comitéd'hygiène.desécuritéetdeconditionsdetravail.

SOURCES DE DOCUMENTATION

* Ministèredu,Travail,de l'Emploiet de la Formationprofessionnelle,
servicedes Étudeset de la Statistique,1,placede Fontenoy,75007
Paris.Tél.: (1)40 56 6000.

Bulletinmensueldes statistiquesdu travail.
Dossiersstatistiquesdu travailet de l'emploi.
Revuefrançaisedes affairessociales.
TravailEmploi: contrainteset rythmedu travaildes salariésà temps

partiel.

* INSEE.

Donnéessociales,1990.

Enquêtesur l'emploi,Collectionsde l'INSEE,série D, dernier paru:
résultatsde 1988,n° D 128.

Économieet statistique,avril1990: dossiersur l'utilisationdes facteurs
de production.

Enquêtesur l'emploi,INSEERésultats,série emploi-revenus,résultats
de 1989,n° 6-7.
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En matière de revenus, la diffusion de certains résultats

distiques ne peut être réalisée qu'avec un délai relative-

ment important lié aux sources utilisées (déclarations

belles

de salaires, enquête non annuelle sur les revenus

Scaux,.).

1.
Salaires dans les entreprises

industrielles et commerciales

(tableaux 1 à 10)

(e S tableaux 1 et 2 résultent de l'exploitation des DADS

learations annuelles de données sociales) adressées par

PS employeurs
à l'administration fiscale. Le champ couvert

mar.
les DADS ne comprend pas l'agriculture, les gens de

pealSon
et les administrations publiques. Ces exclusions

qulJvent expliquer certaines différences entre les statisti-

DAe
fournies par l'UNEDIC et les résultats issus des

faj
S, notamment pour les secteurs T 17, les arsenaux

faisnt
Partie des administrations publiques, et T38, une

6
Partie de ce secteur étant exclue du champ. La

d'a et imparfaite des DADS dans certains secteurs

d'a IVlté
(T 32, par exemple) est aussi une cause de diffé-

conce
entre les deux sources statistiques. Le tableau 1

ma
cerne la répartition par activité économique de la

tabse
des salaires bruts des années les plus récentes; le

annau
2 donne les salaires nets annuels moyens des

cat,ees.1986 et 1987 par activité économique, sexe et

",,tégo,ie socioprofessionnelle, et un rappel, sur les années

socneures, des salaires moyens par sexe et catégorie
loprofessionnelle.

oitableau 3 donne l'évolution du salaire minimum de
ssance (SMIC)[loi n° 70-7 du 2 janvier 1970L Le SMIC

Chapitre C.03

Salaires et revenus

1. Salaires dans les entreprises
industrielles et commerciales

2. Salaires dans la fonction publique

3. Coût de la main-d'œuvre

4. Revenus

varie en fonction de la hausse des prix et de plus peut être
relevé eu égard à l'évolution des conditions économiques

générales (1); cette même loi détermine l'entrée en vigueur
depuis janvier 1970 d'un minimum garanti, indexé sur les

prix uniquement, qui sert au calcul de diverses allocations,

indemnités, primes, plafonds de ressources ou exemptions
fiscales.

L'évolution des gains mensuels des cadres, agents de maî-

trise, techniciens, employés et ouvriers du secteur privé
fait l'objet des tableaux 4 et 5.

Les gains selon l'activité économique, en avril 1988, sont

présentés au tableau 6. Les gains tiennent compte des

majorations pour heures supplémentaires, des primes de

transport, des primes (d'ancienneté, de panier, d'outillage,
etc.) et des indemnités pour travail de nuit ou de
dimanche. Mais ils s'entendent avant déduction des coti-
sations de Sécurité sociale. Ils excluent toutes les presta-
tions sociales. Ils ne comprennent pas les gratifications
exceptionnelles, les primes qui ne sont pas versées men-
suellement (primes de vacances, primes de fin d'année),
les sommes versées en acompte pour une période posté-
rieure ou les rappels et règlements afférents au travail
d'une période antérieure.

1. LeSMICs'appliqueégalementaux salariésagricoles;la rémunéra-
tion minimumen agriculturepeut, toutefois,être réduitecontractuelle-
ment dans la limitede 10 pour les salariésn'ayantqu'unecapacité
professionnelleréduite.Ilest réviséde droit selondeuxmodalités:
— chaque hausse d'au moins2 de l'indicedes prixest automati-
quementsuivied'un relèvementdu SMICdans les mêmesproportions;
— une réévaluationa lieuchaqueannée au moisde juilletde façonà
ce que l'accroissementdu pouvoird'achatdu SMICne soit pas inférieur
à la moitiédu gainde pouvoird'achatdu tauxde salairehoraireouvrier.

Enfin,clausenon obligatoire,le Gouvernementpeut déciderde porter
en coursd'année leSMICà unniveausupérieurà celuiquirésulteraitde
la seule évolutiondes prix.
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L'évolution de l'indice des taux de salaire horaire des

ouvriers pour la France entière est présentée par activité

économique au tableau 7, par qualification au tableau 8.

L'enquête trimestrielle ACEMO (Activité et conditions

d'emploi de la main-d'œuvre) qui permet de connaître ces

évolutions, ainsi que celles de l'emploi et de la durée du

travail, a été rénovée en avril 1985. Elle reste une enquête

auprès des établissements industriels et commerciaux de

10 salariés et plus: par sondage au-dessous de 50 sala-

riés, exhaustive à partir de ce seuil. Outre des modifica-

tions techniques, comme le tirage d'un nouvel échantillon,
l'actualisation des pondérations et la pré-impression sur le

questionnaire des réponses faites à l'enquête du trimestre

précédent, les deux modifications essentielles portant sur

les données relatives aux salaires sont les suivantes :

— la question sur les taux de salaire horaire de base a été

remplacée par deux questions: l'une sur l'horaire mensuel

de base, l'autre sur le salaire mensuel de base hors prime
et majoration pour heures supplémentaires; ces deux

informations permettent de calculer un nouveau taux de

salaire horaire de base; l'évolution de celui-ci est calculée

avec la même méthode que par le passé;
— cette nouvelle enquête collecte les données relatives

au salaire de base par niveau de qualification des catégo-
ries non ouvrières (agents de maîtrise, employés, ingé-
nieurs et cadres); pour ne pas alourdir le questionnaire, le

recueil des données relatives aux salaires par sexe a été

abandonné.

Les tableaux 9 et 10 sont précisément relatifs aux évolu-

tions des salaires de base des catégories non ouvrières; le

tableau 9 en donne le détail par activité économique, le

tableau 10 en donne le détail selon les 9 catégories distin-

guées par l'enquête.

2. Fonction publique
(tableaux 11 à 16)

L'exploitation des fichiers informatisés de paie de la Fonc-

tion publique permet d'extraire, entre autres, des données

sur le salaire annuel net moyen des agents de l'État ou sur

le niveau de leurs primes et indemnités. Ces données font

l'objet du tableau 11 où elles sont présentées suivant la

catégorie socioprofessionnelle, le statut et le sexe des per-
sonnels concernés.

Le tableau 14 présente les rémunérations mensuelles

brutes extrêmes (avant déduction de la cotisation de Sécu-
rité sociale et de la retenue pour pension de retraite) aux

2 niveaux hiérarchiques: minimum mensuel de rémunéra-

tion et indice hiérarchique le plus élevé (indice majoré 810,

puis 814 à partir du 1er octobre 1988), au-delà duquel ne

se trouvent que les emplois classés en échelles-lettres.

Le minimum mensuel de rémunération existe dans la Fonc-

tion publique depuis octobre 1955 et joue un rôle analo-

gue à celui du SMIC dans le secteur privé. Il s'applique aux

fonctionnaires titulaires de plus de 18 ans; il est défini par
un indice hiérarchique variable dans le temps, devenu par

étapes successives l'indice brut 209 en juillet 1985 (soit, à

cette date, l'indice majoré 217) [décret n° 86-167 du

31 janvier 19861. Une indemnité de résidence variable

selon le lieu de travail s'ajoute au minimum de rémunéra-

tion.

L'échelle hiérarchique des traitements fixée en 1948 en

indices nets allant de 100 à 650, puis en 1956 en indices

bruts allant de 100 à 1.000, est, à la date du 1er octobre

1988, exprimée en indices majorés allant de 150 à 814.

L'échelle hiérarchique a été modifiée à différentes reprises

par l'octroi à tous les fonctionnaires de points hiérarchi-

ques uniformes. Ces mesures ont contribué à un léger
resserrement de l'éventail hiérarchique.

L'indemnité de résidence, qui s'ajoute au traitement pro-

prement dit, est calculée en pourcentage de celui-ci. Les

communes sont classées dans différentes zones dont le

nombre est passé de 10 en 1950, date d'entrée en vigueur
du statut des fonctionnaires, à 3 depuis novembre 1974,

Parallèlement, le taux de l'indemnité de résidence a dimi-

nué, une partie de celle-ci étant alors intégrée dans le

traitement proprement dit, ce qui contribue à majorer les

pensions de retraite actuelles et futures des fonction-

naires. Depuis novembre 1983, cette intégration est totale

pour les communes classées en zone 3, l'indemnité de

résidence ne subsistant plus qu'à Paris (au taux de 3 0/0)et

dans quelques grandes villes (au taux de 1 %).

Les traitements augmentent sous l'effet de mesures géné-
rales (proportionnelles ou uniformes) ou catégorielles;
celles-ci peuvent concerner un seul corps de fonction-

naires (instituteurs, professeurs de collège, préposés des

PTT, commis des administrations centrales et des services

extérieurs), un ensemble de corps ou un ministère, oU

même toute une catégorie statutaire comprenant plus de

500.000 personnes: plan Masselin reclassant les person-
nels d'exécution des catégories C et D de janvier 1970 a

janvier 1974, plan Massenet reclassant les personnels de

catégorie B de décembre 1972 à juillet 1976, reclassement

des personnels de catégorie A entre décembre 1974 et

août 1977.

Pour tenir compte à la fois des mesures générales et des

mesures catégorielles, un indice d'ensemble des traite-

ments de la Fonction publique d'État est élaboré. Cet

indice vise à représenter ce qu'aurait été l'évolution du

salaire moyen dans la Fonction publique d'État dans

l'hypothèse où il n'y aurait eu aucun recrutement et aucun

départ et où chacun des salariés aurait gardé, en l'absence

de tout avancement ou de toute promotion, la même situa'

tion professionnelle. Il est calculé sur des salaires qui ne

tiennent pas compte de la plupart des mesures concernant
les primes et indemnités. Or en 1989, les distributions de

primes et d'indemnités se sont développées dans la Fonc'

tion publique d'État. Notamment dans le cadre du plan

Jospin, la presque totalité des mesures concernant les

enseignants n'ont pas été prises en compte. Aussi l'indice

des traitements de la fonction publique a-t-il perdu une

partie de sa pertinence en 1989. Il est présenté dans les

tableaux 15 concernant les traitements bruts et 16 concer'

nant les traitements nets de retenue. Sont publiés égale'
ment les indices propres à chacune des quatre catégories
statutaires A, B, C, D et au regroupement des catégories
C + D. Cet indice prend également en compte l'incidence

moyenne, pour l'ensemble des fonctionnaires civils titU'

laires de l'État, des mesures concernant l'indemnité de

résidence et le supplément familial de traitement. Cer'

taines mesures catégorielles étant rétroactives, cet indice

des traitements ne devient définitif qu'au bout d'une

période qui peut être généralement estimée à deux ans

3. Coût de la main-d'œuvre

(tableau 17)

Le coût de la main-d'œuvre est constitué de l'ensemble
des dépenses qui incombent à l'entreprise, en contrepartie
directe de l'emploi d'un salarié: rémunération direct
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(salaire de base, primes mensuelles et autres, congés
Payés, etc.), charges sociales légales, conventionnelles et

Contractuelles, charges d'apprentissage et de formation

Professionnelle, participation aux frais de transport, avan-
tages en nature, œuvres sociales.

Une enquête communautaire européenne sur les coûts de
la main-d'œuvre a été réalisée tous les trois ans jusqu'en
1984 puis sur 1988, et sera réalisée tous les quatre ans à
Partir de cette date dans les pays de la Communauté, pour
mesurer l'évolution des coûts et permettre des comparai-
SOns internationales. Depuis 1978, l'enquête effectuée
Pour la France par l'INSEE couvre à la fois le champ de
l'industrie et des commerces, banques et assurances. En
1988, pour la première fois, certains secteurs des services
sont également enquêtés.

?es tableaux tirés de l'enquête communautaire 1984, ont

eté publiés dans les précédentes éditions de cet annuaire

(décomposition du coût de la main-d'œuvre en ses diffé-
rentes composantes de 78 à 84, comparaison par branche
dans les pays de la CEE).

Concernant la France, les résultats portant sur l'année
1988 sont mis à disposition par l'INSEE. Les données
eUropéennes ne seront publiées qu'ultérieurement, après
arrnonisation par les services de l'OSCE.

4. Revenus

41. l'enquête sur les revenus fiscaux des

ménages
(tableaux 18 à 20)

n
France, la source principale permettant de saisir

ensemble des revenus des ménages est constituée par
une exploitation périodique des déclarations fiscales que
lecte la Direction générale des Impôts en vue de l'éta-
k lement de l'impôt sur le revenu.

Cette exploitation, de périodicité quinquennale, porte sur
Un

échantillon d'environ 40.000 ménages, représentatif

USSi bien des ménages imposés que non imposés. La
ernière enquête se rapporte aux revenus de 1984.

'nité statistique est le ménage (ensemble des personnes

(UI.vivent dans un même logement) et non le foyer fiscal

(qu.
est l'unité de collecte des déclarations). Les déclara-

tjos souscrites par des foyers cohabitant dans un même

j Sèment ont été additionnées afin de constituer l'unité

« ménage ».

de
revenu fiscalest constitué de la totalité des ressources

des Ménages qui sont par nature imposables. On y ajoute

lesallocations de vieillesse non imposables dites du
minimum vieillesse ».

s'
es Un revenu avant impôt et transferts familiaux. Il ne

j. Pas du revenu imposable au sens fiscal (assiette de

lé .POt),les divers abattements et déductions prévus par la

L91Slation
fiscale n'ayant pas été déduits.

Les nnclpaux revenus partiels entrant dans le revenu fis-

cal SOnt: les traitements et salaires, les pensions et rentes

vja ,
via

~es bénéfices industriets et commerciaux, tesles bénéfices industriels et commerciaux, les

bérléfices non commerciaux, les bénéfices agricoles, les

"al unerations de gérants et associés, les revenus de

SeUrs mobilières, les revenus fonciers.
sous

I. e-t-iquettede revenu fiscal, on amalgame différentsre etlquette de revenu fiscal, on amalgame différents

reVeUs
dont la signification n'est pas la même. Si les

Ires et les pensions déclarés par les contribuables cor-

respondent bien à des revenus effectivement perçus, il

n'en est pas de même des revenus des entrepreneurs indi-

viduels dont l'imposition est souvent basée sur une évalua-
tion forfaitaire. Les revenus d'activité non salariaux

estimés par la source fiscale sont très inférieurs aux éva-

luations plus économiques de ces mêmes revenus en

comptabilité nationale. Par suite, les revenus des ménages
sont connus avec une précision variable selon les cas: en

moyenne bien meilleure pour les salariés et les inactifs que
pour les indépendants et les agriculteurs.

Les tableaux 18, 19 et 20 présentent certains résultats
tirés de l'enquête 1984 sur les revenus fiscaux: revenus

fiscaux moyens et par tranche selon la catégorie sociopro-
fessionnelle de la personne de référence; tranches de

revenu initial du ménage selon l'âge de la personne de

référence.

42. Les revenus des ménages par catégorie

socioprofessionnelle du chef de ménage,
calés sur les comptes nationaux

À partir de l'enquête sur les « revenus fiscaux» des

ménages, et donc tous les cinq ans environ, l'INSEE pro-
cède à une répartition des revenus évalués dans les

comptes nationaux, entre les ménages classés selon la

catégorie socioprofessionnelle de leur chef. La dernière

évaluation portait sur l'année 1979. Les chiffres 1983

obtenus par simple actualisation des résultats de 1979 ont

été présentés dans l'édition 1987 de cet annuaire.

La formation des revenus est retracée à travers quelques
rubriques: revenus primaires, revenus de transfert, impôts
directs, revenu disponible brut. Les revenus primaires

regroupent les revenus d'activité et du patrimoine. Les

revenus du travail salarié aussi bien que les revenus

d'entreprise individuelle sont nets de cotisations sociales.

Les revenus de la production hors entreprise individuelle

(loyers réels et fictifs, jardins familiaux) sont nets des inté-
rêts versés pour le logement; de même, les revenus

d'entreprise individuelle sont nets d'intérêts versés au titre

de l'activité d'entreprise. Les revenus de transfert com-

prennent les prestations sociales, les opérations nettes

d'assurance-dommage, et les autres transferts reçus. Les

impôts directs sont les impôts sur le revenu et le patri-
moine.

Pour une meilleure comparaison entre les revenus d'entre-

preneurs individuels et les revenus des salariés, on déduit

du revenu disponible brut la consommation de capital fixe

des entreprises individuelles. De même, pour comparer les

revenus disponibles des ménages propriétaires de loge-
ments à ceux des autres ménages, on retranche la

consommation de capital fixe en logements. La consom-

mation de capital fixe correspond à la dépréciation écono-

mique évaluée par la comptabilité nationale.

L'enquête « revenus fiscaux» fournit des clés de ventila-

tion pour les salaires, les revenus d'entreprise, les revenus

de la propriété, les retraites, l'impôt. Elle permet également
de calculer des revenus non imposables mais attribués sur

barème, tels que les prestations familiales, le minimum

vieillesse. Pour certains types de revenus, la somme des

revenus des différentes catégories de ménage issue de la

source fiscale est très inférieure aux évaluations des

comptes nationaux (en particulier pour les revenus d'entre-

prise individuelle). On fait alors l'hypothèse que la sous-

évaluation est indépendante de la catégorie sociale.

La définition des revenus en comptabilité nationale est

plus vaste que pour le fisc. Pour répartir les revenus non
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monétaires ou non imposables par nature entre les catégo-
ries socioprofessionnelles, on utilise d'autres enquêtes

auprès des ménages. En particulier, on calcule les loyers
fictifs, revenus que la comptabilité nationale attribue aux

ménages propriétaires de leurs logements, à partir des

résultats de l'enquête sur le logement. Les prestations de

santé ou de maternité, non imposables, sont éclatées entre

les catégories de ménage grâce aux informations détail-

lées fournies par l'enquête sur la santé. Certains revenus

de la propriété sont exonérés d'impôts (intérêts des

livrets A de caisses d'épargne) ou peuvent subir un prélè-
vement libératoire (revenus de certaines valeurs mobi-

lières); on les répartit à l'aide des résultats d'enquêtes sur

l'épargne des ménages.

TABLEAU C.03-1

Nombre d'établissements, masse des salaires et effectifs

Source: INSEE
Unités: Salaires: Milliondefrancs

Effectifs: Millierdesalariés

Numéros Établissements Masseannuelle Effectifsprésents
dela Activitééconomique(1) ayanteudessalariés dessalairesbruts(2) au31décembre

nomenclature (NAPniveau40) ————————————————————————————————————————————————-
111 1985 1986 1987 1985 1986 1987 1985 1986 1987

T 01 Pêche. 2.923 1.998 2.492 1.298,2 1.214,1 1.541,3 12,1 10,0 127
T02 Industriesdela viandeet dulait. 4.615 4.600 4.827 15.266,5 16.040,1 16.525,1 171,3 171,8 169.2
T03 Autresindustriesagricoleset alimentaires 43.579 44.448 45.304 31.475,2 32.366,6 34.397,4 361,2 364,5 372,5
T04 Productiondecombustiblesminérauxsolides 48 43 35 5.218,6 r5.362,6 4.720,2 50,1 r40,5 36,5
T05 Productionde pétrole et gaz naturel 212 332 340 3.971,3 6.905,7 7.252,1 20,9 35,7 36,0
T06 Productionet distributiond'électricité,distribu-

tiondegazetd'eau 1.716 1.509 1.481 24.811,8 25.266,8 25.451,4 192,9 192.7 187,1
T07 Productionde mineraiset métauxferreux 584 601 643 14.924,6 14.866,5 14.157,5 136,0 128,6 113,6
T08 Productiondeminerais,métauxnonferreux 503 520 512 6.763,8 7.000.4 6.907,4 57,9 56,1 53,4
T09 Productionde matériauxde construction 8.328 8.384 8.410 14.457,6 14.586,5 14.981,9 145,4 141,9 142,2

6T10Industrie duverre. 1.043 1.079 1.109 5.720,3 6.028,9 6.187,8 55,0 56,1 55,6
T 11 Chimiede base,filset fibresartificielset syn-

thétiques. 1.597 1.608 1.638 16.479,7 16.946,2 17.733,5 126,3 123,7 122,8
T12 Parachimieet industrie pharmaceutique 3.134 3.201 3.274 22.663,1 23.437,5 24.295,3 188,0 185.6 184,0
T13 Fonderieet travaildesmétaux 18.613 19.343 19.772 38.294,0 40.028,2 41.724,6 403,0 399,8 401.6
T14 Constructionmécanique.,. 20.041 21.015 21.590 45.241,0 48.128,6 48.018,3 439.4 439,2 420,1
T15 Constructionélectriqueet électronique. 10.494 11.445 12.157 63.359,3 66.233,2 68.863,4 557,7 549.7 546,3
T16 Constructiondevéhicules automobileset

d'autresmatérielsdetransportterrestre 2.450 2.484 2.573 41.414,1 39.776,5 39.747,0 395,2 370,0 357,4
T17 Constructionnavaleet aéronautique,armement 1.173 1.073 1.139 21.609,9 23.643,3 22.912,9 160,3 165,6 151.6
T18Industrietextileethabillement. 17.902 18.419 18.06933.133,934.170,233.992,1 441,9 424,2 400,4
T19 Industrieducuiret dela chaussure. 3.042 2.985 2.903 6.928.4 6.875.7 6.836,5 94,1 89,2 84.'
T 20 Industriedubois,de l'ameublement,industries

diverses. 21.904 22.636 23.423 22.115,2 22.917,4 23.872,7 275,6 275,9 274,2
T21 Industriedupapieret ducarton. 1.992 2.013 2.037 10.996,1 11.613,6 11.865,5 104,2 105,9 102,8
T22 Imprimerie.presse,édition.,.. 14.266 15.165 16.177 24.623,7 27.125,9 29.065,1 222.0 228,3 237,1
T23 Industriesdu caoutchoucet de la transforma-

tiondesmatièresplastiques. 4.648 4.848 5.040 18.650,4 19.942,1 20.956,8 199.4 203,7 203,2
T24 Bâtiment,géniecivilet agricole. 164.072 167.365 173.113 100.336.8107,781,0113.346,9 1.186,8 1.201,8 1.224,6
T25 Commercedegrosalimentaire 24.394 23.585 24.482 23.591,9 25.221,4 26.648,4 254,1 257,2 261.2
T26 Commercedegrosnonalimentaire 62.155 65.223 70.374 75.315,6 79.025,8 85.799,5 677.8 677.5 710,8
T27 Commercededétailalimentaire. 70.400 71.424 72.383 33.651,0 37.325,0 39.918,2 r 493,1 521,9 529,6
T28 Commercede détail non alimentaire 154.805 160.940 167.040 49.080,1 52.730,2 57.010,9 665,4 694,2 717.3
T29 Réparationet commercede l'automobile. 53.300 54.022 55.951 28.805,0 28.212,5 30.089,2 324,7 326,5 332,?
T30 Hôtels,cafés,restaurants. 106.175 110.927 115.551 31.318,5 34.099,4 36.622,2 453,7 470,5 496.1
T31Transports. 42.544 43.095 44.609 85.560,6 86.304,9 87.410,5 821.4 811,6 818,
T32 Télécommunicationset postes. 331 338 365 10.253,8 870,3 122,3 F 7.
T 33 Servicesmarchandsrendusprincipalementaux

entreprises. 137.484 149.542 159.440 118.672,5132.515,6151.870,5 1.139,9 1.206,4 1.320,0
T 34 Servicesmarchandsrendusprincipalementaux

particuliers., 149.079 156.341 165.932 131.937,2145.594,1153.931,9 1.714.5 1.825.7 1.890.3
T35 locationet crédit-bailimmobiliers. 11.665 7.795 7.163 8.250,6 6.887,1 6.965,8 97,5 86,8 84,8T36Assurances 4.739 5.112 5.356 17.557,5 18.666,0 19.764,5 142,7 151,4 156°

5:1T 37 Organismes financiers. ,. 11.391 12.087 13.063 53.028,3 59.579,1 63.223,7 399,3 424.5
425,5T38 Servicesnonmarchands. 55.510 59.121 62.543 59.359,1 65.365,9 64.744,0 782,7 853.6 845.1

Total 1.232.851 1.276.666 1.332.310 1.316.135,2 r 1.390.501,3 1.460.222,4 r14.085,8 r 14.274,0 14.485,1

(1)Noncomprisagricultureet administrationspubliques.—(2)Avantdéductiondelacotisationsalarialeà laSécuritésocialeetycomprislavaleurdesavantagesennature.



C.03 SALAIRES- REVENUS 135

TABLEAU C.03-2A

Salaires nets annuels moyens (salariés à temps complet, secteurs privé et semi-public)

Année 1986 (résultats définitifs rectifiés)

Source: INSEE
- Unités: Salaires: franc

Effectifs: millier

n*. Salairenetannuelmoyen

Numéro
',. d)

Effectifs Catégories
socioprofessionnelles

dela Activitééconomique(1) Ensemble
nomen- (NAPniveau40)

toutes
r Cadres Cadres

Employés Ouvriersclature
-

catég.(2) supérieurs moyens

À Lesdeux Lesdeux Lesdeux Lesdeux Lesdeuxf Hommes Femmes Hommes Femmes
---

.ff sexes(3) sexes sexes sexes sexes

4* —

T01 Pêche. 9,1 120.315 124.947 51.655 195.348 138.626 60.558 119.075 # 114.654
T 02 Industriesdelaviandeetdulait. 157,2 79.401 86.488 63.213 202.584 110.847 70.317 71.482 56.142 67.242

j |°3 Autresindust.agricoleset alimentaires 312.1 79.449 87.382 63.424 225.889 118.730 65.145 74.633 58.658 70.816
1 T04 Productionde combustiblesminéraux 4

solides. ai 36.4 117.502 118.839 88.472 244.610 146.798 99.675 109.239 74.303 108.876

v 05
Productiondepétroleetgaznaturel. 35,2 161.948 175.241 111.667 273,226 154.380 106.079 113.122 103.271 112.498

t 06 Productionetdistributiond'électricité,dis-
tributiondegazet d'eau 181,0 116.956 121.820 95.696 213.782 118.022f 84.456 '• 93.2931 86.019 93.187

T07 Production
demineraiset métauxferreux 125.4 92.084 93.267 80.117 198.530 106.095 85.932: 78.735 63.462 78.269

v 08 Productionde minerais,métauxnonfer- 0,
reux 54,5 102.534 105.307 84.476 219.854 118.998 89.683 r 84.327H. 60.352 82.808

J
09 Productiondematériauxdeconstruction.. 133,9 86.569 89.366 69.882 221.359 114.926 82.262 71.97653.274 70.411

Ii. JT10 Industrieduverre. 54,1 94.215 98.595 72.391 214.549 118.306T 82.235 84.875 55.490 81.314
11 Chimiede base,filset fibresartificielset ';-

T
synthétiques. 119,2 115.096 120.640 89.593 251.557 128.412 90.831 91.764 70.774 89.820

T-L
12 Parachimieet industriepharmaceutique 169,9 109.929 128.042 87.542 223.111 126.313 81.263 82.452?? 67.253 76.079**

13 Fonderieettravaildesmétaux 373,3 86.173 89.836 68.789 217.569 116.864, 75.453 il 73.4481 56.827 71.257

114 Constructionmécanique. 413.8 93.341 97.176 74.598 204.443 113.899 78.238 , 75.262, 61.489 73.823

T15 Constructionélectriqueet électronique 506,2 105.770 121.833 74.575 214.945 116.927 83.203, 77.272 61.507 70.935| 16 Constructionde véhiculesautomobileset : - j
;, T d'autresmatérielsdetransportterrestre 359,3 88.784 92.957 70.717 208.522 113.550 83.750 79.444 62.626 76.492t, y 17 Constructionnavale et aéronautique, }
"1

T armement. 163.4 118.032 121.551 92.331 219.107 128.688 96.844 92.729 70.923 91.311

j. Industrietextileet habillement. 387.1 69.675 93.109 56.926 217.082 114.253 66.965 65.532 51.134 55.691

Ti9
Industrieducuir et de la chaussure ÈL77,2 65.439 79.031 55.688 169.562 111.259 68.342 1 63.075 52.280 56.404

o Industriedu bois, de l'ameublement, 09. ( iè
J T2

industriesdiverses 246,9 73.287 78.032 61.506 184.201 110.907 68.162 62.961 53.537 60.586

1 fil
Industriedupapieretducarton. 99,2 91.838 100.156 71.224 225.756 130.018 84.198- 80.406r 60.459 75.429

* 22 Imprimerie,presse,édition. 180.9 112.648 125.686 88.108 211.052 138.552 82.238 s 94.955 67.176 88.135T3 Industriesducaoutchoucetdelatransfor- , ,

:
T2 mationdesmatièresplastiques. 183,2 84.181 91.406 65.690 215.980 113.328s 74.047 r 72.736f 57.122 68.569

t T24 Bâtiment,géniecivilet agricole 1.078,2 77.552 77.646 76.014 198.930 115.821t 74.576 65.609 51.479 65.500

25
Commercedegrosalimentaire 216.7 86.444 93.386 66.603 208.418 112.375 71.192-68.216 M 51.018 65.877

* T2 Commercedegrosnonalimentaire 576,3 103.509 114.756 78.893 217.699 122.419 74.436 70.389Olf 57.435 68.804
* 27

Commercededétailalimentaire. 381.4 68.600 79.147 56.928 170.741 93.028 56.383 * 69.86952.586 68.108
: T29

Commercededétailnonalimentaire 478.9 78.154 96.256 65.333 154.567 100.786 62.502 71.013 57.061 66.321

4T30 Réparationet commercedel'automobile.. 294.4 77.099 78.335 70.235 166.793 113.450 74.337 64.544 65.558 64.567

Hôtets. cafés, restaurants. 329.4 69.099 75.391 59.827 150.967 92.331 62.5834 66.754 51.605 63.501
1 T33 Transports. 716,5 98.029 100.636 84.584 220.850 124.500 85.024 81.901 71.481 81.443j -j-] T33 Servicesmarchandsrendus principale-

T34 ment aux entreprises 813,5 113.491 136.519 84.568 219.877 116.880 75.653 72.09259.368 69.537
a

34 Servicesmarchandsrendus principale-
| -j-

mentauxparticuliers. 1.265,8 80.281 92.278 74.718 138.041 93.431 69.399 73.824 55.401 66.878

35
Locationetcrédit-bailimmobiliers. 59,6 79.069 87.280 67.429 170.383

108.417
65.718 67.8551 50.513 64.077T R° Assurances 135.0 107.740 133.001 86.751 196.111 114.623

1
81.966 -1. 85.668f Assurances 135,0 107.740 133.001 86.751 196.111 114.623 81.966 100.620« 71.418 85.668

1
T38 rganiSmesfinanciers. 381.7 123.117 144.696 98.342 211.509 126.784 90.264 110.126 80.761 96.20138 Servicesnonmarchands. 470,1 86.273 101.016 77.194 154.619 93.957 71.503 67.256 57.039 63.358

iMiM Ensemble(4). 11.581,5 90.571 99.634 73.974 199.000 112.066 72.867 73.891, 57.252 70.727

C()I'r1Pris(1 Nomenclatured'activitésetdeproduits1973,«niveau»40noncomprisagricultureetadministrationspubliques.—(2)Effectifstoutescatégories(enmilliersd'années-travail).—(3)Y
c°niprjs

e Personneldeserviceetlesautrescatégoriessocioprofessionnelles.—(4)Ycomprislestélécommunicationsetpostes. -1,
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TABLEAU C.03-2B

Salaires nets annuels moyens (salariés à temps complet, secteurs privé et semi-public)

Année 1987 (résultats définitifs)

Source: INSEE
Unités: Salaires: franc

Effectifs: millier

Salairenetannuelmoyen

Catégoriessocioprofessionnelles
Numéro Effectifs —

dela Activitééconomique(1) toutes Ensemble CadresProfessions
Emplovés ouvriersnomen- (NAPniveau40) catég.(2) etchefs intermé-Employés Ouvriers

clature -
d'entreprise diaires

Lesdeux Lesdeux
Hommes Femmes

Lesdeux Lesdeux Lesdeux sexes
Hommes Femmes sexes

Hommes Femmes
sexes sexes sexes

T01Pêche. 11,8 128.188 132.224 56.626 207.559 172.138 77.876 123.941 53.980 120.726
T 02 Industries de la viande et du lait 152,5 81.751 89.203 64.674 218.543 115.070 73.609 72.663 57.443 68.442
T03 Autresindust.agricoleset alimentaires 325,6 81.155 89.109 65.085 232.165 121.511 66.537 75.737 59.825 71.917
T04 Productionde combustiblesminéraux

solides. 30,2 119.040 120.624 85.586 267.002 149.305 112.918 106.307 62.138 105.973
T05 Productiondepétroleetgaznaturel. 37.4 162.081 175.115 113.061 259.918 146.845 112.084 113.818 91.034 112.152
T06 Productionet distributiond'électricité,dis-

tributiondegazet d'eau. 179.7 118.309 123.198 97.229 215.277 120.432 84.285 95.213 77.552 94.977
T07 Productiondemineraiset métauxferreux 117,8 95.745 97.100 81.822 210.487 109.992 87.822 81.396 64.111 80.800
T08 Productionde minerais,métauxnonfer-

reux 52,1 107.301 110.343 86.862 231.677 122.239 88.739 86.471 68.420 85.410
T09 Productiondematériauxdeconstruction.. 131,8 90.371 93.152 73.162 246.027 119.081 81.671 72.933 55.572 71.575
T10Industrie duverre. 55,1 96.514 101.140 73.164 218.068 120.591 88.759 85.809 59.175 82.586
T 11 Chimiede base,filset fibresartificielset

synthétiques. 119,2 119.001 124.705 92.650 256.448 130.916 94.305 95.146 73.300 93.145
T12 Parachimieet industriepharmaceutique 168.4 115.003 134.034 91.830 230.878 129.151 85.571 86.492 70.833 79.866
T13 Fonderieet travaildesmétaux 367,6 88.836 92.354 72.224 225.412 120.546 75.588 75.071 59.035 72.973
T14 Constructionmécanique. 392,1 97.283 101.621 76.890 214.668 117.828 78.837 77.853 62.034 76.145
T15 Constructionélectriqueet électronique 497,3 109.335 125.400 77.289 221.182 116.670 84.089 79.451 62.799 72.859
T 16 Constructionde véhiculesautomobileset

d'autresmatérielsdetransportterrestre 347.7 91.096 95.319 73.255 207.844 115.144 88.303 80.787 64.403 77.895
T 17 Constructionnavale et aéronautique, 7armement. 148,8 123.546 127.629 95.126 219.786 130.970 94.736 97.180 73.074 95.387
T 18 Industrie textile et habillement 367,0 72.702 97.282 59.152231.226114.312 71.017 68.733 52.472 57.711
T19 Industrieducuir et de la chaussure 71,8 69.820 86.061 58.405 201.188 116.436 69.722 65.952 55.249 59.224
T20 Industriedu bois, de l'ameublement,

industriesdiverses. 244,6 76.214 80.795 64.647 204.784 109.653 72.492 65.320 55.779 62.940
T21 Industrie du papier et du carton 100,1 95.375 104.296 72.629 233.792 130.876 82.640 83.506 60.745 77.979
T22 Imprimerie.presse,édition. 184,6 116.592 131.080 90.289 221.929 141.572 82.642 96.742 71.087 90.244
T23 Industriesducaoutchoucetdelatransfor-

mationdesmatièresplastiques. 182.7 87.036 94.312 68.414 230.882 114.572 76.230 74.368 58.988 70.264
T24 Bâtimentgéniecivil et agricole. 1.092,8 79.493 79.670 76.640 210.709 118.675 74.962 67.519 51.046 67.403
T25 Commercedegrosalimentaire 217.4 89.599 96.645 69.452 212.782 118.625 71.886 70.482 52.772

68-112T26 Commercedegrosnonalimentaire 607.7 107.443 119.297 81.191 226.637 126.111 75.391 71.819 57.961
70-148T27 Commercede détail alimentaire 386,5 69.869 80.095 58.831 183.814 97.234 58.053 68.851 50.849 66.897

T28 Commercede détail nonalimentaire 495,9 80.630 99.332 67.229 168.599 102.302 64.148 69.879 57.365 65.83'
T29 Réparationet commercedel'automobile.. 299,2 79.306 80.759 71.234 180.465 120.899 75.604 66.319 59.878

66.197T30 Hôtels,cafés,restaurants. 347,6 68.823 75.166 59.584 155.812 93.837 61.716 68.124 52.720 64.748
T31Transports. 771.2 97.532 99.581 86.556 202.283 119.881 81.553 82.000 72.760 81580
T33 Servicesmarchandsrendus principale-

gOmentauxentreprises 865.6 117.747 141.873 87.663 233.932 117.654 75.219 72.945 60.280 70.29°
T34 Servicesmarchandsrendus principale- 8mentauxparticuliers. 1.298,3 80.854 93.011 75.073 144.649 93.796 69.662 68.334 53.310 62.638
T35 Locationet crédit-bail immobiliers 59,0 80.112 89.671 68.258 176.321 105.533 67.194 70.506 52.224

65.290T 36 Assurances 136,5 114.929 145.771 89.083 228.436 119.497 82.932 106.070 72.942
92.80°T37 Organismesfinanciers. , 379.4 126.386 149.921 100.286 227.218 131.266 91.134 112.546 88.050
99.699T38 Servicesnonmarchands 465,3 87.848 102.869 78.470 157.113 97.922 72.346 65.304 60.507 63.28e

Ensemble (3) 11.714,5 93.037102.453 75.828207.498114.004 73.299 75.185 58.697 72.070

(1)Nomenclatured'activitésetdeproduits1973,«niveau» 40noncomprisagricultureetadministrationspubliques.—(2)Effectifstoutescatégories(enmilliersd'années.travail)
(3)Ycomprislestélécommunicationsetpostes.
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TABLEAU C.03-3

Salaire minimum de croissance [SMIC] (1)

Moyennes annuelles du salaire horaire

Source: Journalofficiel Unité: Francparheure

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Métropole:
SMIC. 13,80 16,30 19.17 21.50 23J53 25.44 26,53 27.60 28,35 29,54
Minimumgaranti. 8,44 9,53 10.78 11,78 12,76 13,52 13,90 14,39 14,73 15,26

départementsd'outre-mer:
Antilles,Guyane. , , 11,27 13,32 15.76 17,92 19,61 21,21 22,11 23,01 23,64 24,62
Réunion. 10,23 12,34 14,71 16.72 18.30 19,79 20,64 21,46 22.05 22,98

(1)Defévrier1982àavril1985,deuxmontantsmensuelsduSMICcorrespondaientà unmêmeSMIChoraire: l'un.calculésurlabasede40heuresparsemaine,concernaitlesseuls
ers déjàprésentsdansleurentreprisele1erfévrier1982,etquiavaientdroitdecefaitàunecompensationtotaledelaréductiondeladuréelégaledutravail;l'autreétaitcalculésurlabaserie9 heuresparsemainepourlesouvriersembauchésaprèsle1erfévrier1982.Laréunificationaétéréaliséeàcompterdemai1985surlabasede169heuresparmois.

TABLEAU C.03-4

Gains des salariés

(Ensemble des activités du secteur privé)

^0rce•'MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle Unité: Franc

1984 1985 1986 1987 1988

Avril Octobre Avril Octobre Avril Octobre Avril Octobre Avril

ainshorairesdesouvriers 34,73 35,39 36.81 37,51 38,63 38,74 39,67 40,27 41,25

aiis mensuels:
Cadres 15.436 15.771 16.377 16.720 17.245 17.527 17.983 18.166 18.650
Agentsde maîtrise, techniciens,dessinateurs 8.694 8.694 8.942 9.208 9.468 9.617 9.750 9.997 10.087
EmploYés.-. 6.101 6.276 6.484 6.691 6.812 6.805 6.916 7.079 7.169

Ensembledes«non-ouvriersn. 8.460 8.682 8.978 9.223 9.425 9.898 10.088 10.282 10.449
----

1

'tAQLEAU C.03-5

"ces des rémunérations des salariés

nsemble des activités du secteur privé)

inistère duTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle Base100enoctobre1972

-----
1978 1979 1980 T981 1982 1983 1984 1985 1986 1987

Ga'
horaires des ouvriers (1) 227,3 255,6 294.2 337,9 390.0 436,7 469,0 497,1 521,0 541,8

Mensuels :
- 3 267,4 296,0 324,6 348,7 69 386,0 8A 187.5 208.6 236,0 267.4 296.0 324,6 348,7 369,8 386,0 398,

g"6"1®de maîtrise,techniciensdessinateurs 196,0 218.8 250.2 281,7 309.8 339,7 362,0 383.3 397,3 410,9
n'ployés 205,8 231,8 266,6 304,8 342,0 377.9 406.4 432.6 452,5 470.7
fiers (2) 209,1 233,7 267,8 305,2 342.0 379,5 406.1 430.1 450.4 468,7

Ensembledessalariés. 202,4 226.4 259,0 294,5 328,5 362,8 388,7 412,2 430.7 447,0

^airei1'Unesériedesgainshorairesdesouvrierscorrigéedelavariationdunombredesjoursouvrésestdisponibleparailleurs.—(2)Legainmensueldesouvriersestobtenuàpartirdugainhorairen tenantcomptedeladuréedutravail.
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TABLEAU C.03-6

Gains selon l'activité économique des établissements

Avril 1988

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle Unité: Franc

Ensemblede
l'industrieTransportsIndustriesde Industries Bâtiment (

(noncomprisCommerces Services m)transformation transfor- Ensemblo(noncomprismatrices
et

lnus.nes SNCF ommerces ervlces (11
lebâtiment)desmétaux géniecivil

extractives, etRATP)bâtiment
etgéniecivil)

Gainshorairesdesouvriers 42.00 44,04 40,99 41,80 43,80 39.18 38,70 41.25

Gainsmensuels:
Cadres 19.642 19.421 17.565 19.364 18.108 18.117 17.980 18.650
Agentsdemaîtrise,techniciensdessinateurs. 10.621 10.697 9.671 10.491 10.138 9.530 9.623 10-081
Employés 7.859 8.374 7.431 7.815 7.082 6.468 7.278 7.169

Ensembledes«non-ouvriers» 11.718 12.071 10.966 11.623 10.093 8.761 10.152 10^449

(1)Noncompriscombustiblesminérauxsolides,gazet électricité,SNCFetRATP.

TABLEAU C.03-7

Indices des taux de salaire horaire des ouvriers par activité économique

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle(enquêtetrimestriellesurl'activitéet lesconditionsd'emploidelamain-d'œuvre) Base100au1eravril1

1988 1989 1990 MoyenneI1'
Activitéséconomiques -

NAP73: niveaux40et100(2)
Juillet Octobre Janvier Avril Juillet Octobre Janvier 1989

T02 Industriesdelaviandeetdulait. 100,9 101,8 102,7 103,4 104,5 105,2 106,0 104,4T03 Autresindustriesagricoleset alimentaires 101,2 101,6 102,9 104,0 105,0 105,9 106,9 10*'"g
T07 Productiondemineraiset métauxferreux.Premièretrans- 1formationdel'acier. 101,3 102,9 103,0 106,2 106,6 108,0 108,6 1°R7
T08 Productionde minerais,métauxet demi-produitsnonfer- 1reux 101,2 102,1 102,8 104.4 105,5 107,4 108,5 105,
T09 Productionde matériauxde constructionet minéraux 3divers. 100,7 101.5 102,5 103,6 104,1 105,3 106,2104'8T10 Industrieduverre. 101,1 102,2 102,9 104,0 104,9 105,5 107,1 104'
T 11 Chimiede base,prpductionde filset fibresartificielset

synthétiques. 100,9 101,5 102,4 104,0 104,5 106,7 107,1 10'6dont: Chimiedebase- 77. 101,0 101.5 102,6 103,8 104,1 105.9 106,6
104,6T12 Parachimieet industriepharmaceutique. 100,5 101.2 102,2 103,9 104,8 105,6 106,7
104,1dont: Parachimie- 18- 100,5 100,9 101,9 103.7 104,6 105,5 106,4 104,6

)ndustriepharmaceutique-/.9-. 100,5 101,8 102,8 104,3 105,0 106,0
107,2 105,1T 13 Fonderieettravaildesmétaux 101,0 101,6 102,8 103,9 105,0 106.0 107,0

104'1T 14 Constructionmécanique 101,0 101,7 102,6 103,6 104,7 105,7 106,9
1()4'4T 15 Constructionélectriqueetélectronique. 100,6 101,6 102,5 103,5 104,3 105,4 106,4 1,

T 16 Constructionde véhiculesautomobileset d'autresmaté-
*rielsdetransportterrestre 100,6 101.3 102,4 103,9 104,0 105,3 108,6 Î&YQT17 Constructionnavaleet aéronautique,armement. 100,5 101,4 102,7 103,6 104,2 103,8 106,3

104,0T18 Industriesdutextileetdel'habillement. 101.4 102,1 102,6 104,3 105,4 106,4 106,9 105'0dont: Industrietextile- 44- 101,2 102,0 102,5 104.0 105,1 106,1 106,7 106,0Industriede l'habillement-47- 101,7 102,2 102.8 104,6 105,7 106,8 107,1 1'8T19 Industriesducuiretdelachaussure. 101,1 101,2 102,4 103,6 104,9 106,3 106,6 104,8T20 Industriesduboisetdel'ameublement,industriesdiverses 101,6 102,3 103,3 104,6 105.8 106.8 107,5 105,1dont: Travailmécaniquedubois-48- 101.7 102,4 103,5 104,8 106,2 107,3 108J
l®*?-Industriedel'ameublement-49-. 101,6 102.3 102,9 104.3 105,5 106,4 107,3 1,

N.B.—Voirnotesenfindetableau.
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"tABLEAU C.03-7 (suite et fin)

Indices des taux de salaire horaire des ouvriers par activité économique

Soljrce:MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle(enquêtetrimestriellesurl'activitéetlesconditionsd'emploidelamain-d'œuvre) Base100au18ravril1988

1988 1989 1990Moyenne(1.)Activitéséconomiques
1988 1989 1990 Moyenne(1.1

NAP73: niveaux40et100(2)
Juillet Octobre Janvier Avril Juillet Octobre Janvier 1989

ni Industriesdupapieret ducarton. 100,7 102,0 103.1 103,6 104,9 106.2 106.8 104.9

22
Imprimerie,presse,édition. 100,7 101,9 102,7 103,9 105,2 106,6 107,2 105,2T23 Industriesdu caoutchoucet de la transformationdes

matièresplastiques.. 101,1 102.1 103,1 104,2 104.7 106,3 107,1 105,1
dont:Industrieducaoutchouc-52 - 101,1 102.3 103,6 104,7 104.6 106,6 107,6 105.4

124
Transformationdesmatièresplastiques- 53-. 101,1 101,9 102,8 103,9 104,8 106,1 106,8 104.9

24 Bâtimentgénieciviletagricole.,. 101,0 101,9 102.9 104.4 105.5 106.7 108,7 105,6

25
Commercedegrosalimentaire 100,6 101.5 102,3 103,9 105,3 106,2 107,3 105.0

127
Commercedegrosnonalimentaire 100.8 101,3 101,9 103,5 104,8 105.4 106,9 104,5

128 Commerce de détail alimentaire
100.6 101,4 102,5 104.1 104.7 106,0 106.8 104,9

129 Commercededétailnonalimentaire..,. 100.6 101.7 102,3 103,8 105,0 106,0 107,5 104,9

131 Réparationet commercedel'automobile. , 100,6 101,5 102.5 104,1 105,3 106,4 107.4 105,2
Réparation et commerce de l'automobile 100,6 101,5 102,5 104,1 105,3 106,4 107,4 105,2

d1 Transports (3) 100,7
101,9 103,3 104,1 105,4 106,0 106.5 105,1

groupements
:

t.J()2 1ndustriesagricoleset alimentaires 101,1 101,7 102,8 103,7' 104,8 105,5 106,5 104,7

Ufto Industriesdesbiensintermédiaires. 101,0 101,9 102.8 104,2 105,0 106,3 107,1 105,1

Yas
Industriesdesbiensd'équipement.:. 100,7 101,5 102,5 103,7 104,3 105,3 107,3 104,6

Uno
Industriesdesbiensdeconsommationcourante..;. 101,3 101.9 102,8 104,2 105.4 106,5 107,0 105,2

Commerce 100,7 101.4 102.2 103,8 104,9 105,8 107,1 104,8

Services marchands 100,7 101,2 101,9 103.4 104,2 105,1 106.1 104.2
à U 06 Industrienoncomprislebâtiment(4) 101.0 101.8 102,7 104,0 104,8 105,9 107,1 104,9

dont: Industriechimique- 17- 18- 19- 100.7 101.4 102.4 103,9 104,5 105,7 106,6 104,6

u-02
au07 Industrieycomprislebâtiment(4). 101,0 101.8 102,8- 104,1 105,0 106.1 107,4 105,0

UGe
àU14Tertiaire(3). 100,7 101,4 102.3 103,7 104.7 105,5 106.5 104.6

y y'0 à U 14 Services. , 100,8 101,2 101,9 103.4 104,3 105,1 10ô.1 104.2
à U 14 Ensembledessecteursnonagricoles(5).,. 100,9 101,7 102,6 103,9 104,9 105,9' 107,1 104,9

italin
11)Moyennepondéréedesindicestrimestriels(enquêtedejanvier,avril,juillet,octobre-etjanvierdel'annéesuivanteaveclespondérationsrespectives12,2,2,1 (2)Entretiretseten

oe,iveau 100delaNAP73(Nomenclatured'activitésetde produitsde1973).—(3)NoncomprisSNCFetRATP—(4)NoncomprisT04«Productiondecombustiblesminérauxsolideset
action »etT06«Electiicité,gazeteau».—(5)NoncomprisSNCF,RATP,T04-etT06.

-----

TaBLEAU C.03-8

IrIdiees des taux de salaire horaire des ouvriers par qualification

,SQUPÇ•'MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormation'professionnelle(enquêtetrimestriellesurl'activitéet lesconditionsd'emploidelamain-d'œuvre) Base100au1sravril1988

1988 1989 1990Moyenne(1)
Activités économiques

NAP73: Niveaux40et100
'-----

Juillet Octobre Janvier Avril Juillet Octobre Janvier 1989

MIII'bo.'UVre-

Niveau î 101.2 101,8 102,6 104,1 105,1 106.0 107,0 105,0

'V eau2 101'1 101.8 102.7 104,1 105,1 106,0 106,9-, 105,0
*Uvr^spécialisé* *

Ni
Niveau 3 100,9 101,7. 102,7 104.0 104,9 106,0 107,1 104,9

W "'eau4 ,',. d d. 100,8 101,5 102,5 103,8 104.7 105,8 107,3 104,8
I. qualifié: -

N'veau 5 100,8 101,7 102,6 103,9 104,9 105,9 107,0 104,9

'1Iltrilveau 6 - - 10018. 101,6 102,6 103,8 104,8 105,9 1,07.1 104,8tu"i
erhautementqualifié:
Niveau7.-:. 100,8 101,6 102,7 103,9 105.0 106,1 107,4 105,0

Ensembledesouvriers 100,9 101,7 102,6 103,9 104,9 105,9 107,1 104,9

N>s>
n Moyennepondéréedesindicestrimestriels(enquêtesdejanvier,avril,juillet,octobreetjanvierdel'annéesuivanteaveclespondérationsrespectives1j2,2,2,1).
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TABLEAU C.03-9 'Í -: l'

Indices des salaires mensuels de base des non-ouvriers par activité économique

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle(enquêtetrimestriellesurl'activitéet lesconditionsd'emploidelamain-d'œuvre) Base100au1eravril19^ 1

<.:iVt »v> 1988 * ,.,, 19891990 Moyenne(11
r"->f g Activitéséconomiques ,

¡ :.:: NAP73: niveaux40et100(2)
¡;"ë:;: Juillet OctobreJanvier Avril Juillet Octobre-- Janvier

.d 1989

-
.** H- -l+Ht noJ

T02 Industries de la viande et du lait 101.1 101,8 102,2 103,6 104,8 105,846*' 106.3'^1°*'®
T03 Autresindustriesagricolesetalimentaires. 101,1 102,0 103,5 104,4 106,0 106,800i 107,9 105.T09 Productiondematériauxdeconstructionetminérauxdivers 101.2 102,1 103,8 104,6 105,5 106,5 lu.

107,6 w1^®'T10Industrie duverre. 100,8 101,9 102,7 103,9 105,1 106,7 108,0m* 1°^,mT 11 Chimiedebase,productiondefilsetfibreset synthétiques 100,7 101,5 102,7 104,3 104,7. 106,2
iz- M107,1 105'0dont: Chimiedebase- 17- 100.7, 101,5 102,8 104,3 104,7 106,2T/ 107,1• 1T 12 Parachimieet industriepharmaceutique. 100,5 101,6 102,5 103,5 104.4 105.4y. 106,5 104,5dont

.,. , 104,
Industrie pharmaceutique - 19- 100,5 • 101,6 102,7 103,7 104,5 105,5 107,1

Industriepharmaceutique- 19-. 100,5. 101,6 102,7 103,7 104,5 105,5 107,1'10:>104'4T13 Fonderieettravaildesmétaux 101,2 101,9 103,1 104,3 105.4 106.4, 107,5
1'182105'4T14Constructionmécanique. 101,2 102,0 103,3 104,0j, 105,3 106,9mi107,8 1"5.T15 Constructionélectriqueetélectronique. 100,3 101,0 102,1 102,8 103,6 104.7. 106,1 103,

T 16 Constructiondevéhiculesautomobileset d'autresmatériels i lM1 U 104,4
de transport terrestre 100,4 101,2 , 102,3 103,5 104,2 105,6 106,0 ,imT 18 Industries textiles et d'habillement 101,2 102,2 102,8 104,1 105,2 106,5 107,2; 105,

104,8 -J# 106,1 îldri 106,8 - m 10:'&5« dont: Industrietextile- 44- ; 101,2 102,1 102.4
103,6 oojv 105,7 107,1

îidp106,8 1'8Industriedel'habillement- 47-. 101.2 102.4 103,2 104,9 105.7 107,1 107,8
105'8T19 Industriesducuiret dela chaussure.,. 101.4 102,1 101,5 105,8 105,5 106,5 106,9 105,5T20 Industriesduboisetdel'ameublement,industriesdiverses. 101,5 102.4 103,2 104,8 105,9. 107,1. JI'108,2 105,9

dont : Travail mécanique du bois - 48 - 101,3 102,4 103,5 y 104,7 w 106,5 107,5 4^" , 108,4 1106,2._u.. dont: Travailmécaniquedu bois-48 101,3 102.4 103,5 104,7 .;0;. 106,5 w 107,54liL 108,4Mr 053!ndustriede!'ameub)ement-4.9-. 101,1 101,9 102,5» 104,4 105,1 106,5 108,1
1°7»T21 Industriesdupapieret ducarton. 100,9 102,0 102.7 104,0 104,9 105,7 106,6
15'8T22Imprimerie,presse,édition. 101,2 102,2 103.4 - 104.7 - 105,7- 107,0 * 108,4 1°5'

T 23 Industriesdu caoutchoucet de la transformationdes
39matièresplastiques. 100,8 101,2 102.4 104,0 101,3 105,5 107,3

03,9dont: Industrieducaoutchouc-52. 100,2 100.4 102,4 104,3 96,9 104,9 107,5 1'9
Transformationdesmatièresplastiques- 53-. 101,3 101.8 102.4 103,8 105,0 106,0 107,0

104,9T24 Bâtiment,géniecivil et agricole. 101,2 102,2 103,7 105,1 106,7 107,5 109,3 106,5T25 Commercedegrosalimentaire 101,2 102,2 102,9 104.4 105,4 106,8X). 107,63J 1054T26 Commercedegrosnonalimentaire 101.4 102,0 103,1 104.4 105.4 106,6 107,8 ièT27 Commercededétailalimentaire 101.7102 '3
103.4.tU. 104,4 105,4 >1 107,1,ua 107.4 5:3T28 Commercededetall nonalimentaire. 101,2 101,8 M102,6 104,4 105,3 106,6 107,0

062T29 Réparationetcommercedel'automobile. 101,3 102,1 103,3 105,1 106.4 107,6 108,5
104'3T30 Hôtels,cafés,restaurants. 101,2, 0m 101,7 101.4-. 103,0 104,5 105,8 106,4 lo4,3T33 Servicesmarchandsauxentreprises. 100,9- 101,5 * 102,6- 104,3 - 105,5 - 105,6- 107,3- 1'6

T34 Servicesmarchandsauxparticuliers. 100,9 101,3 102,2 103.4 104,3 106.4 106,3
104'4T36Assurance. 101,0 101,5 102,2 103,3 104,6 ew. 105,6 106,5
1°TÀgAT37Organismesfinanciers. 100.7 101.1 102.4 103,2 105,1 105,6 106,6 1,

Regroupements:
U02 Industriesagricoleset alimentaires. 101,1 101,9 103,0 104,1 105,5 106.4 107,3 05,3
U04 Industriesdesbiensintermédiaires. 100,9 101.7 102,8 104.4 104,6 106,3 107.4 105,1U05 Industriesdesbiensd'équipement. 100,5 101,3 102,3 103,2 104,1 105,3 106,4 104,2U06 Industriesdesbiensdeconsommationcourante 101,0 102,1: 102,8 104,3 105.2 106.4 107,4 105,3U 08 Commerce 101,4 1 102,1 103,0 104.4 105.4 106.7 107,5 15'0U10Services marchands. 101,0 101,5 102.4 104,0 105,1 106,3 107,0 * 1'8
U02àU 06Industrienoncomprislebâtiment(3). 100.8 101,6 102,6 103,8 104,6 105,9 106,9j{f;(

104'7dont: Industriechimique- 17- 18- 19- 100,6 101,6 102,6 103,8 104,5 105.7 106,7
1050U02àU 07Industrieycomprislebâtiment(3) 100,8 101.7 102.7 104,0 104,9 106,1 107,2S
1050U08à U 14Tertiaire(4) 101,1 101,6 102,6 103,9 105,1 106,2 107,0'•9W qU 10àU 14 Services 100,9 ? 101.4 102.4 103.7 105,0 106,0 106,8 15'0U02à U 14Ensembledessecteursnonagricoles(5) 101,0 101,6 102,6 104,0 105,0 106,2"M 107,1- 10,

(1)Moyennepondéréedesindicestrimestriels(enquêtesdejanvier,avril,juillet,octobreetjanvierdel'annéesuivanteaveclespondérationsrespectives1,2,2,2.1).—(2)Entre

tiret I
enitalique,niveau100delaNAP73(Nomenclatured'activitésetdeproduitsde1973).—(3)NoncomprisT04«Productiondecombustiblesminérauxsolideset cokéfaction»etT06

1«Électricité,eau,gaz».—(4)NoncomprisSNCFetRATP.—(5)NoncomprisSNCF,RATP.T04etT06. I
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TABLEAU C.03-10

Indices des salaires mensuels de base des non-ouvriers selon la qualification

fot/rce•'MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle(enquêtetrimestriellesurl'activitéet lesconditionsd'emploidelamain-d'œuvre) Base100au1eravril1988

1988 1989 1990Moyenne(1)Activitéséconomiques
1988 1989 1990 Moyenne(11

NAP73:niveaux40et100
Juillet Octobre Janvier Avril Juillet Octobre Janvier 1989

Sents de maîtrise(production):
Niveau1 100,7 101,6 102,5 104.2 105,1 106,4 107.3 105.1

E Niveau2.,. 100,9 101.7 102,7 104,1 104,9 106,1 107,1 105.0
EmploYéspeuqualifiés. , , , 101,2 101,8 102,8 103,9 104,9 106,2 106,9 105,0
rjtployésqualifiés. 101,1 101,7 102,7 104,0 105,2 106.4 107,2 105,1
^'trise administrativeoucommerciale..,.,. 100,9 10t,5 102,5 103,7 104,9 106,1 106.9 104,8
echniciens:

Niveau1 100,9 101,6 102,8 104,1 104.9 106,2 107,2 105,0

10 Niveau2 100,5 101.4 102,4 103,6 104,5 105.6 106,7 104.5
!Qénieurset cadres:

Débutants.,.,. 101,1 101,8 103,1 104,6 105,2 106,5 107,6 105,4
Confirmés. 101,0 101.6 102,5 104,1 105,0 106,1 107,3 105.0

Ensembledesnon-ouvriers. 101,0 101,6 102,6 104,0 105,0 106,2 107,1 105,0

(1)Moyennepondéréedesindicestrimestriels(enquêtesdejanvier,avril,juillet,octobreetjanvierdel'annéesuivanteaveclespondérationsrespectives1,2,2,2,1).

TABLEAUC.03-11

Salaire annuel net monétaire (1) moyen
des agents de l'État (2) par catégorie socioprofessionnelle, statut et sexe

(,Ycompris Défense)
^nnée 1986

Source.INSEE(Recensementdesagentsdel'État).,Z z (Recensementdesagentsdel'État). Unité: Millierdefrancs

Effectifs - ----- Titulaires Autrespersonnels

Catégories socioprofessionnelles (années- Titulaires
Autrespersonnels

Catégories socioprofessionnelles (années- deux LesdeuxtravaiO Lesdeux
Hommes Femmes

Lesdeux
Hommes Femmes

Lesdeux
Hommes Femmes

sexes sexes sexes

cares et professionsintellectuellessupé-
:,ures

404.700 162.1 172,2 140,2 162.6 172,8 141.0 155,5 165,3 128.9
nt : Cadres"'H' 185.200 170,4 178,0 137,8 169.7 177.2 136.8 177,9 187.4 146.2

Personnelsde direction (3) 7.700 317,8 322.4 267,2 318,1 322.6 267,6 310,4 3162 253.2
Cadresadministratifs.,.. 104.500 152.8 161.1 130,9 151,6 159,5 130,2 171,2 186,8 139.4
Cadrestechniques. q 27.700 180.2 184,0 149.9 180.5 183.7 145,9 179,5 184,6 154.1
Officiers(nongénéraux), , 40.100 177.4 178,8 122.7 177,4 178,8 122.7

,/ - - -
Professeurs,professionsscientifi-

quesetculturelles. 219.500 155,1 165.3 141,2 156,8 167,6 142,5 128.1 134.9 113.5
dont: Enseignantsdusupérieur 45.500 171,8 180,2 146,6 188.5 196,9 162.2 100,9 105.4 89,2

Personnelde directiondu
secondaire(4) 22.700 151.5 157.2 139.5 152,0 157.4 140,5 (5) (5) (5)

Professeursagrégés et

lira
certifiés 140.000 147.4 155.8 138,9 147,3 155.6 138.9 (5) (5)- (5)

:'eSsionsintermédiaires.,. 1.078.600 103.2 108,2 97.0 104,7 109,6 98.5 87,8 94,2 76.7
ctont: Instituteurset professeursdecollège 565.100 100.4 104,9 97,7 103,2 109,0 99,8 70.1 71,7 68,6

Professeursde collège(noncerti-
fiésletassimilés. 202.800 111.8 115.5 108,0 115,0 119,2 110,8 80,9 82.5 79,2

Instituteurs. 334.500 96,7 99.5 95,5 96,7 99,5 95,6 83,6 (5) (5)
Professionsde lasantéet dutravail

social.clergé. 14.500 93,6 95,7 92.5 95,6 99,7 93,7 75,4 7.5,6 75,1
Professionsadministratives. 183.900 101,5 107,1 95.7 101.4 107,1 95.6 102,4 107.6 97,6
Techniciens 64.100 114.1 115.2 103.4 113,9 114.8 103.2 114,8 116,9 103,9
Contremaîtreset agentsdemaîtrise,

agentstechniques. 43.700 100,0 100.8 90,1 95.3 96,1 84,2 105,7 106,6 95,8

II\ Sous-officiers. 207.300 110,4 111,9 87,8 110.4 111,9 87.8 - - -

:IOYésetouvriers 838.900 79,0 83,6 72.5 80.0 85,0 73,2 73,7 76,6 67,7
m: Employéset agentsdeservice. 534.500 75,7 79.7 72,8 76,3 80,2 73.5 67.5 70.5 66,3

Employés. 435.600 78.6 82.2 75,9 79,0 82.4 76.4 71,9 77,5 70,1
Agentsdeservice. 98.000 62.7 66.5 60,6 63,5 67,5 61.3 56,7 60,0 54,5

Personnelsde la policeet des pri-
sons. 103.500 104.0 104,8 82,2 104,0 104,8 82,3 74,8 (5) (5)

Militairesdurang(engagés) 29.200 70,2 70,8 63.4 81,8 84,8 65,6 61.3 61,6 (5)
Ouvriers 171.700 75,8 77.1 68,7 72,9 73,8 66,5 79,3 81.9 70,6

'-----
Toutescatégories 2.322.200 104.7 112,3 93,9 106,7 114,8

95^5
88,4 94,2 77,0

tl'Qlltre.(1)Salaireimposableet indemnitéspourchargesmilitairesnoncomprislesavantagesennature.—(2)Agentsà tempscompletenmétropole,danslesdépartementset territoiresCP,%a.er età l'étranger.—(3)Ycomprisofficiersgénéraux.—(4)Ycomprisinspection,éducationetorientation.—(5)Nonsignificatif(effectifstropfaibles).
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TABLEAU C.03-12

Taux de rémunérations annexes des agents de l'État (1) par profession et sexe ou statut

Métropole, agents à temps complet (y compris Défense)

Année 1986

Source: INSEE(Recensementdesagentsdel'État)

Effectifs Salaire Tauxderémunérationsannexes(1)

Catégoriesocioprofessionnelle (enannées net --

detravail) annuel Ensemble TitulairesNon-titulaires Hommes Femmes

Cadreset professionsintellectuellessupérieures. 378.700 155.900 17,2 18 8 20 12

dont: Personnelsdedirection. 7.300 304.400 30,3 31 11 31 23
Magistrats 5.000 194.700 25,0 25 14 26 22
Cadresadministratifs 100.600 145.400 22,3 23 9 23 20
Cadrestechniques. 23.600 169.400 27,5 36 12 29 17
Officiers(nongénéraux) 35.500 174.200 33,2 33 - 34
Enseignantsdusupérieurouchercheurs. 45.200 170.900 5,1 6 2 5 3
Directeurset inspecteursdusecondaire. 21.900 148.900 6,2 6 — 7 5
Professeursagrégéset certifiés. 135.400 143.800 13,1 13 6 16 10

Professionsintermédiaires. 1.019.300 101.000 12.6 13 14 18 5

dont: Professeursdecollèges 191.100 108.600 8,5 9 7 9 7
Instituteurs 317.600 94.200 1,1 1 1 2 1
Travailleurssociaux. 14.000 91.800 7,0 7 6 8 6
Professionsintermédiairesadministratives(2) 179.000 99.000 15,2 16 7 17 13
Professionsintermédiairestechniques 61.400 112.500 23.4 25 16 24 21
Contremaîtresetagentsdemaîtrise. 42.500 99.500 26,2 19 35 26 18
Sous-officiers. 186.200 109.600 31,8 32 - 33 13

Employésetouvriers. 811.700 77.600 17,6 17 22 20 12

dont: Employés. 421.200 76.400 16.7 17 9 21
1*Personnelsdeservice. 94.900 61.800 5,5 6 4 8 4

Personnelsdelapoliceetdesprisons 101.500 103.100 26,5 27 27 27 23
Ouvriers. 168.100 75.300 16,7 11 24 18 12

Ensemble. 2.209.700 101.800 15,1 15 16 19 8

(1)Rapport(multipliépar100)desrémunérationsannexesnettesausalairenethorsrémunérationsannexesethorssupplémentfamilialdetraitement.—(2)Ycomprisprofessions
intermédiairesdelapoliceetdesprisons.

TABLEAU C.03-13

L'éventail des salaires de l'État (1)

(Ycompris Défense)
Année 1986

Source: INSEE(Recensementdesagentsdel'État)

Ministèrescivils

Positions
caractéristiques

Métropole Métropoledel'éventaildessalaires(2)
DOM-TOM

Ensemble Hommes Femmes TitulairesNon-titulaires Étranger

Salairemédian 7.700 8.200 7.200 7.900 6.300 7.800
Salaire1'"décilesursalairemédian. 0,69 0,69 0,71 0.70 0,70 o,
Salaire9edécilesursalairemédian. , 1,59 1,63 1.46 1,58 1,63 1,63Salaire9edécilesursalaire1erdécile 2.28 2,36 2,05 2.24 2,33 2,37
Salairemoyenmensueldel'ensembledessalariésàtempscomplet. 8.500 9.100 7.600 8.700 7.000 8.70°

(1)Salairesmensuelsàtempscomplet.arrondiàlacentainedefrancs.—(2)Donnéespermettantuneanalyseplusquantitativedesdistributionsstatistiques.Ainsi,lesalairemédianes
celuiquipartagelapopulationobservéeen2 50 depersonnesreçoiventunsalaireinférieurausalairemédianet50 reçoiventunsalairesupérieur,lesalairedu1erdécileestlalirrllte
supérieuredesalairedes10 lesmoinspayésetlesalairedugedécilelalimiteinférieuredes10 lespluspayés.
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TABLEAU C.03-14

éventail des rémunérations mensuelles brutes des fonctionnaires

Moyennes annuelles (Hors échelle-lettres)

8Qurce; INSEE Unité: Franc

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

lVIiilTlummensuelde rémunérationbruteavecindemnitéde rési-
dencelaplusbasse(1). 3.754 4.127 4.406 4.617 4.822 4.845 4.948 5.106

Rér6unérationmensuellebruteafférenteà l'indicehiérarchique
Maximumt2) avecindemnitéderésidencelaplusbasse(1) 14.348 15.499 16.795 17.520 17.883 18.129 18.517 18.924

tex«111)L'intégrationprogressivedel'indemnitéderésidencedanslesalaires'estconcrétisée,le1ernovembre1983,paruntauxd'indemniténulpourlazoneprécédemmentlaplusbasse
« »). —(2)Indicemajoréjusqu'en1984= 810;dejanvier1985àseptembre1988= 812;d'octobre1988àjanvier1989- 814;à partirdefévrier1989= 815.

TABLEAU C.03-15

Indice d'évolution des traitements bruts de la Fonction publique (1). Fonctionnaires civils titulaires de l'État

Moyennes annuelles

SDure": INSEE Base100:Décembre1969

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1389

Indiced'ensembie. 282,1 320,5 362,3 403.7 440,7 476,0 494,9 513,1 518,9 533,0 558,8
lCes parcatégorie:

"CatégorieA.:.,. 267,5 302,9 341,9 381,2 413,2 447,2 464,4 478,3 482,7 493,1 511,6
CatégorieB. 275.6 312,4 353;0 393,3 429,8 466,0 486,1 505,9 514,7 532,1 553,9
CatégorieC. , , 292,7 333,8 377.4 420,1 460,3 493,7 511,7 530,1 533,9 547,0 583,9
~atégorieD. 325,1 372,7 422,9 473,9 521,3 565,5 590,2 617,7 622.8 639.3 670,7
CatégoriesC + D. 298,2 340,4 385,1 429,1 470,5 505,6 524,7 544,6 548,6 562.3 598,4

(1)Horséchelles-lettresethorsprimes:
'1)

Horséchelle-lettresethorsprimes.

tABLEAU C.03-16

Indice d'évolution des traitements nets de la Fonction publique (1). Fonctionnaires civils titulaires de l'État

Bennes annuelles

Soua:eEE Base100: Décembre1969

Coefficient
deraccor-

dement
1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 àlasérie1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 base100

moyenne
1962

Indice
d'ens 275,8 311,2 354,1 390,5 423,3 452,3 469,9 485,6 487,3 499,0 518,2 164,8

'"dicesn
487,3 499,0 Õ18,2 164,8

Parcatégorie: -

®tégoriéA 260.9 293,2 333,2 367,6 394.7 422.4 438.4 450,1 450.7 459,0 471,5 lM.7

Catégorie B 269,3 303,2 345,0 380,3 411.8 441,7 460.4 477.6 482.2 496,8 512,5 163,8

atégorîe
C 286.7 324,8 369,8 407,5 444,7 472,1 488.8 504,8 504.5- 515,4 545.2 167,1

^tégorie D 318,8 363,2 415,1 460.1 505.4 542,3 565.3 589,8 590.0 603.8 628,2 170.9

atégories
C + D. 292,1 331.3 377.5 416.3 454,9 483,7 501,5 518,8 518,6 530.0 559.0 167,9

-----

------
echelle-lettresethorsprimes.
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TABLEAU C. 03-17

Évolution de la structure des coûts de la main-d'œuvre

Source: INSEE-OSCE(Enquêtescommunautairessurlecoûtdelamain-d'œuvre) Unité: °/°

Industrieetbâtiment Commerces,banques,assurances Ensemble
Élémentsducoûtdelamain-d'œuvre --

1981 1984 1988 1981 1984 1988 1981 1984 1988

--

Saliredirectet primesoccasionnelles., , 60,3 57,0 56,1 61,0 57,2 56,3 60,4 57,0 56,1
Congéspayésetjoursfériéschôméspayés 7,3 8,5 8,3 8,0 8,4 8,0 7,3 8,5 8,3
Sécuritésocialelégale(URSSAF)(1). 18,9 19,5 19,1 17,7 18,6 18,0 18,6 19,2 18?
dont: Assurancemaladie,maternité,invalidité,décès 7,8 8,2 8,1 7,7 8,4 8,2 7,8 8.2 8,2

Assurancevieillesseet allocationsfamiliales 8,9 9,2 8,9 8,6 8,8 8,6 8,8 9,1 8,8
Accidentsdutravail 2,2 2,1 2,1 1.4 1,4 1,2 2,0 1,9 1.8

Sécuritésocialeconventionnelle. , 7,6 8,7 9,6 7,0 8,3 9.0 7,5 8,6 9,4
dont: ASSEDICSetFNGS , 2,0 2,8 2,8 1,9 2,8 3,0 1,8 2,7 2,9

Caisses complémentairesde retraite et pré-
voyance. 4,5 4,7 5,0 4,5 4,6 4,7 4,5 4,7 4,9

Autreschargessocialesdiverses 5,9 6,3 6,9 7,3 7,5 8,7 6,2 6,7 7,4

Coûttotal. , 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Coûttotalmensuelmoyenparsalarié(enfrancs).,. 8.728 11.913 .15.021 9.337 12.510 15.695 8.865 12.062 15.205
Massedessalairessousplafond(en dutotal) 77,0 81,6 80.7 72,9 77,9 76,8 76,1 80,6 79.6

(1)Àl'exclusiondel'allocationdestinéeauFondsnationald'aideaulogement(0,10 sousplafond)etdelataxesurlestransports(assiseaussisurlessalairessousplafond)reportées
dans«autrescharges».

TABLEAU C.03-18

Revenus fiscaux moyens selon la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence du ménage

Année 1984

Source: DirectiongénéraledesimpôtsetINSEE Unité: Franc

Catégorie Nombre Nombre rRevenufiscal
Évoludo,197- -;ID'"

socioprofessionnelle deménages depersonnes moyenen1984 base100= 1979

Agriculteursexploitants 758.352 2.644.424 88.100 f9
Professionsindépendantes., , , , 1.559.529 4.997.084 193.600 16
Cadressupérieurs. , , , 1.406.851 4.340.921 229.300 1
Professionsintermédiaires.,.,. 2.616.571 7.753.721 147.800 ~MM
Employés., ç.,.,.,.,.. 2.186.235 5.603.742 103.400 jjH
Ouvriers ! 4.759.951 15.920.154 95.000 ~Mt
Inactifs .7.085.843 12.856.760 81.800 jJNt

Ensemble. , 20.373.332 54.116.806 114.700 JJMN

TABLEAU C.03-19

Répartition des ménages suivant le montant de leur revenu fiscal

et la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence du ménage

Année 1984

Source: DirectiongénéraledesimpôtsetINSEE Unité

Tranchesderevenus AgriculteursProfessions CadresProfessions
Ens6n'

indé-
inter- Employés Ouvriers Inactifs

EnsenUM(en francs) exploitants pendantes supérieurs médiaires

Moinsde30.000. 18.7 7,7 1,6 1,8 5,0 4,2 14,6 J&Ê
De30.000àmoinsde45.000. 14,3 4,8 1,0 1,2 5,4 6,1 14,5 "M
De45.oooàmoinsde60,OOO. 13,5 7,2 1,2 3,6 11,5 14.1 19,1 Mm
De60.000à moinsde80.000. 14,2 9,0 1,9 9,0 20,0 19,1 15,0 WÊ
De80.000à moinsde100.000. 10,8 8.8 3,2 -11,3 14,5 16,6 10,9 ~jt
De100.000à moinsde125.000 8,2 10,6 8,7 16,4 14,6 17,1 9,5 tM
De125.000àmoinsde150.0oo. 6,1 8.6 9,6 14,3 11.8 11,1 6,0 -M
De150.000àmoinsde200.000 5.9 12,6 20,2 23,5 11,6 9,0 5,6

1VDe200.000à moinsde300.000 4,7 12,8 32,8 16,0 4,7 2,4 3.4
300.000etplus 3.6 17,9 19,8 2,9 0,9 0.3 1.4 ~t

Total. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 10
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TABLEAU C.03-20

Répartition des ménages par tranche de revenu initial du ménage
selon l'âge de la personne de référence du ménage

Année 1984

Source: INSEE Unité:

25ans 71ans
26-30ans 31-40ans 41-50ans 51-60ans 61-65ans 66-70ans

71ans
Ensemble

oumoins ouplus

M°'nsde30.000 14.4 6,3 5.1 5,6 8,8 7,8 6,3 13,9 8,2

^000
àmoinsde45.000 12,6 5,0 3,3 3,9 6,6 10.2 10,0 19,0 8,2

60.000
àmoinsde60.000 21,6 10,5 7,7 7,3 10,1 15,2 22,9 21,6 12.8

°0-000 à moins de 80.000 21,0 18,7 13,6 10,8 12,6 16,0 15,9 14.7 14,3
°0X)°0à moinsde100.000 12.7 16,0 13,3 11,0 11,5 11.7 11,6 9,4 12,0

00-000 à moins de 125.000 10.4 17.4 14.7 13,1 12,9 13,1 11,5 7,9 12.7

155.000à moinsde150.000 4,6 12,3 12,9 11,1 9,1 7,8 7,4 4,7 9,3

'^O OOO à moins de 200.000 1,8 9,9 15,9 15.7 12,1 7,7 7,7 4,6 10,9

000 à moins de 300.000
0,6 3,0 9,6 14.4 10.4 6,5 3,5 2,8 7,7

^OO.OOOetplus. 0.3 0,9 3.9 7,1 5,9 4,0 3.2 1.4 3,9

Ensemble, , 100.0 100.0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
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Coûts de la main-d'œuvre et coûts salariaux.

— «Unindicepourmesurerle coût de la main-d'œuvre», Bloc-notes
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- « LaFranceen positionmédianepourles coûts salariaux»,n° 156,

juin1983.

* Comparaisoninternationaledes coûts

— «Conditionsd'emploiet coût de la main-d'œuvredans les écono-
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* Étudessur lescoûtssalariaux:
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l'INSEE,sérieM,n° 139,1989.
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— « Les ressourcesdes ménagespar catégoriesocioprofessionnelle
en 1979»,LesCollectionsde lINSEE,sérieM,n° 116,1985:

— «Lerevenudes ménages»,Donnéessociales,1990:
— « Constat de l'évolutionrécente des revenus en France

1985-1988»,DocumentsduCERC,n°93, 1989;
— « Les Françaiset leurs revenus: le tournantdes années 1980*•

Documentsdu CERC,n°94, 1989;
— « Constat de l'évolution récente des revenus en France

1986-1989»,DocumentsduCERC,n°97, 1990;
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Économieet statistique, n° 177,mai1985:
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1- La mise en place du système

La Protection sociale, c'est-à-dire la protection contre les
risques de maladie, d'accidents, d'invalidité, de chômage
°ll la compensation des pertes de revenus qu'ils provo-

lIent, l'aide aux familles, le droit à la cessation d'activité

ans
la vieillesse enfin, s'est mise en place tardivement en

France.

La Première loi de protection sociale est celle du 9 avril

98
relative aux accidents du travail. Il faut attendre le

°. avril 1930 pour que la loi sur les assurances sociales
soit votée. Les risques concernés étaient la maladie, la

éternité, la vieillesse, l'invalidité et le décès. Seuls les
ariés de l'industrie et du commerce étaient couverts en

essous d'un certain plafond de salaire. Le 11 mars 1932

llit
Votée la loi sur les allocations familiales. Le 29 juillet

939, le décret créant le Code de la famille réalise une
refonte générale du régime des allocations familiales.

ais c'est en 1945 que sont mises en place les institu-

as de protection sociale et parmi elles la Sécurité

Ciale. Le but de l'ordonnance du 4 octobre 1945 était

1 armonisation des législations sociales déjà existantes et

I r extension à des catégories nouvelles de bénéficiaires.

p9r
le moyen de la redistribution, on voulait assurer à la

Lasse
des travailleurs une sécurité véritable du lendemain.

Le
but était également de donner aux intéressés eux-

emes la responsabilité des institutions.

'extension de la protection sociale à la quasi-généralité

de
la population s'est faite dès l'origine dans le domaine

des Prestations familiales puisqu'elles s'appliquent à
Olltes les familles résidant en France. En 1975, a même
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été supprimée toute condition d'exercice d'une activité

professionnelle pour être bénéficiaire de ces prestations.

En 1966, un régime obligatoire d'assurances contre les

accidents est institué au profit des exploitants agricoles et
la législation des accidents du travail et des maladies pro-
fessionnelles est étendue en 1972 aux salariés de l'agricul-
ture.

La généralisation des assurances sociales s'est heurtée à

de vives réactions de certains groupes professionnels.
C'est seulement en 1948 que la loi du 17 janvier crée, pour
les travailleurs indépendants, un régime d'allocations de

vieillesse. Les exploitants agricoles quant à eux durent
attendre 1952 (loi du 10 juillet) pour un régime analogue
et 1961 pour être couverts par l'assurance maladie et

maternité (1966 pour les travailleurs indépendants non

agricoles). Parallèlement, le bénéfice des assurances
sociales s'est étendu sous des modalités variables à de

multiples groupes sociaux: étudiants, militaires, écrivains
et artistes, ministres des cultes et Français vivant hors de
France.

Mais c'est seulement en 1958 qu'une convention collective
nationale a organisé un régime obligatoire d'assurance
contre le chômage.

2. Le financement de la protection sociale

et les risques couverts

Le compte de la protection sociale — compte satellite du

système de comptabilité nationale — constitue un cadre
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d'analyse détaillée des prestations sociales, de leur gestion
et de leur financement.

La définition retenue de la protection sociale est la sui-

vante :

La protection sociale comprend la couverture des charges
résultant, pour les individus ou les ménages, de l'apparition
ou de l'existence de certains risques, dans la mesure où

cette dépense donne lieu à l'intervention d'un mécanisme

de prévoyance collective qui compense en tout ou partie

(par le versement de prestations) l'augmentation des

besoins ou la diminution des ressources.

Le tableau d'ensemble de la protection sociale (tableau 1)

décrit en emplois les transferts sociaux dont bénéficie la

population et les frais de gestion engendrés par le fonc-

tionnement du système, en ressources les cotisations et

charges sociales liées à l'emploi et diverses contributions

dont l'essentiel provient du budget de l'État et des collecti-

vités territoriales.

Les prestations sociales versées aux ménages sont analy-
sées selon le risque couvert (tableau 2) avec la nomencla-

ture adoptée par le compte de la protection sociale. Sont

regroupées les prestations en espèces et en nature.

21. Risque maladie

La maladie est une détérioration de l'état de santé réversi-

ble et susceptible de guérison. Si cette altération n'est pas
réversible, on parle d'invalidité ou d'infirmité.

Les prestations correspondant à ce risque sont destinées
en grande partie à couvrir les besoins de soins de santé;
mais elles comportent également des indemnités journa-
lières qui sont accordées dans la mesure où la maladie

entraîne une incapacité d'exercer une activité profession-
nelle.

22. Risque infirmité-invalidité

Ce risque recouvre l'inaptitude permanente, ou durable, à

exercer une activité professionnelle d'un degré prescrit ou

à mener une vie sociale normale. L'invalidité résulte d'une

maladie ou d'un accident qui s'est révélé non guérissable.
L'infirmité correspond aux autres cas. L'essentiel des pres-

tations accordées à ce titre est composé des pensions
d'invalidité et de l'allocation aux handicapés adultes mais

comprend également des prises en charge de l'héberge-
ment des invalides et des aides à domicile.

23. Risque accident du travail

maladie professionnelle

Ce risque correspond à des accidents liés au travail ou au

trajet domicile-travail, déclarés et reconnus comme tels, ou

à des maladies qualifiées de professionnelles par la régle-
mentation de la Sécurité sociale.

Sont à classer ici les soins médicaux spécifiques octroyés
aux victimes et les dépenses de réadaptation fonctionnelle,

professionnelle et sociale des victimes.

24. Risque vieillesse

À ce risque correspondent deux types de prestations
obéissant à des logiques différentes. Les premières sont

accordées pour permettre la cessation définitive de l'acti-

vité professionnelle principale. Dans ce cas, la durée d'acti-

vité, pour définir la prise en charge par le système de

protection sociale, est le critère essentiel, l'âge apparais-
sant comme un critère secondaire. Les secondes sont

accordées, dès lors qu'un âge donné est atteint, sous

forme d'un minimum de revenus éventuellement sans

aucune condition de ressources.

Les pensions contributives et les pré-retraites relèvent de

la première catégorie de prestations. Le minimum vieillesse

et les différentes prestations qui le constituent relèvent de

la seconde.

25. Risque survie

Ce risque est constitué par le décès d'un conjoint ou d'un

parent. Ce décès peut entraîner immédiatement des frais

supplémentaires (frais d'obsèques par exemple) et, de

façon plus permanente, une diminution du revenu de la

famille.

Les prestations classées dans ce risque peuvent corres-

pondre à des droits directs, c'est-à-dire déterminés sans

référence à une prestation à laquelle avait ou aurait eu

droit le décédé (exemple: assurance veuvage du régime

général) ou à des droits dérivés d'un droit du décédé (ex. :

pension de réversion).

26. Risque maternité

Le risque maternité comprend tous les besoins supplé'
mentaires et diminution de revenus résultant de la concep'
tion et de la mise au monde d'enfants (naissance vivante
ou non) ainsi que de l'avortement et de l'adoption. Les

prestations prennent la forme de remboursements de

soins de santé, d'indemnités journalières, de congés de

naissance et d'allocations pré et post-natales qui ont été

remplacées par l'allocation pour le jeune enfant.

27. Risque famille

Ce risque est lié à l'enfant: les prestations couvrent les

besoins résultant de l'élevage (et non de l'éducation) des

enfants, dans un cadre familial ou non.

D'autre part, il comprend également les prestations qui
sont accordées à des ménages quelle que soit la composi'
tion de ces ménages pour leur assurer un minimum vital

sans que des caractéristiques particulières, l'âge, la mala"

die des individus qui le composent, ne soient prises en

compte.

Sont à classer dans ce risque les suppléments pour
enfants à charge qui peuvent venir majorer des prestations
accordées au titre d'un autre risque.

28. Risque inadaptation professionnelle

Ce risque correspond aux coûts qu'implique la recherche
et l'adaptation à un nouvel emploi, et les versements conv

pensant la perte de salaire due à l'absence de travail pour
cause de formation professionnelle.

29. Risque chômage

Le risque chômage regroupe toutes les prestations versées
à des personnes privées d'emploi qui ne remplissent pas
les conditions normales de droit à la retraite et dont la
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cessation d'activité n'est pas envisagée comme définitive.
On classe également dans ce risque les indemnités de

licenciement et de préavis non effectuées, l'indemnisation
du chômage partiel ainsi que les dépenses d'action sociale
en faveur des chômeurs.

3. Une multiplicité de régimes

Les régimes retenus dans les comptes de la protection
sociale sont tous les organismes ou institutions qui gèrent
Unsystème de prévoyance collective en relation avec l'un
des risques de la protection sociale.

Les régimes disposent généralement d'une comptabilité
complète et d'une certaine autonomie (comme les caisses
de sécurité sociale ou les mutuelles). Le critère de l'autono-
miede gestion a conduit à regrouper dans une même unité
de nomenclature toutes les gestions d'une même caisse
de sécurité sociale ainsi que toutes les caisses relevant
d'une même institution au niveau national. L'existence d'un

compte consolidé et d'un bilan unique a été déterminante
dans l'application de ce critère. Cette règle souffre une

otable exception pour les régimes agricoles où l'on a dis-

tingué
un régime de salariés et un régime de non-salariés.

s Peuvent également n'avoir ni comptabilité propre ni

autonomie lorsqu'ils sont intégrés aux comptes d'un

ernployeur ou d'une administration. C'est le cas de tous les

régiMes gérés directement par l'employeur, des régimes
d'aide sociale ou des nombreuses interventions de l'État

Ecrites
au Budget comme l'indemnisation du chômage et

a
rémunération de stagiaires, les réductions tarifaires, les

exonérations ou réductions d'impôts.

L'affiliation à un régime obligatoire de protection sociale
PeUtse résumer ainsi: outre le régime général de Sécurité
sOcialeapplicable aux travailleurs salariés des professions

non agricoles, le régime des assurances sociales des sala-

és agricoles, le régime de l'assurance maladie-maternité
es travailleurs non salariés des professions non agricoles

et le régime des assurances sociales des exploitants agri-

Oles,
les divers régimes spéciaux ou particuliers couvrent

a
SNCF, le personnel des mines, les marins, les fonction-

aires de l'État et magistrats, les militaires, les agents per-
anents des départements, communes et de leurs établis-

sants publics, les ouvriers de l'État, les agents des che-

qIns
de fer secondaires et tramways, les industries électri-

es
et gazières, les agents de la RATP, la Compagnie

générale des eaux, le théâtre national de l'Opéra de Paris,
Comédie française, les clercs et employés de notaires.

elltains
régimes constituent une extension du régime

neral
: régime des grands invalides de guerre, régime

mes
artistes auteurs d'œuvres littéraires et dramatiques,

9Usicales
et chorégraphiques, audiovisuelles et cinémato-

Uniques, graphiques et plastiques, régime des méde-

s exerçant sous le régime de la convention nationale ou

ticiens conventionnés adhérant personnellement,

d gle des sapeurs-pompiers non professionnels, régime

des etudiants, régime des ministres des cultes, membres

des
congrégations ou collectivités religieuses.

cUte description rapide d'un régime ne peut rendre

Pte
d'une réalité complexe. Les variations de champ

Chront
dans la mesure du possible rappelées en note de

Eaque
tableau.

g ,?,atière
de maladie et de vieillesse, le terme régime

deral concerne essentiellement les travailleurs salariésde
industrie, du commerce et des services. En matière de

prestations familiales, le régime général comprend, outre

les salariés, la population non active (étudiants, chômeurs,

retraités, veuves.) et les employeurs et travailleurs indé-

pendants.

Le régime de Sécurité sociale proprement dit comprend
trois caisses nationales autonomes: la Caisse nationale de

l'assurance maladie des travailleurs salariés, la Caisse

nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, la

Caisse nationale des allocations familiales (ordonnances

du 21 août 1967).

31. Les cotisations

Les régimes de protection sociale peuvent être séparés en

deux grands sous-ensembles, définis à partir de leur mode

de financement principal: les régimes financés par des

cotisations et les régimes non financés par des cotisa-

tions. Les données présentées dans ce chapitre concer-

nent les cotisations versées par les employeurs et les sala-

riés (tableaux 4 et 5).

Les cotisations étaient à l'origine perçues dans la limite

d'un plafond; mais les problèmes croissants de finance-

ment ont conduit à un déplafonnement progressif de tout

ou partie des cotisations. Les cotisations du régime géné-
ral pour la vieillesse restent perçues dans la limite du pla-

fond en raison de l'existence de régimes conventionnels

de retraites complémentaires. Les cotisations d'allocations

familiales sont également perçues dans la limite du pla-
fond.

En outre et pour la couverture du risque maladie, des coti-

sations ont été prélevées à partir de fin 1979 à des dates

et sous des modalités variables (tableau 6) sur des revenus

de remplacement du salaire tels que retraites de base,

retraites complémentaires, garantie de ressources (prére-
traites), allocations de chômage et allocations de forma-

tion.

La charge du recouvrement des cotisations est confiée

depuis mai 1960 aux URSSAF (Unions de recouvrement

des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami-

liales), placées depuis 1967 sous l'autorité et le contrôle de

l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale

(ACOSS) qui assure la gestion de la trésorerie des caisses

nationales.

Des régimes conventionnels rendus obligatoires par arrêté

couvrent également le risque de chômage (UNEDIC)et par-
tie du risque vieillesse (Association des régimes de

retraites complémentaires: ARRCO). Ces régimes perçoi-
vent des cotisations (employeurs et salariés) qui s'ajoutent
à celles perçues par les trois caisses nationales. Le mon-

tant total des cotisations retenues au salarié dans la limite

d'un salaire sous plafond est présenté dans le tableau 7

qui donne l'évolution du rapport du salaire brut sous pla-
fond au salaire net.

L'association générale des institutions de retraites des

cadres (AGIRC)perçoit depuis 1947 des cotisations pour
retraites complémentaires sur le salaire différentiel (partie
du salaire comprise entre le plafond de la Sécurité sociale

et le plafond de l'AGIRC lui-même égal à quatre fois le

plafond de la Sécurité sociale) [tableau 81.

La Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs

salariés comptabilise chaque année le nombre de cotisants

à l'assurance maladie suivant les différents régimes de

salariés et non-salariés (tableau 9).



150

32. Les prestations

Les prestations sont versées en espèces ou en nature aux

ménages. Elles sont présentées ici dans l'ordre de la

nomenclature habituellement utilisée par la Caisse natio-

nale de l'assurance maladie des travailleurs salariés. Elles

se regroupent ainsi :

— prestations d'assurance sociale: maladie, maternité,

invalidité, décès;
— indemnisations accidents du travail;
— prestations familiales;
— prestations vieillesse ou retraites;
— prestations de chômage.

321. Les prestations d'assurance sociale

Le montant des prestations d'assurance sociale et d'acci-

dent du travail est présenté dans le tableau 10 suivant les

différents régimes pour la dernière année connue.

Les prestations maladie peuvent varier selon les régimes,
certains ne versant pas de prestations en espèces,
d'autres allongeant la période de versement du salaire en

cas d'inactivité forcée.

Depuis le 1er avril 1983, un forfait journalier hospitalier est

laissé à la charge des malades hospitalisés (art. 4 à 7 de la

loi du 19 janvier 1983).

Les frais pharmaceutiques, les honoraires des médecins et

des auxiliaires médicaux, les frais d'hospitalisation sont

remboursés dans la limite d'un ticket modérateur restant à

la charge de l'assuré; le montant de celui-ci peut varier

selon la nature du remboursement et la législation en

vigueur.

Les prestations maternité se rapprochent des prestations
maladies car elles fournissent un revenu de remplacement

pendant la période de repos précédant et suivant l'accou-

chement, et remboursent les frais médicaux et paramédi-
caux.

Toutefois, il n'y a pas transposition pure et simple des

règles de l'assurance maladie: l'assurance maternité revêt

une certaine spécificité (art. 296 et suivants du Code de la

sécurité sociale).

Par ailleurs, l'assurance maternité n'a pas pour seul but de

garantir une aide matérielle: elle s'inscrit dans l'ensemble

des mesures axées sur la protection de la mère et de

l'enfant.

La législation en matière d'invalidité est la suivante pour le

régime général :

Pension d'invalidité

— les invalides, qui malgré leur incapacité des 2/3 sont

encore capables d'avoir une activité rémunérée, ont droit à

une pension fixée à 30 de leur salaire antérieur appré-
cié sur les dix meilleures années d'activité (maximum:

30 du plafond);
— ceux qui sont incapables d'exercer une activité ont

droit à 50 de leur salaire (maximum: 50 du pla-
fond).

Autres avantages

L'invalide, s'il remplit les conditions d'attribution, peut
bénéficier de plus:
— de l'allocation supplémentaire du Fonds national de

solidarité;

— des prestations en nature de l'assurance maladie et de

l'assurance maternité.

L'assurance décès garantit aux ayants droit de l'assuré

social non retraité qui décède le paiement d'une alloca-

tion : le « capital décès ».

Le capital décès est fixé à 90 fois le gain journalier de

base, tel qu'il est entendu pour le calcul des indemnités

journalières de maladie.

322. Les indemnisations accidents du travail

Les prestations accidents du travail et maladies profes-
sionnelles sont versées en vertu de la législation suivante

(article 415 du Code de la sécurité sociale) pour le régime

général: « Est considéré comme accident du travail, quelle

qu'en soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à

l'occasion du travail à toute personne salariée ou travaillant

à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit pour un ou

plusieurs employeurs ou chefs d'entreprises. » Y sont

assimilées les maladies suscitées par l'accomplissement
de certains travaux dites maladies professionnelles
(tableau 11).

En cas d'incapacité temporaire sont versées des indem-

nités journalières et en cas d'incapacité permanente des

rentes dont le montant est fonction d'un taux d'incapacité
réelle.

Chargée d'une façon générale de promouvoir la prévention
des accidents du travail et des maladies professionnelles,
la Caisse nationale d'assurance maladie centralise les sta-

tistiques et gère un fonds de prévention.

323. Les prestations familiales

Les bénéficiaires des prestations familiales sont les

familles à qui sont versées des prestations liées essentiel'
lement à la naissance d'enfants, soit directement liées à la

maternité, soit comme supplément de revenus pour per-
mettre à la famille d'élever l'enfant. Les principales presta-
tions versées sont les allocations familiales, le complément
familial, l'allocation pour le jeune enfant, l'allocation loge-
ment, l'aide personnalisée au logement.

Le montant des prestations familiales est déterminé en

appliquant un pourcentage, variable selon la nature de

l'allocation, l'âge, le rang et le nombre d'enfants à charge-
à une base mensuelle de calcul fixée par décret. Certaines

prestations sont soumises à condition de ressources

comme l'allocation de logement ou le complément familial

créé en janvier 1978 en remplacement de l'allocation de

salaire unique.

La ventilation par taille de famille des bénéficiaires de

prestations familiales est fournie dans le tableau 12. Le

tableau 13 ventile, par nature d'allocation et par régime,
les prestations versées aux familles.

Le tableau 14 présente le montant des prestations fami-

liales versées pour une famille de deux enfants suivant

qu'elle perçoit ou non le complément familial ou les alloca'

tions qui lui préexistaient ou qui lui succèdent (allocation

pour le jeune enfant). Le nombre de familles allocataires

pour ces prestations est rappelé dans le tableau 15.

Le revenu minimum d'insertion (RMI) est versé à toute

personne résidant en France dont les ressources n'attei-

gnent pas un certain montant, et qui s'engage à participa
aux actions ou aux activités définies avec elle, nécessaires

à son insertion sociale ou professionnelle. Le bénéficiaire
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doit avoir au moins 25 ans (ou répondre à certaines condi-
tions). L'allocation est égale à la différence entre le plafond
calculé selon la composition de la famille et l'ensemble des

ressources entrant au foyer. Ellç est versée par les Caisses

d'allocations familiales (CAF) ou de Mutualité sociale agri-
cole (MSA). Le tableau 16 donne le nombre de bénéfi-
ciaires et les montants versés.

324. Les prestations vieillesse ou retraites

L'assurance vieillesse, fondée sur un principe contributif, a
Pour objet de servir à l'assuré cessant définitivement son
activité professionnelle une pension dont le montant est
fonction du nombre d'années de cotisation.

Depuis le 1er avril 1983, la retraite est accordée au taux
Pleinpour les salariés du régime général à l'âge de 60 ans
et sous la condition de 37,5 années d'activité profession-
nelle (salariée et non salariée).
L tableau 17 présente les taux de revalorisation des pen-

sons
du régime général de sécurité sociale. Le tableau 18

donne les coefficients de revalorisation des salaires qui
Sont utilisés lors de la liquidation d'une pension de retraite
Pour déterminer les dix meilleures années sur les salaires

desquels sera calculé le taux de la pension (décret
n

72-1229 du 29 décembre 1972).
Le service de ces pensions contributives s'accompagne,
our les personnes ne disposant que de ressources infé-
gres à un certain minimum, du versement de diverses
allocations non contributives, relevant d'un concept

assistance plutôt que d'assurance.
Lesallocations non contributives sont soumises, à la diffé-
rence des pensions, à des conditions de ressources. Les
Pnncipales allocations appartenant à cette catégorie sont :
-

le montant minimum des avantages de base (pensionst
rentes d'assurance vieillesse, pensions d'assurance

Validité, allocations de vieillesse des non-salariés, alloca-
IOnaux vieux travailleurs salariés et allocation spéciale);

; allocation supplémentaire du Fonds national de soli-

/nté (FNS)destinée à compléter, si besoin est, les presta-
ns d'invalidité ou de vieillesse déjà perçues.
e

Minimum des avantages de base et l'allocation supplé-

ntaire
constituent le « minimum vieillesse» dont le

ntant annuel est périodiquement relevé par décret parIs
Pouvoirs publics. Le tableau 19 donne l'évolution du

Inlrnumvieillesse.
Les

régimes complémentaires de retraites ont été créés

r Compléter les avantages de retraite prévus en faveur

des
salariés par la Sécurité sociale. Il en existe également

Ur les non-salariés.

En règle générale, ces régimes fonctionnent selon le sys-

6
de la répartition, les allocations versées étant calcu-

p:
en fonction du nombre de points acquis durant la

l erlode
de cotisation.

es
principaux régimes complémentaires sont:
le régime des cadres: les différentes institutions de

retraite des cadres sont regroupées au sein de l'Associa-

tjQ
générale des institutions de retraites des cadres

IRC);

;
le régime des salariés non cadres: 40 institutions,

dont certaines sont elles-mêmes des groupements de

colSse, adhèrent à l'Association des régimes de retraites

c élémentaires (ARRCO).Depuis le 1erjanvier 1974, cet

caanlsme regroupe également les caisses de retraites des

cadres
qui cotisent sur la fraction de leur salaire égale au

a ond de la Sécurité sociale. Parmi les institutions adhé-

rentes à l'ARRCO, les deux principales sont: l'Union natio-

nale des institutions de retraites des salariés (UNIRS)et la

Caisse nationale de retraite des ouvriers du bâtiment et

des travaux publics (CNRO);
— le régime des agents non titulaires de l'État: l'Institu-

tion de retraite complémentaire des agents non titulaires

de l'État et des collectivités locales (IRCANTEC), qui
n'adhère pas à l'ARRCO, est gérée par la Caisse nationale

de prévoyance, qui est un département de la Caisse des

dépôts et consignations.

Les tableaux 20 et 21 présentent les effectifs des princi-

paux régimes de retraites complémentaires et l'évolution
de la valeur du point pour les mêmes régimes.

325. Les allocations de chômage

Le chômage total

Aux termes de l'article L. 351-1 du Code de la sécurité

sociale, ont droit à un revenu de remplacement du régime
d'assurance ou du régime de solidarité les travailleurs invo-

lontairement privés d'emploi, aptes au travail, qui recher-

chent un emploi.

L'indemnisation de chômage date de 1946, mais c'est à la

fin de l'année 1958 que, avec l'accord des pouvoirs

publics, les partenaires sociaux mettaient en œuvre un sys-
tème d'assurance chômage fonctionnant sur la base de

contributions. L'UNEDIC (Union nationale pour l'emploi
dans l'industrie et le commerce) gère ce régime paritaire-
ment (confédérations patronales et syndicats de salariés).

De 1979 au 31 mars 1984, l'UNEDIC a assuré l'ensemble

de l'indemnisation du chômage total, les allocations d'aide

publique étant supprimées et l'État fournissant en contre-

partie une contribution forfaitaire à l'équilibre financier de

l'UNEDIC. Depuis avril 1984, les demandeurs d'emploi
relèvent de deux régimes d'indemnisation séparés: celui

des allocations d'assurance financé exclusivement par des

contributions et celui des allocations de solidarité pris en

charge par les pouvoirs publics.

Le montant des allocations et leurs modalités d'attribution

ont fréquemment varié au cours du temps, le principe
général restant d'une indemnisation limitée dans le temps
et fixée en référence au salaire antérieur. Dans un premier

temps, le système d'indemnisation n'a concerné que des

personnes ayant déjà travaillé et cotisé à l'UNEDIC (leur

allocation dépendant de leur niveau de salaire). Par la suite,
ce système a été étendu à de nouvelles catégories, égale-
ment à la recherche d'un emploi, mais n'ayant pas encore

cotisé (jeunes sortant du système scolaire et apprentis) ou

ayant cessé depuis plusieurs années de travailler (veuves
ou femmes seules ayant élevé leurs enfants) et qui, de ce

fait, bénéficient d'allocations forfaitaires. D'autre part,

l'allongement de la durée du chômage a amené à modifier

progressivement les règles initiales en faveur des chô-

meurs arrivés en fin de droits sans avoir retrouvé de tra-
vail. Les allocations versées procurent non seulement un

revenu de remplacement (assurant la subsistance des allo-

cataires), mais peuvent de plus permettre de suivre une
formation.

Les allocations d'assurance-chômage attribuées aux chô-
- meurs qui ont une référence de travail et ont perdu invo-

lontairement un emploi salarié comprennent une allocation
de base, une allocation de fin de droits et, depuis 1988,
une allocation formation-reclassement (tableau 22).

0 Les prestations versées dans le cadre du régime
d'assurance chômage sont modulées en durée, selon la
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durée d'affiliation et l'âge du chômeur (de 15 à 60 mois

maximum) et en montant selon le salaire de référence et

l'ancienneté dans l'indemnisation.

Allocation de base

Cette allocation concerne les chômeurs qui ont une réfé-

rence de travail et ont perdu involontairement un emploi
salarié (tableau 23).

Si la référence de travail est de 3 à moins de 6 mois,

l'allocation de base exceptionnelle est servie: elle a une

durée de 3 mois, et le montant de l'allocation est de 30

du salaire journalier de référence auquel est ajoutée une

partie fixe (37,14 francs à la fin 1989).

Si la référence de travail est supérieure à 6 mois, l'alloca-

tion de base est servie; sa durée est variable selon la durée

d'affiliation au régime (de 8 mois pour moins de 12 mois

d'affiliation à 27 mois d'indemnisation pour les personnes

âgées de 55 ans et plus justifiant au cours des 3 dernières

années d'au moins 730 jours d'affiliation). Le montant de

cette allocation est égal à 40 du salaire journalier de

référence auquel s'ajoute une partie fixe (49,52 francs à la

fin de 1989). Des prolongations de durées variables avec

dégressivité de taux peuvent être accordées.

Allocation de fin de droits

Lorsque les droits en allocation de base sont épuisés, les

allocataires bénéficient, à défaut de prolongation en allo-

cation de base, de l'allocation de fin de droits. Sa durée est

variable, néant pour moins de 6 mois d'affiliation à

18 mois pour les personnes ayant 55 ans et plus à la

rupture du contrat de travail et présentant au moins

730 jours d'activité dans les 3 dernières années. Des pro-

longations de durées variables peuvent être accordées. Le

taux normal est de 76,64 francs à la fin 1989.

Aucune de ces allocations ne peut conduire pour une

même ouverture de droits, c'est-à-dire pour un même

emploi perdu, à une durée d'indemnisation totale

supérieure à :

— 91 jours pour une durée de 3 à 6 mois d'affiliation au

régime au cours des 12 mois;
— 456 jours pour un chômeur de moins de 50 ans et

639 jours pour celui âgé de plus de 50 ans, pour une durée

minimum de 6 mois d'affiliation au régime au cours des

12 derniers mois;
— 912 jours pour un chômeur de 50 ans et 1.369 jours

pour celui âgé de plus de 50 ans pour une durée d'un an

minimum d'affiliation au régime au cours des 24 derniers

mois;
— 1.369 jours pour un chômeur âgé de 50 ans et de

moins de 55 ans et 1.825 jours pour celui âgé de plus de

55 ans pour une durée minimum de 2 ans d'affiliation au

régime dans les 36 derniers mois.

Cependant, les chômeurs âgés de plus de 57,5 ans et

présentant 10 ans d'activité dans les 15 dernières années

peuvent être maintenus en indemnisation jusqu'à l'âge de

la retraite.

Allocation formation - reclassement

Tout demandeur d'emploi percevant l'allocation de base ou

en remplissant les conditions d'attribution peut bénéficier

de l'allocation de formation-reclassement.

Cette allocation d'un montant correspondant à l'allocation

de base est versée lorsque l'allocataire suit un stage de

formation agréé et n'est plus comptabilisé comme chô-

meur. De ce fait, les montants versés à ce titre ne sont pas

inclus dans le coût des allocations de chômage.

a Les prestations versées dans le cadre du régime de

solidarité sont les suivantes :

Allocation d'insertion

Cette allocation bénéficie à des chômeurs qui n'ont pas de

référence de travail. Sa durée maximale est d'un an. Trois

taux sont possibles :
— un forfait journalier de 41,40 francs au 1er janvier 1990

pour les jeunes de 16 à 25 ans (art. L. 351-9 CT 1°)
— un forfait journalier de 43,70 francs au 1er janvier 1990

pour les personnes en situation particulière (art. L. 351-9

CT 3° et 4°);
— doublement de ce forfait pour les femmes seules en

situation particulière, 87,40 francs au 1er janvier 1990

(art. 351-9 CT 2°).

Allocation de solidarité spécifique

Cette allocation bénéficie à tout allocataire des ASSEDlC

ou du secteur public cessant d'être indemnisé, qu'il ait oU

non épuisé les durées maximales sous réserve de durée

d'activité antérieure et de seuil de revenu familial. Trois

taux sont possibles sur la base d'un forfait journalier (base

de calcul) :

— le forfait journalier pour tous les allocataires

(66,43 francs à la fin 1989);
— le forfait journalier majoré pour les personnes de plus
de 55 ans et ayant eu 20 ans d'activité salariée (10 ans

d'activité pour les personnes de plus de 57 ans et 6 mois)

[95,40 francs à la fin 19891;
— une allocation différentielle, tenant compte des règle5
de plafond des ressources.

Le chômage partiel (tableau 24)

Lorsque la durée hebdomadaire ou mensuelle de travail
effectuée est inférieure à la durée légale (40 heures par
semaine jusqu'en janvier 1982 inclus, 39 heures depuis) oU

à la durée du travail rendue obligatoire pour toute une

branche par avenant à la convention collective ayant fait

l'objet d'un arrêté d'extension, il y a chômage partiel. Une

allocation spécifique est alors versée par heure de travail

perdue au-dessous de la durée légale.

Le chômage partiel est indemnisé dans la limite d'un

contingent annuel d'heures indemnisables. Le salaire heb'

domadaire ne doit pas être inférieur à 18 fois le SMIC. Une

indemnité complémentaire peut être versée: elle est égale
à 50 de la rémunération horaire brute, allocation publi-

que comprise, avec un plancher de 24,25 francs depuis le

1er octobre 1987.

326. Les allocations de pré-retraite
(tableau 22)

Les pré-retraites État

C'est à partir de juillet 1980 et dans le cadre de convefl'

tions passées entre les entreprises et le fonds national de

l'emploi (FNE) que sont versées des allocations de pré'
retraite (AS-FNE) aux salariés licenciés entre 55 et 60 ans-

qui peuvent en bénéficier jusqu'à l'âge de la retraite.

L'allocation conventionnelle de solidarité (ACSD) bénéfi-

ciait également aux salariés âgés de plus de 55 ans mais
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dont l'entreprise a signé un contrat de solidarité et qui
démissionnaient pour être remplacés dans leur entreprise
Par des travailleurs nouvellement embauchés; cette possi-
bilité a été supprimée fin 1983.

Les garanties de ressources

Laccès direct à la garantie de ressources a été supprimé
en 1983 (à l'exception de conventions de la sidérurgie).
Les allocataires bénéficiant d'une de ces allocations conti-
nent à percevoir leurs droits. Les entrées dans ces alloca-
tions ne restent possibles qu'à la suite d'une indemnisa-
tion en AS-FNE pour la garantie de ressources licencie-
ment et qu'à la suite d'une indemnisation en ACSD pour la

garantie de ressources démission.

Les licenciements et démissions postérieurs au 31 décern-
ée 1982 ouvraient le droit à une garantie de ressources
de 65 du salaire journalier de référence dans la limite
du plafond retenu pour le calcul des cotisations de Sécu-
nté sociale et à 50 de la part du salaire excédant ce
Plafond. Le paiement cesse d'être versé aux allocataires

justifiant de 150 trimestres validés au titre de l'assurance

vieillesse ou atteignant 65 ans.

4. La protection sociale et l'Europe

Le compte de la protection sociale est entièrement compa-
tible avec le système européen de statistique intégré de la

protection sociale qui fournit des données comparables

pour tous les pays de la Communauté européenne. On peut
ainsi comparer la part des prestations versées dans cha-

que pays par fonction principale (tableau 26) ainsi que la

part relative du produit intérieur brut représenté par les

dépenses de protection sociale (tableau 27). De la même

façon est publiée dans le tableau 28 la structure des

recettes de protection sociale pour chaque pays européen.
Malheureusement, l'Office statistique des communautés

européennes ne peut fournir la mise à jour de certains

pays.

TABLEAU C.04-1

Laa
Protection sociale et son financement (1)

Source:comptesatellitedelaprotectionsociale Unité: Milliondefrancs

1983 1984 1985 1986 *1987 *1988 *1989

EMPLOIS:

Prestationssociales(R64) 937.496 1.032.283 1.127.417 1.207.478 1.255.121 1.343.362 1.423.867
Prestationsdeservicessociaux(2) 134.202 153.549 155.317 162.909 169.775 179.777 196.266
Prestationsfiscales. 33.254 39.450 42.550 46.520 50.950 52.230 55.050
Fraisdegestion 50.921 54.870 58.580 61.243 62.888 65.064 68.662
Autresdépenses. 106.827 124.117 146.282 163.707 177.048 190.504 208.442
Epargne. 31.254 28.570 29.787 - 5.084 22.960 22.657 29.952

Total. 1.293.954 1.432.839 1.559.933 1.636.773 1.738.742 1.853.594 1.982.239

RESSOURCES:

COtisationsliéesà l'emploisalarié. 831.866 919.553 994.383 1.054.275 1.120.103 1.191.351 1.288.511
Soit:cotisationseffectivesd'employeurs 495.882 539.510 585.915 612.214 644.087 681.598 727.767

cotisationsfictivesd'employeurs 118.222 127.913 137.547 147.827 151.596 159.959 167.931
- cotisationsdesalariés 217.762 252.130 270.921 294.234 324.420 349.794 392.813

COtisationsdestravailleursindépendants. 53.910 59.495 64.403 69.115 74.942 80.970 87.586

Cotisationssurprestationssociales.,. 7.104 8.435 9.363 9.522 10.107 11.469 12.436
Autrescotisations 1.499 1.682 1.763 1.731 2.366 3.385 3.567
Impôtsettaxesaffectés. 38.970 49.047 r43.877 43.182 51.873 54.964 54.230
Contributionspubliques. 197.002 204.747 r226.921 220.893 224.834 241.438 244.362

COntrepartiesdesprestationsfiscales. 33.254 39.450 42.550 46.520 50.950 52.230 55.050
Autresrecettes 130.349 150.430 176.673 191.535 203.567 217.787 236.497

Total. 1.293.954 1.432.839 1.559.933 1.636.773 1.738.742 1.853.594 1.982.239

* Lesdonnéesdesannéesaffectéesd'unastérisquesontsusceptiblesderévision.1) Evaluationscohérentesaveclecadrecentralbase1980.—(2)Ycomprislesprestationsd'hospitalisationpublique.
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TABLEAU C.04-2

Prestations sociales reçues par les ménages,
ventilées selon le risque couvert et le type de prestation (1)

Source: Comptesatellitedelaprotectionsociale Unité: Milliondefrancs

r1982 r1983 rl-984 r1985 r1986 *r1987 r 1988 -1989

Santé. 228.788 253.861 279.391 306.640 333.981 344.731 368.721 399.198
soit: Maladie.,. 144.705 161.684 180.369 200.820 219.712 224.434 241.073 265.049

Invalidité **'« *" 59.044 65.608 70.985 76.341 84.255 89.747 95.848 101,464
Invalidité 59.044 65.608 70.985 76.341 84.255 89.747 95.848 101-464
Accidentdutravail 25.039 26.569 28.037 29.479 30.014 30.550 31.800 32.685

Vieillesse,survie(2) 409.360 474.335 523.428 576.651 609.220 633.224 675.613 716.525
soit: Cessationanticipéed'activité(3).,. 26.659 44.763 48.485 55.448 51.448 46.001 45.418 40.215

Vieillesse. 305.638 342.766 380.940 419.736 450.086 475.919 510.489 549.614
Survie(4) 77.063 86.806 94.003 101.467 107.686 111.304 119.706 126.696

Maternité- famiiie. 124.403 137.726 148.079 156.626 165.296 171.545 182.557 189.328
soit: Maternité. 15.365 15.146 16.314 16.416 15.798 17.904 20.439

21.639Famille.,.,.,.,. 109.038 122.580 131.765 140.210 149.498 153.641 162.118 167.689

Emploj(5). 62.925 59.630 68.526 74.426 85.334 90.856 100.048 96.193
soit: Inadaptationprofessionnelle(6). 8.607 7.599 7.666 11.060 15.363 14.700 17.032 12.221

Chômage(7).,.,.. 54.318 52.031 60.860 63.366 69.971 76.156 83.016 83.972
Divers. 2.745 2.982 3.186 3.160 3.388 3.472 3.769 9.044

Total des prestations à des résidents 828.221 928.534 1.022.610 1.117.503 1.197.219 1.243.828 1.330.708 1.410.288

Totaldesprestationsà desnon-résidents 8.823 8.962 9.673 9.914 10.259 11.293 12.654 13

Ensemble.,., 837.044 937.496 1.032.283 1.127.417 1.207.478 1.255.121 1.343.362 1.423.867

* Lesdonnéesdesannéesaffectéesd'unastérisquesontsusceptiblesderévision.
(1)Évaluationscohérentesaveclecadrecentralbase1980.—(2)Retraites,préretraites;pensionsd'invaliditéetd'accidentdutravail.—(3)Préretraites.—(4)Pensionsdereversio"'

capitauxdécès.—(5)Compensantlaperted'unemploiantérieur,résultantdelaréalisationd'unrisque.—(6)Indemnitésdeformation.—(7)Allocations,indemnitéscomplémentaires.

TABLEAU C.04-3

Prestations sociales versées par l'ensemble des régimes de protection sociale

Source: Comptedelaprotectionsociale Unité: Milliondefrai"-*

Régime 1982 1983 1984 1985 r1986 V1987 *r1988 *1989 r989

Régimesgénéraux.,.,., 419.762 475.398 507.016 534.504 573.020 596.153 632.502 669.521 47.0
soit: Régimegénéraldesécuritésociale 343.718 387.999 422.344 454.040 492.605 514.193 548.418 585.808 411Indemnisationduchômage. 70.898 82.043 79.194 75.159 75.163 76.824 78.849 78.145 5,5Fondsspéciaux. 5.146 5.356 5.478 5.305 5.252 5.136 5.235 5.568 0'

Régimesparticuliersdesalariés 242.928 270.728 302.852 335.680 358.299 373.163 401.621 430.816 30.3
soit: Régimesdirects. 99.348 111.089 123.402 131.165 138.074 144.558 149.867 158.505

11-1
Régimes des salariés agricoles 18.308 19.399 21.644 24.605 25.799 26.846 29.023 30.934

2,2Autresrégimesparticuliersdesalariés 47.336 52.838 58.387 64.205 66.588 69.027 72.259 76.195
5.4

Régimescomplémentairesdesalariés 77.936 87.402 99.419 115.705 127.838 132.732 150.472 165.182 11*

Régimesdenon-salariés 69.998 70.436 76.219 84.154 87.146 90.566 96.055 101.732 7
soit: Régimesdesexploitantsagricoles. 42.601 41.008- 44.251 48.026 49.378 50.487 53.298 56.334 4.

Régimesdesnon-salariésnonagricoles 27397 29.428 31.968 36.128 37.768 40.079 42.757 45.398 3

RÉGIMESD'ASSURANCESSOCIALES. 732.688 816.562 886.087 954.338 1.018.4651.059.8821.130.1781.202.069 84,4

Régimesd'emp)oyeurs. 25.475 27.981 30.704 32.852 32.942 34.488 36.660 39.224 2,8

Régimesdessociétésmutualistes.., 11.565 13.491 15.528 19.549 23.908 27.077 30.868 35.190 2,5

Régimesd'interventionsocialedespouvoirspublics 65.045 76.992 97.336 117.926 129.284 130.674 142.50. 144.040- 10,1
Régimesd'interventionsociale_desadministrationsprivées 2.271 2.470 2.628 2.752 2.879 3.000 3.153 3.344 0,2

AUTRESRÉGIMES'," 104.356 120.934 146.196 173.079 189.013 195.239 213.184 221.798 16'6
----

Ensemble.,. 837.044 937.496 1.032.2831.127.4171.207.4781.255.1211.343.3621.423.867 100°

* Lesdonnéesdesannéesaffectéesd'unastérisquesontsusceptiblesderévision.
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TABLEAU C.04-4

Plafond des salaires du secteur privé et taux de cotisation au régime général de Sécurité sociale

e ;MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale

Tauxdescotisationsen dessalaires

Assiette
Plafond Salariés EmployeursdesDated'effet (enF ———————————————————————————————————————————————————————————————
cotisations Maladie, Maladie, Totalparan) Maladie, Maladie, Total

maternité.Assurance
Vieillesse

Total maternité,
wV.ieillessefamilialesinvalidité, veuvage

Vieillessesalariés invalidité,Vieillesse
familialesemployeursdécès décès
familiales (2)

0,10 4,70 4,80 8,95 8,20 9,00 26,15
B 5,50 5,50 4,50 4,50B 5,50 F F 5,50 4,50 F F 4,50- :1erfévrier 68.760 A F 0,10 4,70 4,80 8,95 8,20 9,00 26,15

B 4,50 F F 4,50 4,50 F F 4,50
- :14novembre. 68.760 A F 0,10 4,70 4,80 5.45 8,20 9,00 22,65

1 B 5,50 F F 5,50 8,00 F F 8,00
1982:1erjanvier. 79.080 A F F 4.70 4.70 5.45 8,20 9,00 22,65

B 5,50 0,10 F 5,60 8,00 F F 8,00-
: 1er juillet. 84.960 A F F 4,70 4.70 5.45 8.20 9,00 22,65

19
B 5,50 0,10 F 5,60 8,00 F F 8,00

, 83: 1erjanvier 88.920 A F F 4,70 4.70 5,45 8,20 9,00 22,65
B 5,50 0,10 F 5,60 8,00 F F 8,00- :1erjuillet. 94.440 A F F 4.70 4.70 5.45 8,20 9,00 22,65

19
B 5,50 0,10 F 5,60 8,00 # # 8,00

1984:1erjanvier 97.320 A # # 5,70 5.70 # 8,20 9,00 17.20
B 5,50 0,10 # 5,60 12,60 # # 12,60- :1er juillet. 101.880 A F F 5,70 5.70 # 8,20 9,00 17,20

19 B 5,50 0,10 # 5,60 12,60 # # 12,60
l95 janvier 104.760 A # 5.70 5.70 # 8,20 9,00 17.20

B 5,50 0,10 5,60 12,60 # # 12,60- :1er juillet. 108.720 A 5,70 5.70 # 8,20 9,00 17,20

19 B 5,50 0,10 # 5,60 12,60 F # 12,60
l96:1er janvier 110.640 A # F 5.70 5.70 F 8,20 9,00 17,20

B 5,50 0,10 # 5,60 12,60 12,60-
: 1er août. 113.760 A # 6.40 6,40 8,20 9,00 17,20

198
B 5,50 0,10 # 5,60 12,60 F 12,60

7 :1erjanvier. 115.560 A # # 6,40 6.40 F 8,20 9,00 17.20
B 5,50 0,10 F 5,60 12,60 # # 12,60- :1er juillet. 118.080 A F # 6,60 6,60 # 8,20 9,00 17,20

198
B 5,90 0,10 F 6,00 12,60 F F 12,60l9g8:1erjanvier. 119.400 A F F 6,40 6.40 F 8,20 9,00 17,20
B 5,50 0,10 F 5,60 12,60 F F 12,60

"juillet 121.320 A F F 6,60 6,60 F 8,20 9,00 17,20

19891er
B 5,90 0,10 F 6,00 12,60 F F 12,60

1989:1erjanvier 124.080 A F F 7,60 7,60 F 8,20 4,50 12.70
B 5,90 0,10 F 6,00 12,60 F 3,50 16,10-

1erjuillet 126.480 A # # 7,60 7,60 # 8,20 4,50 12,70

B 5,90 0,10 # 6,00 12,60 # 3,50 16,10
15,20

B 5,90 0,10 # 6,00 12,60 #J l3' 7'°° /15.20- B 5,90 0,10 F 6,00 12,60 FJ (3)7,00 119,60
;1e'juillet 132.480 A F F 7,60 7,60 F 8,20i 7Wm

i 19.60
jUillet. 132.480 A /II 7,60 7,60 8,20

}
700

f
15,20

B 5,90 0,10 F 6,00 12,60 19,60

'3)DéoP)
A Partiedusalaireendessousduplafond;B Totalitédusalaire.—(2)Ils'yajoutelacotisationaccidentsdutravailvariableselonlesprofessionsetlatailledel'établissement.—

Pafonnementtotalau10rjanvier1990décidéparlaloin°8918du13janvier1989.
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TABLEAU C.04-5

Taux de cotisation des fonctionnaires civils titulaires de l'État

Source: Journalofficiel

Tauxdescotisationsen dessalaires

Assiette
Salariés)Plafond des SalariésEmployeurs(1

Dated'effet -
(enFparanl cotisations

Maladie. Pension Contribution
(21

maternité, de de Total MaladieInvalidité, solidarité Tota. ~a~

décès retraite (3)

1981:1erjanvier',. 68.760 A F F F F 5.50
B 4,75 6,00 F 10,75 4,50

- : 1erfévrier. , 68.760 A F F F 1/1 5,50
B 3,75 6,00 F 9,75 4,50

- : 14novembre - 68.760 A # F # # 2,00
B 4.75 6,00 # 10.75 8,00

1982:1erjanvier - 79.080 A F F F /II 2.00
B 4,75 6.00 # 10.75 8,00

- : 1er juillet. 84.960 A # # # F 2,00
B 4,75 6.00 1 Q75 8,00

- : le'novembre 84.960 A # F # F 2,00
B 4.75 6;00 1.00 11,75 8.00

1983:1erjanvier 88.920 A F Ile F F" 2.00
B 4.75 6.00 1,00 11,75 8,00

- : 1erjuillet. 94.440 A F F F F 2.00
B 4,75 6,00 1,00 11,75 8,00

1984:1erjanvier. 14) (4) 4,75 7.00 1,00 12,75 3,70
— :1erjuilJ'et.,. Il » 4,75 7,00 1,00 12.75 9.70

1985:1erjanvier. Il » 4,75 7,00 1.00 12.75 9,70
- :1erjuillet. » » 4,75 7,00 1,00 12,75 9,70

1986:1erjanvier. » » 4.75 7,00 1.00 12,75 9.70
- le,,,ût » » 4.75 7,70 1.00 13.45 9.70

1987:1erjanvier. » » 4.75 7,70 1,00 13.45 9,70
- : 1er.juillet » » 5.15 7,90 1,00 14.05 9.70

1988:1erJanvier. » » 5,15 7,90 1.00 14.05 9,70
- : 1 er juillet.-. » Il 5,15 7,90 1,00 14,05 9,70

1989:1erjanvier : » » 5.15 8,90 1,00 15,05 9.7°
- : 1erjuillet: , : : » Il 5.15 8,90 1,00 15,05 9,70

1990:1erjanvier » » 5,15 8,90 1,00 15.05 9,70

---
- .:1erjuiJlet.,.,. » Il 5.15 8.90 1,00 15;05 9,70

(1)Encequiconcernelespensionsderetraite,lesprestationsfamiliales,lesaccidentsdutravail,l'Étatestsonpropreassureur.—(2)A Partiedusalaireen-dessousduplafond-fB:Totalitédusalaire.—(3)Àpartird'uncertainniveauderémunération(indice254àParisau1arjanvierl990).—(4)Depuis1984touteslescotisationssontcalculéessurlatotalitédusalaire.

TABLEAU C.04-6

Taux des cotisations assurance maladie sur des revenus de remplacement du salaire :

retraites, garantie de ressources (préretraite), allocations de chômage et de formation

Source: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale Unité: ojo

Retraites(1) Garantie
ChômagEl

Date d'effet
- deressources chômage«.

(préretraite) (2)
Debase Complémentaires (2)(3)

19821er---
19831eravril » » 5,50
198418rjanvier » » »
19851er janvier » 21 »
19861er janvier » » »

T987 1er juillet 1,40 2,40 » :19881er
----

(1)Loidu28décembre1979etdécretsdu24avril1980concernantlesretraitesdebase,lesretraitescomplémentaireset lagarantiede ressourcesdémission(quiestassimilée
:retraitescomplémentaires)etdu29juin1987modifiantlestauxdescotisationsdesassurésdurégimegénéraldelasécuritésociale.—(2)Loidu4janvier1982etdécretsdu28--mal1
982concernantlesrevenusderemplacementversésencasd'absencetotaleoupartielled'emploi(ycomprislesindemnitéspourstagesdeformation),lesavantagesdepréretraiteoudecessatiOsd'activitéanticipéeouprogressive,lesallocationsconventionnellesdesolidarité.—13)Loidu19janvier'1983etdécretsdu2 mai1983alignantletauxdesavantagesdepréretraitesurles

cotisationsmaladieà lachargedessalariésactifsdanslerégimed'assurancemaladiedontrelèveladernièreactivitédupréretraité.
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TABLEAU C.04-7

Cotisations salariales rapportées au salaire brut

Moyennes annuelles

ce :MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale Unité: dusalairesousplafond

Régimegénéral Chômage Retraite

Année de Sécurité sociale complémentaire Total(1) (2) (3)

]981 Moyenne .1 9,51 0,84 1,76 12,11
81 Moyenne 10,30 0,91 1,76 12,97

: ::: : : : : : : : : : : : : : : : : ::: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : :.:: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 10,30 1,52 1,84 13,66

1984 Moyenne 11,30 (4)1^87 1.84 15,01

195Moyenne. 11,30 2.05 1,84 15,19
oo Moyenne. 11,59 2,31 1,84 15,74
1987 Moyenne. 12,30 2,31 1,88 16,49

je Moyenne 12,60 2,47 1,92 16,99
Moyenne 13,60 2,47 1,92 17,99
o89ù0

Janvier 13,60 2,47 1,92 17,99
Juillet

13,60 2,47 1,92 17,99
Moyenne. 13,60 2,47 1,92 17,99

Co (1)Cotisationspourlesrisquesmaladie,maternité,invalidité,décès,assuranceveuvage,vieillesse.—(2)Cotisationsà l'UNEDIC(Unionnationalepourl'emploidansl'industrieet le
eOrnmerde).

—(3)Cotisationsàl'ARRCO(Associationdesrégimesderetraitescomplémentaires).—(4)PourlessalairessupérieursauplafonddelaSécuritésociale,ils'ajouteunesurcotisationéo»e à0,50 dusalairebrutdanslalimiteduplafonddurégimederetraitedescadres(conventiondu24février1984).

TABLEAU C.04-8

Taux moyen des cotisations (salariés et employeurs)
a

l'AGIRC (retraite des cadres)
et effectifs des cotisants

»-~^rce•' Associationgénéraledesinstitutionsderetraitedescadres

Tauxdecotisation
surlesalairedifférentiel(en%) Effectifs

Année —————————————————————————cotisants(1)
(non

Art.4 Art.36(2) Total chômeurs)
----

et4 bis(2) Art.36(2) Total chômeurs)

1980
198,' 14.00 13.22 13,94 1.821.631

198, 13,89 13,26 13,85 1.940.393

1983" 13,85 13,26 13,81 1.974.705

l9oI 13,91 13,50 13.88 1.996.039

iau**« 13,91 (3)12,93 13,84 2.238.120

1986' , 13,92 12,93 13,85 2.268.260

IggS 13,96 12,93 13.89 2.289.5-75

IgJ- 13.96 12,93 13.89 2.331.898

1989" 13.96 12.93 13,90 2.407.674989 13,96 12,93 13,90 2.507.980

depUi(1)L'AGIRC(Associationgénéraledesinstitutionsderetraitesdescadres)perçoit
d8P(Jjs947descotisationspourretraitescomplémentairessurlesalairedifférentiel(partie
4fOisaIrecompriseentreleplafonddeSécuritésocialeet leplafonddel'AGIRCégalà
4fojse P'afonddeSécuritésociale).Letauxdecotisationestchoisiparl'entrepriseentre
Untam'nimalde8 (2 àlachargedusalariéet 6 à lachargedel'employeur)et
UntauxMaximalde16 (4 à lachargedusalariéet12 à lachargedel'employeur).
COtisaxmOYeneffectivementpratiquéestindiquédansle tableauainsiquele nombrede
cotiSaactifs.Lescadresenchômagereçoiventàpartirdesattestationsdélivréesparles
A,SSEU%ICdespointsgratuitsderetraite,leurseffectifsnesontpasinclusdansletableau
cadresu. - (2)Danslaconventioncollectivenationalederetraitesetdeprévoyancedes
cadres1article4concernelesingénieursetcadres,l'article4bis,lesemployés,techniciens
etag demaîtrisedontlecoefficienthiérarchiqueestégalousupérieurà 300,l'arti-
(3)36i 183collaborateursdontlecoefficienthiérarchiqueestaumoinségalà 200.—
COOtreégr:tlonde l'IRCACIMinstitutionde retraitecomplémentairedeschefsd'atelier,
c°ntrena.'tresetassimilésdesindustriesdesmétaux).
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TABLEAU C.04-9

Assurance maladie: effectifs des cotisants des différents régimes

Source: Caissenationaledel'assurancemaladiedestravailleurssalariés unité: millier

Effectifdescotisants
Régime -

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987

A. Salariés(ouassimilés) 19.756 19.877 20.054 20.747 20.771 21.060 21.036 r21.3l8
soit: Régimegénéralet régimesrattachés. 18.199 18.325 18.532 19.223 19.256 19.508 19.522 r19.833

soit: Régimegénéral. 14.219 14.327 14.074 14.715 14.410 14.616 14.434 r 14.622
Assuréspartiels. , 15 15 15 15 15 15 E

-
rl3

Assurésvolontairesetpersonnels.,. 188 185 217 219 290 302 323 342
Adulteshandicapés.:. 238 ,250 297 297 348 353 353 363
Fonctionnairescivils, ouvriers de l'État.

agentsdescollectivitésterritoriales..,. 2.699 2.702 3.014 3.055 3.185 3.241 3.292 r3.331
Agentsdel'EDF-GDF. 147 150 154 161 162 162 162 162
Etudiants 520 520 583 583 648 713 760 800
Praticienset auxiliairesmédicauxconven-

tionnés 173 176 178 178 198 206 198 r200
Militairesdecarrière 368 382 390 395 393 377 356 351
SNCF. 253 249 254 252 247 240 230 220

RATP. 36 37 38 40 40 40 40 39

Mines. 96 92 91 87 81 74 66 60

Marinemarchande. 75 73 71 70 68 66 65 64

Clercset employésdenotaire. , 43 43 42 42 39 38 38 38
BanquedeFrance 15 15 16 17 17 17 17 17

CompagniegénéraledesEàux 2 2 2 2 2 2 2 2

ChambredecommercedeParis. 3 3 3 3 3 3 3 3

Salariésagricoles 666 656 615 616 625 626 629 623
C.A.M.A.C.(1) # # F F F 36 35 33
Françaisdel'étranger. , F F F # F 33 33 35

B. Nonsalariés 2.603 2.558 2.449 2.372 2.343 2.295 2.291 2.285
soit: Exploitantsagricoles 1.259 1.214 1.121 1.055 1.036 1.010 985 9^7

Nonsalariésnonagricoles 1.344 1.344 1.328 1.317 1.307 1.285 1.306 1.338
soit: Commercantset industriels. 641 641 631 625 620 610 620 626

Artisans:. 562 561 556 548 541 526 532 538
Professionslibérales. 124 129 132 137 140 145 149 170
Assurésvolontaires. , 17 13 9 7 6 4 5 4

Ensemble(A+ B) 22.359 22.435 22.503 23.119 23.114 23.355 23.327 r 23.603

(1)C.A.M.A.C.Caissed'assurancemaladiedescultes.LesrégimesC.A.M.A.C.etFrançaisdel'étrangersontdesrégimesobligatoirescréésàpartirde1985.Avant1985,lespersonnes
descultescotisaientà unemutuelle.

TABLEAU C.04-10

Prestations maladie, maternité, invalidité, décès, accidents du travail par régime
Année 1988

Source: Caissenationaledel'assurancemaladiedestravailleurssalariés Unité: Milliondefrancs

Régime Maladie Maternité Invalidité Décès
Accidents Total
dutravail

-
CNAMTS(1). 280.729 15.798 13.941 763 27.758 338.989
Autresrégimes 73.166 1.303 1.867 141 6.109 82.586

soit;
CANAM(2) 15.835 333 - - - 16.1°-.a*
Exploitantsagricoles 23.563 204 746 - - 24.512
Salariésagricoles 12.168 464 795 29 2.177 15.633Assurancepersonnelleagricole.,. 126 — — — — 126
Mines. 5.313 33 128 72 3.509 0.055
SNCF 6.758 52 - 36 37 6.883
Militaires 5.450 117 — — — -5.5®
Marins. 1.489 9 154 2 310 1.965
RATP(coordination) 556 2 - - - 55
RATP(médical) 394 20 - - 62 476
Clercsdenotaire. ; , , 442 53 36 2 - 533
BanquedeFrance 296 8 — — - 304
CompagniegénéraledesEaux 55 — — - -

55
ChambredecommercedeParis 41 3 2 - - 46
CAMAC(3) 572 - - - -

572
Françaisdel'étranger. 108 4 5 — 14 132

Totalgénéral., 353.895 17.101 15.808 904 33,867 421.57e

N.B.—Lacohérencecomptablen'estpastoujoursassuréeenraisond'arrondiseffectuéssurlesrésultatsfournisparl'ordinateur.
(1)Caissenationaledel'assurancemaladiedestravailleurssalariés.—(2)Caissenationaled'assurancemaladieetmaterhitédestravailleursnonsalariésdesprofessionsnonagricoles.

(3)Caissed'assurancemaladiedescultes.
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TABLEAU C.04-11

Gestations accidents du travail et maladies professionnelles par type de prestation

(Ensemble des régimes. France entière)

S°urce:Caissenationaledel'assurancemaladiedestravailleurssalariés Unité: Milliondefrancs

Incapacitétemporaire(1) Incapacitépermanente(2)

TotalRentesservies Autres Total
Soins Prestations Total etrachetées charges Total général

desanté enespèces aucours teGhnlques
del'année (3)

, 2.586.3 2.916.7 5.502,9 12.158,6 18,9 12.177,5 17.680,5

1981 ,
2.869,5 3.214,3 6.083,8 13.518,3 20,8 13.539,1 19.622.9

1982"
3.121,2 3.656,3 6.777.5 15.368,1 21.5 15.389,7 22.167,2

198
2 3.454,0 4.193,3 7.647,2 17.585,8 24,1 17,609,9 25.257,1

1 98 3.670,7 4.192,1 7.862,8 19.229,8 26;1 19,256,0 27.118,8

1984
3.970,6 4.225.7 8.396,2 20.113,4 23,0 20.136,4 28.532.6

1985.
4.174,7 4.762,7 8.937,5 21.287,0 1.029,6 22.316,6 31.254,1

198"
4.035,6 4.892,5 8.928.1 21.682,2 1.008,0 22.690,1 31.618,3

1988 , , , , ;
4.436,2 4.889.2 9.325.4 22.264,0 1.003,8 23.267,8- 32.593,2

88 4.782.7 5.259.3 10.042,0 22.824,1 1.001,3 23.825,4 33.867,4

bl (1)Incapacitétemporaire: remboursementdeshonoraires,fraisdeséjour,pharmacieetautresprestationsennatureetindemnisationpourpertedesalairejusqu'àlaconsolidationdela
buSUre" (2)Incapacitépermanente: rentesverséesauxassuréslorsquelablessureprenduncaractèrepermanent,sinondéfinitif,telqu'untraitementn'estplusenprincipenécessaire,sice
remPouréviteruneaggravation:rentesverséesauxayantsdroitdelavictimeencasdedécès.—(3)Depuis1985cetterubriquecomporteleschiffresdufondscommunderevalorisationdes
tesdurégimearicole.

TaBLEAU C.04-12

"Prestations familiales : effectif des bénéficiaires des principaux régimes (1)

s ;CaissenationaledesallocationsfamilialesetMutualitésocialeagricole Unité: Millier

Régime Régime
Régimes Salariés Exploitants Ensemble

Compositiondesfamilles
général minier spéciaux

agricoles agricoles effectif

Régimes
général minier (2) agricoles agricoles ffectif

----
enfant(3) 173 - 16 2 1 192

2en» * 1 020 5 78 19 16 1 138
2^ants 2.323 13 415 75 105 2.9313e f , 2.323 13 415 75 105 2.931
4enf 927 5 137 34 51 1.154
Ln f arits 240 2 20 10 11 283
5
en"f;antts s ;

80
1

4
3

2
906e nts etp)us. 52 1 1 2 1 57

tfont2enfantset plus 3.622 22 577 124 170 4.515

Effectif-au31décembre1988 4.815 27 671 145 187 5.845
A 31déc

-

Au II décembl"e 1987 4.803 29 691 149 196 5.868

décembre 1986 4.777 33 r701 150 206 5.867

4^ décembre 1985 4.761 36 r715 155 217 5.884

décembre 1984 4:591 38 r719 r151 r231 5.730

dé°embre
1983 4.554 39 r734 r153 r250 5.730

Au31décembre1982 4.554 43 r753 r157 r272 5.779

lJ 31décembre1981 4.487 47 r772 r161 r295 5.762

lJ 31décembre1980 , 4.368 52 793 r168 r325 5.706

décembre 1979 4.311 58 824 174 346 5.713
Au311décembre1978 4.104 65 1.042 179 366 5.756

(1) Noncomprislesfamillesallocatairesdesdépartementsd'ouire-mer,lesfamillesd'allocatairesrésidanthorsdeFrance,les bénéficiairesdel'aNOGationdifférentielle.lesbénéficiairesde
l'allocationonauxadulteshandicapésnerecevantquecetteprestation.Sontégalementexclueslésfamillespercevantl'aidepersonnaliséeaulogement(FNH)et l'allocationdelogementà caractère
agentNAL). (2)Estimationsconcernantlechampsuivant: fonctionnairesetouvriersdel'tat; agentsdescollectivitéslocalesjusqu'en1978(rattachés,aurégimegénéralàpartirde1979);
gern8 servicesparticuliers(SNCF.RATP,ËDF-GDF,etc.),revuessurlapériode1980-1988.—(3)Lesménagessansenfantpeuventpercevoir,sous conditionderessourcesl'allocation1Ogement

-- (31Lesménagessansenfantpeuventpercevoir,sousconditionderessourcesJ'aHocation



160

TABLEAU C.04-13

Prestations familiales et aide personnalisée au logement : prestations servies (1)

Sources: CaissenationaledesallocationsfamilialesetMutualitésocialeagricole Unité: Milliondefrancs

Régimes
Naturedesdépenses Régime Régime spéciaux

Salariés Exploitants Total o

Nature des dépenses spéciaux agricoles tous régimes

générât minier agricoles agricoles tous régimes

Prestationsliéesà lanaissanceet aujeuneenfant 15.146 71 1.598 474 369 17.659 13.8

Soit:
Allocationsprénatales. , , , , — — — — - —
Allocationspostnatales. , 2 - 2 - - 4 6

Congésdenaissanceetd'adoption. , , 3 — 1 - — 4 ®

Allocationpourlejeuneenfant(3).,.. 14.997 71 1.577 473 368 17.486
WAllocationgardeenfantà domicile 144 - 18 2 1 165 0,

Prestationsspécifiques., ,.. 17.607 69 475 489 801 19.441 15,2

Soit:
Allocationdesoutienfamilial(4) 2.894 23 222 56 63 3.258 2.
Allocationd'éducationspéciale(5) 904 10 120 35 45 1.113 0,9Allocationadulteshandicapésmétropole. , 12.448 24 - 346 619 13.437

10,5Allocationderentréescolaire. 1.361 12 133 52 74 1.631 1,

Prestationssupplémentsde revenus 63.588 482 8.219 2.249 3.054 77.591 60<8

Soit:
Allocationsfamiliales. 48.106 391 6.847 1.783 2.403 59.530 46,
Complémentfamilial. , , , 7.281 66 906 304 429 8.986 7'0Allocationdeparentisolé,::

3.414 4 1 20 16 3.455 3o
Supplémentderevenufamlhal , , 38 — - 1 — 39 4
Allocationparentaled'éducation(6) 4.749 21 464 141 206 5.581 4,

Autresdépensesde prestations 914 6 2 60 3 985 0,8

Soit:
Prestationsà l'étranger. , , , 377 5 1 46 - 429 O.
Allocationdifférentielle. 124 - - - - 124

0,1
Dépensestechniques 413 1 1 14 3 432 0,

Logement,.,.,.,.,. 10.891 17 402 353 371 12.034 9,4

Sait:
Allocationdelogement 10.869 17 385 353 371 11.995 9,4Primededémenagement, , , , , 22 — 17 — — 39

---

Totalannée1988(sansAPL) , 108.145 645 10.695 3.626 4.599 127.710 W0,0

Année1-987 , , 103.409 645 10.566 3.577 4.649 122.899
Année1986. , 100.556 697 10.846 3.578 4.787 120.502
Année1985. 95.488 734 10.708 3.512 4.901 115.329
Année1984 , , , 92.300 720 10.289 3.362 4.963 111.696
Année1983. 87.932 782 9.991 3.274 5.136 107.119
Année1982 : 80.324 786 9.756 3.076 4.980 98.893
Année1981 , , , 65.874 757 8.144 2.616 4.320 81.646
Année1980.,.,. 54:571 692 7.183 2.284 3.827 68.437
Année1979 , 45.097 622 7.657 1.999 3.488 58.827

Aidepersonnaliséeau logement1988(7) 21.057 - - 356 427 21.840

(1)Noncomprislesoldedesprêts(prêtsauxjeunesménages,prêtspourl'améliorationdel'habitat),lesprestationsverséesdanslesDOMetl'allocationlogementàcaractèreso~
(FNAL),etlesmajorationsexceptionnellesverséessurlebudgetdel'Etat.—(2)Estimationcouvrantlechampsuivant: fonctionnairesetouvriersdel'État;-agentsdesservicesparticuliers(SNJj
EDF-GDF,RATP,etc.);agentsdescollectivitéslocalesjusqu'en1978(rattachésaurégimegénéralàpartirde1979).—(3)L'allocationaujeuneenfant,crééeparlaloin°85-17du4janvier98nremplaceprogressivementlesallocationspréetpostnatales,et lecomplémentfamilialdanscertainscas.Depuisleplanfamillede1986,cetteallocations'appelle«allocationpourleJeu-'
enfant» et n'estverséequ'uneseulefoisparfamille.—(4).Etancienneallocationorphelin.—(5) Ycomprisanciennesallocationsspécialiséeset allocationsauxmineurshandicapés-de(6)L'allocationparentaled'éducationaétécrééeparlamêmeloin' 85-17du4janvier1985.Ellecompense,partiellementetforfaitairement,lapertederevenu,liéeàl'arrêtouàlaréductionsl.ll'activitéprofessionnelled'unparentà l'occasiond'unenaissanceOude l'adoptiond'unenfantderang3 ouplus,intervenantà compterdu1erjanvier1985.—(7)L'aidepersonnalisée
logement,n'étantpasuneprestationfamiliale,estretiréedelaventilationdecetableau.Dansuneprochaineéditionelleferal'objetd'untableauà part
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TABLEAU C.04-14

évolution du montant mensuel des prestations familiales (1)
Pour une famille de deux enfants

Source:Caissenationaledesallocationsfamiliales Unité: Franc

Avecunenfantdemoinsde3ans(2)
————————————————————————————————————————————Avec

Année Néavantoctobre1985 Néenoctobre1985ouaprès deuxenfants
entre

, (moyennemensuelle) 3 et9ans
Dont Dont (3)

Total complément Total allocation
familial pourjeuneenfant

1979(4) » 576.07 204.99
]®80(4) 652,09 232,09
"81. 760,73 279,06
- 944,91 395,49

!:::::::::::::::::::::::::: :::::::::::::::::::: :::::::::::::::::::: 1.123,29
488,21

"83. 1.062,00 460,00

"85. 1.188,82 516,57
986 1.229,83 695,08 1.301,75 767,00 534,25

987 1.244,83 703.92 1.317,25 776,33 540.92

1 88 1.290,21 729,58 1.365,65 804,83 560.63
989.,.,..,., - - 1.399,82 825,00 574,82

1erfévrier® - - 1.394,74 822,00 572,74
1eraoût® - - 1.410,00 831,00 579,00

f:a' (1)Prestationsverséesàtermeéchu,c'est-à-direunmoisaprèsladatederelèvementdelabasemensuelledecalculdesallocationsfamilialesetducomplémentfamilials'ilyalieu.—(2)
PoITuilede2enfantsdontundemoinsde3ans: familledeconditionmodestebénéficiantdesallocationsfamilialesetdel'allocationpourjeuneenfant(ouducomplémentfamilial«maintenu»
"!'BS enfantsnésavantoctobre1985).—(3)Famillede2 enfantsayantentre3et 9anspercevantuniquementlesallocationsfamiliales,nepercevantpasdemajorationspour-âgeetne
bêefiçiantpas d'allocationssoumisesà conditionderessources.— (4) Auxprestationsprésentéesci-dessus,ilconvientd'ajouter,s'ily a lieu,en1979et 1980l'incidenced'allocations
eOptionnelles(horsallocationsauxadulteshandicapéset horsallocationlogement)quisontfinancéesparlebudgetde l'Étatet nesontpasinclusesdanslesstatistiquesdelaCNAF
^re 1979.*210.20F pourmajorationexceptionnelledel'allocationderentréescolaire;205,00Fpourmajorationexceptionnelleducomplémentfamilial(soumisàconditionderessources);
1s(;/er1980:150,00Fparenfantayantbénéficiédel'allocationderentréescolaireenseptembre1979;150,00Fparenfantbénéficiantàcettedateducomplémentfamilial;septembre1980:l5n,00Fparenfantbénéficiantàcettedatedel'allocationderentréescolaire.- (5)Ils'agitdumontantauxdatesd'effet.

TABLEAU C.04-15

Familles bénéficiant, dans le régime général.,
des allocations familiales, du complément familial,
et de l'allocation de logement familiale (1)

Source: Caissenationaledesallocationsfamiliales
Unité: Millier

defamilles

Complément Allocation
Au31décembre AllocationsComplément familial logement
dechaqueannée familiales

familial
ouallocation f,ami.l.i.al,e

de chaque année familiales (21 pour jeune
familiale

enfant(3) (4)

1979. 3.270 2.687
1980. 3.354 2.546 1.528
1981 3.416 2.183 # 1.699
1982 3.457 2.246 1.707
1983. 3.480 2.201 F 1.605
1984., 3.507 2.202 1.503
1985. 3.537 2.124 2.103 1.408
1986. 3.563 1.688 2.094 1.310
1987 3.596 1.020 1.563 1.246
1988. 3.622 727 1.549 1.129

(1)Salariés+ populationnonactive+ employeurset travailleursindépendantsen
métropole.L'intégrationprogressivedesagentsdescollectivitéslocalesentre1979et1980
estinclusedansceschiffresquinesontpastoujoursrigoureusementcomparablesd'une
annéesur l'autre.- (2)Lecomplémentfamilialcrééenjanvier1978estverséautauxplein
oucommeallocationdifférentielle;sontcomprisicilesallocatairesautitredumaintiendes
droits(allocationdesalaireunique,allocationdelamèreaufoyeravecetsansmajorationet
allocationpourfraisdegarde).—(3)L'APJE(aUocationpourlejeuneenfant)aveccondi-
tionsderessourcesestverséeà partirduquatrièmemoisaprèslanaissancealorsquele
complémentfamilialestversédèslepremiermois.Ilsefaitunesubstitutionprogressive
d'unepartieducomplémentfamilialparl'APJE.—(4)L'allocationdelogementfamilialeest
attribuéeessentiellementauxbénéficiairesdesprestationsfamilialesoccupantunlogement
répondantà desconditionsdesalubritéetdepeuplement
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TABLEAU C.04-16

Revenu minimum d'insertion : effectif des bénéficiaires et montants versés (1)

Source: Caissenationaledesallocationsfamiliales

31juin1989 31décembre1989

Bénéficiaires:

Métropole 281.577 324.593DOM. 66.015 71^567

Total. 347.592 396.160

Montants(milliersde francs):

Métropole 1.882.209 4.913.3*8

DOM 328.598 1.020-9^
Total 2.210.807 5.934.255

(1)Ils'agituniquementdesbénéficiairesetdesversementsdescaissesd'allocationsfamiliales(doncnoncomprislamutuellesocialeagricole);lerevenuminimumd'insertion(RMI)aété
instauréparlaloidu1erdécembre1988,et sonapplicationcomporte3volets: l'ouverturedesdroitsà uneallocationdifférentiellepermettantd'atteindreuncertainniveauderessources,
l'ouverturedesdroitsàuneprotectionsocialelorsquel'intéressén'yavaitplusdroit,et lecaséchéantàuneaideaulogement,l'aideà l'insertionsocialeetprofessionnelledel'intéresséavecle
soutiendelacollectivitépublique.

TABLEAU C.04-17

Revalorisation des pensions et rentes de vieillesse et d'invalidité

(Salariés du régime général et du régime agricole)

Source: Liaisonssociales

Coefficient
Dated'effet

derevalorisation

1981 Janvier 1,067
Juillet. 1,062

1982 Janvier. 1,067
Juillet. 1,074

1983 Janvier. 1,040
Juillet. 1,040

1984 Janvier. 1,018
Juillet. 1,022

1985 Janvier 1,034
Juillet. 1,028

Coeffic'ent
Dated'effet

derevalorisatiOn

1986 Janvier 1013
Octobre. 10°b

1987 Janvier. il018
Juillet 1.010
1988

Janvier :Juillet 1.01J
1989

Janvier :Juillet 1'012
1990

Janvier 1.0^1Jui!!et. 1.01J

3

N.B.—Larevalorisationdespensionsetrentesdevieillessea lieudeuxfoisparanau10rjanvieretau1erjuillet.Pourlespensionsliquidéesàpartirdu1"juillet1989,lesalaireannU
servantdebaseaucalculd'unepensionestlesalairemoyencorrespondantauxcotisationsversées: r—assurancevieillesseauxcoursdesdixannéescivilesd'assuranceaccompliespostérieurementau31décembre1948dontlapriseenconsidérationseralaplusavantageusePooe
l'assuré:

—assuranceinvalidité: onretientlesdixmeilleuresannéesaccompliesentrele31décembre1948etladatedeconstatd'invalidité.
Lescoefficientsderevalorisationpour1990ontétéprécisésparlaloidu23janvier1990.
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f^ÔLEAU C.04-18

^ttions et rentes de vieillesse et d'invalidité :

tftefficient par lequel est multiplié le salaire résultant des cotisations versées

&Ms du régime général et salariés agricoles)

w. liaisonssociales

Du 1*r janvier Du 1 juilletAnnée de base
Dul'envier Du1"imMet

au30juin1990 au31déc.1990

WÈ* 56.639 57386
, 49.708 50.342

JP 35271 35.729
S,- .", 29,430 29,774

B i i 29,021 29363
27,208 27,442

< ,. 24900 25292
WKL** v. 22,317 22,582

te. 20.741 21.007
S 18.241 18,508

16,509 16,749
15.381 15,552

K* 13.326 13,523
11,471 11.658

§K 10273 10.409
9269 9.377

|K 8,681 8,772
8.182 8.291

t.- 7.748 7.851
, 7,142 7235

I 6204 6,277

Du1" janvier Du1"juilletAnnéedebaseAnnéedebase
au30juin1990 au31déc.1990

1970 0 0 , 5.629 5,701
1971 5.051 5,113
1972. 4,553 4,610
1973 4,200 4261
1974 0 3.707 3.757
1975 3.125 3,165
t876. 2,660 2,893
1977. 2,293 2.324
1978. 2,063 2.090
1979. 1,880 1.907
1980. 1,661 1,680
1981 1,465 1,482
1982 1.310 1327
19S3. 1238 1253
1984., 0 , 1,172 1.186
1985. 1,125 1,139
1986 1.099 1,113
1987. 1,060 1.074
1988 1.034 1,047
1989. 1,000 1.013
1990 F 1,000

..:. ROOTdéterminerlesalaireannuelmoyenservantdebaseaucalculdespensionsdevieillesseetd'InvaliditédeSécuritésociale,dontl'entréeenjouissanceestpostérieureau
4989ouau30juin1990,onappliqueauxsalairesrésultentdescotisationsverséeslescoefficientsdemajorationci-dessusrésultantdel'application- coefficientsdutableau

gfjjlAU
C.04-19

p^mininHim de vieillesse

IBlflNttfc* delaSoHdmHI,x|« laSantéetdela Protectionsociale Unité:franc
,.-- --- .-., -.'--- -

~,~ -'" ,
Montants

annuels (nfnHnWK

SaB.t. -..

J.LL

", .:D.te d'effet 'Jc:;. Pension Allocrtion TÓtal ,-",1,)" ""-',t.:i

minimum(lT supplémen-
—'———————~—————Peraonne

Ménage

*&-** ••••»,
, ;¡, ,.,

,. ');'" r"
," 'l' lAWSTMire (PNS)

Fî^8^® Ménage':"'>W:/A

-._-,- - _h "--'- -- -'-'-'-"-- -, --h.- _----. ",-">,".-. -- ..-. '-",",,'.-,-.-,,- -.,.

i 8.500 8.500 17.000 34.000 17.900 34.000
WIet. 9.400 11.000 20.400 40.800 21.300 40.800

JraBIjfe*'jwwier 10.100 13.900 24.000 (2144.400 24500 44.400

®oH" .Juillet.;. 10.900 14.600 25.500 47200., : „ .4W
11J00 15200 26.500 49.000* * 4§.ôd0
11.750 15.810 27.560 50.470. 28.460 50.4IP

i^iwvier 11.960 16.090 "HîrtSé6:* SlM)
iûIIet 12.220 16.440 28.660 52.300 ZftfifiQ • ;«*JO0

12.640 17.000 29.640 53.870 30.540 53370
t Juillet. 12.990 17.480 30.470 55J^i 33t370 88*20

|^p £ jwwNér.. is.ttà. ;::m 3Oà7D ':.C1 .., :_::":::':" 8&mo
mÊ^ pgMét. 13.160 17.7jKJ 30.870 55J40 3t110 55M)

~B g ; 1 18.120 31.890 86*70 i.:" 56.670
13,600 18300 31J00. 57.240 32800-'- -57140

WÙHv,. 13m 18JW; 32.73Û,f 50,730 3W3p„ 58J30
,.. ''1. :¡-; : 33.15^, 89.480 340^,,^. 5&S0

Nv ier. 14*àr 19M ; 33.880- 80260 MÂSOir- CDIIfJO
14480 19.8Q0 33.WQ" 8&&9P *••.. 34490 o 60390

af ,.. ,,,,' 34.noE 82300 "480» - 6*300

, 20.18# 35.1-10." 13.110 ..:!:.I;<,"¡NÍ 'I!:""fi;,.. ::t.*r'W-' ¡,:'; ¡,'-
5 ..:'" ',

.,

- allocationauxvieuxtnfygaHteurssalariés;FNS
-

Fondsrwdow.J (1)LapensibnipinimumdeyteWaaseoud'invalidité,la rttërifoetmallouéeau
, faMocatioirauxvieuxtravailleurssalariésquin'ontpubénéficierdetaSécuritésocialei&ntmejortes.10 sil'sHocatéfr^a élevéaumoinstroisenfante.9)<ltf>ensionn§aun
.- ",>'" ansàcharge,cehri-cireçoité0t#ementunepensionminimumetl'rtioçetionsupt^iméntaira.s'MytflMu.puisquecsiâiderniÀreest soumiseàuneclausedbressources.—

(fûjilui I*t wMB*OMvietHesseversépourunménagen'eatplusledoubledéceluid*w«gpersonneaeu|#.\c :':o;:"1!L. '( "(,,,,:,,?..
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TABLEAU C.04-20

Retraites complémentaires des salariés : effectifs des cotisants et des allocataires

Au 31 décembre 1988

Sources: AGIRC,ARRCO,IRCANTEC

(1) Alloca
Caisses Cotisants —

Assurés Conjointsetorph^H

CaissesAGIRC(2) 2.368.746 642.091 315.6*
CaissesARRCO(3). 15.579.388 4.858.500 1.861-SU
CaisseIRCANTEC(4). 1.770.000 792.000 124.

(1)Aprèséliminationdesdoublescomptes.—(2)AGIRC: Associationgénéraledes institutionsde retraitesdescadres.—(3)ARRCOAssociationdesrégimesde retraitât
complémentaires.- (4)IRCANTECInstitutionderetraitescomplémentairesdesagentsnontitulairesdel'Étatetdescollectivités

locales..

TABLEAU C.04-21

Retraites complémentaires des salariés :

valeur du point

Sources: AGIRC,UNrRS,IRCANTEC.
Caissedesdépôtset consignations Unité: Franc

Dated:effet Cadres(AGIRC)
Non-cadres

IRCANTECDated!effet Cadres(AGIRC)
(UNIRS)

IRCANTEC

1981 Moyennaannuelle. 1,3450 1,348 1,263
1982 Moyenneannuelle. 1.4930 1.518 1.454
1983 Moyenneannuette. 1.6150 1,628 1.606
1984 Moyenneannuelle. 1,7280 1,754 1,720
1985 Moyenneannuelle. 1,8145 1,856 1,805
1986 Moyenneannuelle. 1,8760 1,938 1,866
1987 Moyenneannuelle. 1,9210 2,022 1,884
1988 Moyenneannuelle 1,973 2,071 1,919
1989 Moyenneannuelle. 2.032 2,113 1,982
19901e'janvier..-.-. 2.093 2,176 2,024

1erjuillet. 2,093 2,238 2,039
Moyenneannuelle. 2,093 2,207 2,032
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TABLEAU C.04-22

Montant annuel des allocations de chômage et de préretraite
et effectifs de bénéficiaires

Année 1989

S""rce:UNEDIC

Montantannuel Bénéficiaires
(millions au

defrancs) 31décembre

PRÉRETRAITE

Cat!°n spéciale FNE <5) 14.553,2 184.067

Al|Q0^'0"conventionne"edesolidarité (6) 80,8 29
arantiederessources(7) 14.462,3 136.556

- licenciement".,.,.,.,.,., 5.488,8 51.181
"émission 8.973,5 85.375

Totaldesallocationsde préretraite:

1989.,. 29.096,3 320.652
1,988 32.751,5 372.720
1987.,. 37.786,6 429.703
1986.,. 43.880,1 523.342
1985.,.,. 48.355,9 606.997
1984.,. 49.286,6 673.795
1983.,.,.. 39.843,8 694.575
a82 24.405,8 #
Autresallocations(8)

1989.,.,.,. 466.7 13.978
1988------------ 393.1 12.666
1 289,9 10.155
1986 669.6 7.033
1985 1.299.0 7.093
1984 2.715,4 20.449
1983-2.700.5 20.1171982 2.985,0 g
Totaldes prestationsversées:

103.658,4 1.938.026

192? / 105.106,6 r 1.989.324

1986 104.564.3 2.062.849
la^ 103.770,2 2.057.444
19 £ } 102.954.6 2.048.698
19r, 98.236.5 1.988.954
iqSr 83.753,7 1.810.170
982.,. Ó 72.328.2 HZ

Montantannuel Bénéficiaires
(millions au

defrancs) 31décembre

CHÔMAGE

Allocationdebaseet allocationdebaseexcep-
tionnelle(1) 55.936,0 942.277
— allocationdebase. 54.042,2 909.593— allocationdebaseexceptionnelle 1.893,8 32.684

Allocationdefindedrpits(2) , 7.028,1 247.088
Allocationd'insertion(3) 3.038,7 117.900
Allocationdesolidaritéspécifique(4) 8.092,6 296.131

Totaldesallocationschômage:
1989 74.095,4 1.603.396
1988 r 71.962,0 r 1.603.938
1987 66.487,8 1.622.991
1986 59.220,5 1.527.069
1985 53.299,7 1.434.608
1984 46.234,5 1.294.710
1983 41.209,4 1.095.478
1982 44.937,4 F

.i)(il 1Anocationdebaseetallocationdebaseexceptionnelles'adressenttoutesdeuxauxtravailleursinvolontairementprivésd'emploi.Lapremièreconcernelestravailleursayantaumoins
sixTiois

deréférencedetravailetestégaleà40 dusalaireantérieur,plusunepartiefixe.Lasecondeconcernelestravailleursayantentretroisetsixmoisderéférencedetravailetestégaleà
(/'1111Tt10Usalaireantérieur,plusunepartiefixe.Pourlesallocatairesprésentantdessalairesderéférencemodestes,uneallocationminimaleestservie.—(2)Allocationdefindedroits: ils'agit
<*l'nOionitantjournalierverséauxchômeursnepouvantplusbénéficierdel'allocationdebase.Pourcertainsallocatairesâgés(plusde55ans)etprésentantunecertaineancienneté,lemontant
dUI1Prer. - 131Allocationd'insertion: elleestàpeuprèslaprolongationdel'allocationforfaitairedel'anciensystèmeets'adresseàcertainescatégoriesdepersonnes: jeunesàlarecherche
d'un11Bremploi,femmesveuves,divorcéesouséparéesà larecherched'unemploi,anciensdétenus.Cetteallocationestforfaitaire,untauxfixepourlesjeunes,unautrepourlespersonnes
situa^i0n Particulière.cetauxestdoublépourlesfemmesseules,etelleestfinancéeparl'Etatdanslecadredu régimedesolidarité.—,(4)Allocationdesolidaritéspécifique: cetteallocation
lo%urn~1'.Ùreestlasuitedel'aidedesecoursexceptionnel.Troistauxsontpossibleset elleestfinancéeparl'Etat..Elleestrenouvelabletouslessixmoissanslimitationdansletempsjusqu'à
aliocatio

derâgedelaretraite.—(5)AllocationspécialeFNE(fondsnationalpourl'emploi): elleappartientaudomainedespréretraitesEtatet lefinancementprincipal'revientàl'Etat.Cette
POlirles11st àquelquesdétailsprèslasuitedel'allocationconventionnelleFNEdel'ancienneréglementation.Sonmontantestégalà70 pourlesbénéficiairesentrésavantdécembre1982et
p°Ur|6sSlJIVantségalà65 dusalairejournalierderéférencedanslalimiteduplafonddesécuritésociale,plus50 delapartdusalairecompriseentreceplafondetleplafonddecotisation
9(1r^airr|

deretraitecomplémentairedescadres.Cetteallocationconcernedesallocataireslicenciésâgésde55ansàmoinsde65anset remplissantcertainesconditions.L'accèsà cette
lilineatior,6sttoujoursouvert.—(6)Allocationconventionnelledesolidarité: cetteallocationappartientaussiaudomainedespréretraitesÉtat.Depuisjanvier1984,iln'ya plusdepossibilité
Ultles ; allocationconventionnelledesolidarité.Cetteallocations'adressaitàdespersonnesdémissionnairessouscertainesconditions,notammentd'âge(55àmoinsde 60ans).Sonmontant
duisla es règlesquel'allocationprécédente.—(7)Garantiederessources: cetteallocationestservieàdespersonneslicenciéesoudémissionnaires.L'entréedirecten'estpluspossible
h^®Puis|a mi-1 L'allocationresteouverteauxpersonnesatteignantl'âgede60anssousconditiond'avoiraccédéavant1er1erjuillet1983auxpréretraitesserviesentre55et60ans.Letaux
• ir"WÀ-Sati.onsuitlesmêmesrèglesquel'allocationspécialeFNE.Lespersonnesentréesenpréretraiteavantdécembre1982sontindemnisablesjusqu'à65ans.Lesautresserontindemnisées~u'à

9e delaretraite.—(8)Alarubrique«autres» figurentnotamment:

- l'allocationcomplémentaireappartenantaurégimedesolidaritéfinancéeparl'État;
l'allocationdepréretraiteprogressive(ancienneACC)financéeparl'État.
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TABLEAU C.04-23

Chômage: montant des allocations journalières
de chômage total

Moyennes annuelles

Sources: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale
UNEDIC Unité: Franc

Allocationdebase
minimale

1982. , 85,21
1983(1) , 95,25
1984(2)Ancienrégime 100,58

Nouveaurégime 96,17
1985Nouveaurégime 101,76
1986. 105,79
1987. 109,60
1988. 112,43
1989.,.,.,.,. 119,80

(1)Ledécretdu24novembre1982asensiblementmodifiélesconditionsd'attribu-
tiondesallocationsde chômage.—(2)Uneréformeest intervenueau1eravril1984
séparantnettementl'indemnisationdeschômeursayantdéjàcotiséà l'UNEDICetperce-
vantàcetitreunpourcentagedeleursalaireantérieur(l'indemnisationminimalejournalière
étantcellefigurantdansletableauci-dessus)et l'attributionà desdemandeursd'emploi
n'ayantpastravailléantérieurement(jeunes,femmes,.)d'indemnitésforfaitairesdites
d'insertion.Deuxtauxd'indemnisationontcoexisté(jusqu'enavril1985)suivantladate
d'entréeenchômage,avantouaprèsle18ravril1984.

TABLEAU C.04-24

Chômage partiel indemnisable

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle

Contingent Allocation Nombre
annuel d'aidepublique Planchertotal annuel Effectif5annuel d'aidepublique ( ) d. é Effec

dheures(1) au1erjuillet(2) garanti(3) dejournéesdheures(1) au1 JUillet(2) indemnisées

Heures F/h MoyenneF/h EnmilliersMoyennemens.

Î979 400 4,380 11,16 5.067,9 113.070
1980 » 5,621 12,70 (4)10.140,9 1 79.*]'
1981 600 6,332 14,71 17.411,6 320.311
1982 » 7,179 17,66 12.237,4 320:377
1983 » 8,026 19,45 14.567,8 200.758
1984 » 8,698 20,50 15.153,4 237.
1985 » 9,313 22,12 11.857,0 196.89"
1986 500 9,604 23.00 8.893,3 128.278
1987 » 9,438 23,31 6.284,1 128.211

1988 » 9,672 24,25 r 3.225,0 45.22»
1989 » 10,0295 24,25 1.800,4 22-2^

(1)Contingentannuelde400heuresportéà600heuresàcompterdejuillet1981,ramenéà500heuresàcompterdu1erjanvier1986.—(2)Allocationd'aidepublique: verséepour
l'ensembledelaFranceà untauxprogressif,jusqu'àfin1979,suivantladuréeduchômagepartiel;actuellementàuntauxégalà65 duminimumgarantiau1erjuilletdechaqueannée.-

(3)Planchergaranti: allocationpublique+ allocationcomplémentaire.Ceplancherétaità23Fdepuisle1 juillet1985,ilestpasséà24,25Fau1eroctobre1987.—(4)Nouvellesérieà

comte

d'avril1980. ;~N

TABLEAU C.04-25

Mutualité

Source: MinistèredelaSolidarité,delaSantéet delaProtectionsociale

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986(1) 1987 41

Nombredesociétésmutualistes 7.321 7.283 7.172 7.047 6.913 6.700 < 7.200 7.270 ~N
Prestationsservies(enmillionsdéFI..:. 7.346 8.446 10.019 11.564 13.489 15.527 17.853 24.100 27.000 31

(1)L'augmentationdesprestationsserviesestdueà labaissedesremboursementseffectuésparlaSécuritésociale.
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TABLEAU C.04-26

La protection sociale en Europe: prestations de protection sociale par principale fonction

urce :OfficestatistiquedesCommunautéseuropéennesSESPROS,SystèmeEuropéendeStatistiquesIntégréesdelaprotectionsociale

Prestations(enOfodutotal)

Pays Maladie Vieillesse Famille Chômage

1985 1986 1987 1988 1985 1986 1987 1988 1985 1986 1987 1988 1985 1986 1987 1988

AHemagne(Républiquefédéraled') 27.5 28,1 28,2 28,6 28,6 28.7 28,7 28.4 6,9 6.3 6,4 6,3 5,1 4,8 4,9 5,0

Deglque. 20,6 21,8 23,1 30.6 30,8 31,2 8.5 8,6 8,2 10.7 10.4 10,5
Danemark r 22,1 22.4 21,5 21,6 r37,1 38,0 37,5 37,0 r9,O 9,1 10,3 11,0 r11,7 10,2 10,1 10,6

Espagne 22,1 22,1 22,9 34,0 35,3 35,2 1.2 0,9 0,7 17,1 16,0 15.7

Frénce.
25.4 25,7 25,5 25,5 37,6 37,1 37,2 37,0 9,4 9,2 9,0 8,9 5,1 5,3 5;6 5,7

Grèce
Irlande' , , , , ,
j'lande

28,5 28,2 27,3 26,8 r23,8 23,7 24,2 24,6 r9,6 10,2 10,5 10.4 r14,1 13,9 13,8 13,4

L r22,4 21,9 23,5 23,7 r48,2 49,3 48,6 49,1 r5,1 4.5 4,4 4,6 r3,3 3.0 2,4 1.8

pUxernbourg 23,9 24,2 24,5 24,6 28,5 28,2 28,5 28,9 7.7 8,2 7,9 7,8 1,4 0,9 1,0 0,9

aVs-Bas 24,8 24,8 25,3 25,2 26,0 27,0 27,5 27,9 9,4 8,8 7.6 7,6 12,1 11,5 11,1 10,3

Rortugal 33.1 31,0 29.4 30,1 30.4 31,8 33,8 33.4 6,2 6,5 6,3 6,4 2,4 3,0 2,7 2,1
ovaurne-Uni 19.0 19,7 20,5 40,2 40,7 41,2 10.3 10,0 10,0 9,8 8,8 6,8

TABLEAUc.04-27

La Protection sociale en Europe: montant par habitant et part relative du produit intérieur brut (PIB)
présentée par les dépenses de protection sociale (1)

°UrceOfficestatistiquedesCommunautéseuropéennes
SESPROS.SystèmeEuropéendeStatistiquesintégréesdelaprotectionsociale Unité:

TotalparhabitantenSPA(2) PartrelativeduPIB
Pays ————————————————————————————————————————————————————————————————————

1985 1986 1987 1988 r1985 1986 1987 1988

agne (Républiquefédéraled'l. r3.941 4.283 4.595 6.932 28,1 27,9 28.2 28,1
lque 3.543 3.857 3.999 29,0 29.0 28,7
Esnernark r3.778 3.940 4.194 4.455 27.8 26,8 27,7 28,5
Eepagne 1.767 1.923 18,0 17,7 17,7
Fta"°e 3.832 4.114 4.267 4.575 28.8 28.6 28,3 28.3

Grè
Iter 1.870 2.001 2.090 2.157 24.0 24,3 23,6 22,6
LI.Ie - : r2.786 3.021 3.306 3.603 22.5 22,5 22,9 22,9
Payernbourg.,.. r3.928 4.278 4.661 5.015 25.4 25.5 26.4 26.6

Pos-Bas
4.213 4.418 4.640 4.877 31,1 30.9 31,3 30,7

rtugal 826 960 1.070 1.193 16.1 16.4 16.7 17,0H
OYaurne-tlni , 3.086 3.301 3.451 24.5 24.6 23,6

p) Prestationsdeprotectionsociale,fraisde fonctionnement,autresdépensescourantes.
\.llLestandarddepouvoird'achatestuneunitédecompteassurantentrelesmonnaiesuneparitédepouvoird'achat(cf.chap.G.01).Lesmontantssontexprimésenunitécourante.

TaBLEAU C.04-28

La
Protection sociale en Europe: structure des recettes de protection sociale (en du total)

OfficestatistiquedesCommunautéseuropéennes-SESPROS,Systèmeeuropéendestatistiquesintégréesdelaprotectionsociale Unité:

CotisationssocialesCotisationssociales
Contributionspubliques Autresrecettes

courantes courantes
Pays D'employeur Depersonneprotégée

r 1985
1986 1987 1988 r1985 1986 1987 1988 r1985 1986 1987 1988 r1985 1986 1987 1988

II,liern
Al|em_Républiquefèdéra|ed'). 41,2 41.3 41.1 41.1 30,3 30.3 30.4 30.4 25.0 25.1 25,2 25,2 3,5 3,4 3,2 3,2
Dal'leque. 39,5 40,7' 42,1 20,2 19.4 19,7 32.1 30,3 27,5 8,3 9,5 10,8 no

Daiwlae rlç 10.0 10,5 10'9 11.4 4.0 4,1 43 4.4 78,5 77-7 77.9 77.5 7,4 7,6 6,8 6.7EsParn .«. 52,4 51,3 52,2 19,9 20,2 19,4 25,7 26,4 26,0 1,9 2,1 2,4
^a,^ 52,4 51,3 52,2 19,9 20,2 19,4 25,7 26.4 26,0 1,9 2,1 2.4 noQrèce", 52.3 52-8 52,2 51-8 25.0 26.0 27,0 27.4 19,6 18.3 18,2 18>2 3.2 2,9 2,6 2,5

]rlande22-2 22.0 22,1 23,1 12,4 12,3 13,1 14,9 64,5 64,9 63,9 61.1 0.8 0,8 0,9 0,9le 22,2 22,0 22,123,1 12,4 123 13.1 14,9 64,5 64,9 63,9 61,1 0,8 0,8 0.9 0.9
» « « « « « * ». 52,6 53,1 52.6 52,4 14,6 15,5 15.8 14,9 29,5 28,2 28.6 29,9 3,4 3,1 3,0 2,8

9 33.4 32,4 33,4 33,2 25.6 23,8 23,3 23,2 34,2 37.1 36.8 37,3- 6,8 6,7 6.4 6,3

PaVsR ,s 31,9 33,3 33,2 32,4 36,1 34,5 35.8 36,2 16,3 15.6 14,2 14,6 15,7 16,6 16,8 16,8
Portu„ 47.7 52;8 51.9 49.4 16,1 16,2 19.3 20.3 33,2 27,0 24.7 25,6 2,9 4,1 4,1 4.7
me.Uni , 47,7 52,8 51,9 49,4 16,1 16,2 19,3 20,3 33,2 27,0 24,7 25,6 2.9 4,1 4,1 4,7

"Uni
29.6 28,7 27,9 16,6 16,8 17,0 „. 43,7 43,9 43,4 10,1 10,5 11,8
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LES COMPTES

NATIONAUX ANNUELS

SERIES LONGUES 1970 - 1989

C~ c séries à prix courants et à prix constants.

, • principaux éléments des comptes nationaux:

0

production, investissements, emploi, etc.

0 données par branches d'activité.

principales séries des comptes économiques des

'5" 14
p£p\ départements d'Outre-Mer.

I-Z olu
1 disquette

TABLEAUDES ENTREES SORTIES POUR 1980,1986 à 1989

• nomenclature NAP 73 - niveau 90.

• Série à prix courants et aux prix de 1980.

1 disquette par année

---------------------------------------'-------------

BONDE COMMANDE à retournerà l'Observatoire Economique de votre Région:

NOM ou Raison Sociale.,.u.;.,..

-ADRESSE
-, !

Code Postal |_I_I_I_LI Commune

Veullez enregistrer ma commande de disquettes :

Nbre Titre Prix Format
-

Unitaire

- SERIES LONGUES 1970-1989 390 3M1/2 El 5"1/4 El

, -Tableauentrées-sorties 1980 390 0 D.
Tableau entrées-sorties 1986 390 0

: : ::

-Tabieau entrées-sorties 1987 390 Q D
- Tableau entréeles 1988 390 a

~))))))))t))~~

- Tableauentrées-sorties 1989 390 0 0 n
HHH Participation aux frais de mise à disposition 10,00

NAfloNAil - - TOTAL 1 1
Ci-joint mon paiement par chèque à l'ordre de l'INSEE

Date: .,.,. Signature:

D

Consommation

et conditions de vie
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Chapitre D.01

Consommation

et modes de vie

des ménages

1. Consommation des ménages
en comptabilité publique

2. Quantités consommées

3. Données d'enquêtes

auprès des ménages ordinaires

résidant sur le territoire

métropolitain

Les informations relatives à la consommation des

ménages et à son évolution qui composent ce chapitre
sont de trois types :
— dépenses globales de consommation au sens des

comptes nationaux;
— estimation des quantités consommées de certains pro-
duits alimentaires et de quelques autres biens et services,

parcs de biens durables;
— données issues de diverses enquêtes auprès des

ménages, apportant un éclairage sur leurs modes de vie et

leurs comportements.

1. Consommation des ménages

en comptabilité nationale

Les estimations présentées dans les tableaux 1 et 2 sont

homogènes aux autres données de la comptabilité natio-

nale (dans le système élargi de comptabilité nationale —

SECN — base 1980) : leur addition forme exactement le

total « consommation des ménages» qui constitue le prin-

cipal emploi du compte d'utilisation du revenu des

ménages (1). Ces tableaux analysent, avec un certain détail.

1. Voir le chapitre « Comptabiliténationale» du présent annuaire,et
aussi le « Rapport sur les comptes de la nation» dont la référence
figureen sources de documentation.
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la structure de la consommation des ménages et son évo-

lution récente (2).

Dans les tableaux 1, les biens et services consommés sont

répartis en 8 fonctions: alimentaire, habillement, loge-
ment, meubles, santé, transport, loisir, autre.

Dans les tableaux 2 est donnée une autre ventilation de la

consommation, dite par durabilité : biens durables, biens

semi-durables, biens non durables et services.

11. Définitions

La consommation finale des ménages représente la valeur

des biens et services utilisés pour la satisfaction des

besoins domestiques de ces ménages. Elle ne comprend

pas la consommation des entrepreneurs individuels liée à

leur activité, qui est une consommation intermédiaire.

111. Les unités institutionnelles

du secteur ménages

Le secteur ménages regroupe les unités institutionnelles

dont la fonction principale est la consommation finale et

éventuellement la production si celle-ci est organisée dans

le cadre d'une entreprise individuelle.

Le secteur ménages se décompose en deux groupes prin-

cipaux d'unités institutionnelles: les ménages ordi-

naires (3) et la population hors ménages ordinaires. Les

recensements de population permettent de connaître les

effectifs de ces groupes. Ces effectifs étaient les suivants

au recensement de 1982 :

millier

Population des ménages ordinaires 52 981 97,6
Populationhorsménagesordinaires. 1292 2,4
soit:

— comptéeàpartnonréintégrée. 233 0,5
—ménagescollectifs 935 1,7
—habitationsmobiles. 724 0,2

Population totale 54 273 100,0

La population des ménages ordinaires comprend celle des

résidences principales avant réintégration, les malades

recensés avec les ménages et la population comptée à

part réintégrable (4). La population hors ménages ordi-

naires comprend la population comptée à part non réinté-

grable, les sans-domicile fixe, et les ménages collectifs.

112. La consommation finale nationale

La consommation finale nationale (des résidents) est

l'agrégat global de la consommation des ménages en

base 1980; elle est constituée par la consommation des

résidents sur le territoire économique et dans le reste du

monde (leurs dépenses de tourisme à l'extérieur du terri-

toire, y compris DOM-TOM).

Mais, faute d'informations détaillées, les consommations

des non-résidents en France (essentiellement les touristes

étrangers) et des résidents français dans le reste du

monde sont évaluées globalement et forment le produit
« solde territorial (5)». Les autres produits ne couvrent

donc que la consommation territoriale.

La consommation nationale est ainsi égale à la consomma-

tion des ménages sur le territoire économique plus celle

des résidents dans le reste du monde, mais moins celle

des non-résidents sur le territoire économique.

Cette consommation nationale est liée au revenu disponi-
ble des résidents par l'égalité suivante:

Revenu disponible = consommation nationale +

épargne, le tout concernant les résidents.

113. Consommation marchande

et consommation non marchande

La consommation des ménages comprend la consomma-

tion de biens et services marchands et la consommation

de services non marchands.

Un produit est marchand lorsqu'il s'échange ou est sus-

ceptible de s'échanger sur un marché à un prix tel que l'on

puisse considérer qu'il vise normalement à couvrir les

coûts de production.

La consommation marchande

Les ménages sont supposés, dans le cadre de leur activité

domestique, consommer immédiatement les biens qu'ils
achètent et ne pas constituer de stocks. La consommation

comprend donc des biens durables (autos, matériel ména-

ger,.) et les biens stockables (certains produits alimen-

taires, le fioul, le charbon, etc.) acquis au cours de la

période analysée par les comptes. Les achats de logement
et le gros entretien des logements ne font pas partie de la

consommation mais des investissements des ménages
(formation brute de capital fixe).

Les biens durables achetés en « leasing» ou à tempéra-
ment sont également comptabilisés en consommation
finale à leur date d'acquisition, pour leur prix au comptant;
la différence entre ce prix et le total des remboursements
est comptabilisée comme le paiement d'intérêt et n'appa-
raît pas dans la consommation.

Les achats d'occasion sont repris en principe dans la

consommation des ménages. Seuls les achats d'automo-

biles d'occasion et d'antiquités font l'objet d'une évalua-
tion explicite dans la consommation de ces « produits
industriels» sous forme de marges ou commissions

lorsqu'ils s'échangent de ménages à ménages par le biais

du commerce. Mais lorsque ces biens passent d'un secteur
institutionnel à un autre (exemple: véhicules de démons-
tration des concessionnaires automobiles vendus au*

ménages), la transaction est évaluée à sa valeur totale.

Les services de santé, en dehors des hôpitaux publics ou

participant au service public (PSPH), restent marchands et

couvrent la dépense effective des ménages (débours) plus
les remboursements de sécurité sociale et des mutuelles

(ou tiers payant).

L'action sociale marchande porte uniquement sur le ser-

vice des établissements pour personnes âgées; celui-ci est

évalué y compris les subventions des municipalités, des

caisses d'allocation vieillesse ou autres. Il ne concerne pas
les logements foyers assimilés à des locations de loge'
ments.

2. Pourplus de détails,voir LapublicationannuelleINSEE-Résultats-
série consommation-modesde vie,sous le titre: « Laconsommatio
des ménagesde l'annéen ».Cf.Sourcesde documentation.
3. Surla définitiondes ménagesordinaires,cf. chapitreB-01« Étato

la population», paragraphe4. -1
4. Sur la définitionde la populationréintégrable,cf. chapitreBu
« Étatdela population», paragraphe4. --
5. Le produit« solde territorial» est classé dans la fonction« 86Z
Servicesdivers» pour le tableau 1 et en «452 : Autres services
divers» pour la durabilitédans le tableau2.
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A l'exception de l'autoconsommation alimentaire, la

consommation marchande des ménages est évaluée au
Prixdu marché, même quand tout ou partie de ce prix est
Pr's en charge par les pouvoirs publics (réductions des
tarifs de transports en commun pour les familles nom-

breuses, prise en charge des coûts médicaux par la Sécu-
rité sociale, etc.) ou par l'employeur (repas à prix réduit
dans les cantines d'entreprises ou d'administration).

Lorsqu'il y a une telle réduction, les revenus des ménages
sont augmentés d'un transfert égal à la réduction de prix
qui leur est consentie.

On notera que les produits alimentaires comptabilisés

dans
la consommation alimentaire ne correspondent qu'à

a consommation alimentaire effectuée « à domicile ». Les

denrées alimentaires consommées « hors du domicile»
dans les hôpitaux privés d'une part, et les cantines, établis-

sements scolaires et restaurants d'autre part, sont com-
Prises dans la valeur du service rendu par ces établisse-
ments et comptabilisées dans les consommations de ser-

ves marchands d'« Hôpitaux-cliniques» et de « Can-
tines » ou « Cafés-restaurants ». La consommation inter-
médiaire correspondante est effectuée par ces branches

elles-mêmes. Par contre, la consommation alimentaire des

ilitaires du contingent est également comptabilisée dans
e service de « Cantines» mais correspond à une vente

Résiduelle du secteur administration. La consommation

lntermédiaire correspondante est effectuée par la branche
*

Services non marchands ». La consommation correspon-
de des ménages est, ici encore, marchande.

Lors d'établissements de bilans nutritionnels, il est néces-

aire
de réintégrer ces consommations alimentaires dans

a
fonction alimentation.

Certaines dépenses, qu'on pourrait considérer comme des
epenses de consommation, sont rangées en fait parmi les

OPérations de répartition, parce que la prestation corres-
pondante n'est pas considérée par la comptabilité natio-
nle française comme la production d'un service. C'est
ainsi que les cotisations aux administrations privées (syn-

dcats,.
cultes, etc.), certains droits à acquitter auprèsd.

administrations publiques (redevances pour passeport,
rrriis de chasse, permis de conduire, vignette automo-

rie,
frais de justice, droits d'inscription aux examens) sont

epris dans les opérations de répartition.

Les dépenses de consommation occasionnées par un

clnlStre (par ex. : accident d'auto) et remboursées par les

r Ornpagnies d'assurance au titre des indemnités d'assu-

cances
sont comptées en consommation. Les ressources

correspondantes sont imputées au compte de revenu,
ornrne cela se fait pour les dépenses de santé.

La
consommation non marchande

Les Services non marchands consommés par les ménagesse
décomposent en services des domestiques et en paie-

ents Partiels.

Lesservices procurés par l'emploi de salariés domestiques

Sn* Produits par les ménages par le biais de l'acquisition

d'un
facteur de production sur le marché du travail. Ceci

exclut
donc le travail non salarié (travail au foyer).

Ces
services sont par nature autoconsommés dans leur

tôt 'té
par les ménages.

autoconsommés dans leur

lJ Ite par
les ménages.

a Paiement partiel est un paiement de principe demandé

aux Ménages en échange de services que les administra-
ns,

Publiques ou privées, leur rendent, par exemple:-
droits de scolarité pour tous les établissements publicsOu
sous contrat d'association;

— ticket modérateur, forfait journalier ou suppléments
divers pour les hôpitaux publics ou participant au service

public (PSPH);
— frais de garde pour les crèches;
— frais d'hébergement, d'éducation ou autres pour
l'enfant ou l'adulte handicapé ou inadapté.

114. L'autoconsommation

L'autoconsommation est la consommation finale de biens
et services par leur producteur.

Dans la pratique, l'autoconsommation de produits mar-
chands est limitée par convention à deux catégories de
biens et services :
— produits alimentaires des jardins et élevages familiaux
ou des exploitations agricoles, consommés par le ménage
non agricole ou l'exploitant agricole qui les a produits;
— services des logements occupés par leurs propriétaires
(loyers fictifs).

L'autoconsommation ne comprend pas d'évaluation de la
valeur ajoutée des travaux faits chez eux par les membres

des ménages (travaux de la ménagère, petits travaux

d'entretien, bricolage, peinture.), ni d'évaluation des prélè-
vements effectués par les commerçants sur leurs stocks

(autofourniture); ces derniers sont assimilés à des achats.

L'autoconsommation de service du logement ou loyers fic-

tifs que se versent les propriétaires à eux-mêmes est éva-
luée au prix des loyers des locataires correspondants, le
reste de l'autoconsommation est évalué au prix à la pro-
duction. On peut objecter que cette solution présente
l'inconvénient d'employer un système de prix hétérogène
pour l'ensemble de la consommation, ce qui ne permet pas
de faire de comparaison de niveau de vie sans faire de

corrections. Mais elle présente l'avantage de ne pas néces-
siter l'attribution aux producteurs d'une activité fictive par
la création de marges.

L'autoconsommation est estimée à partir d'enquêtes de
consommation, d'évaluations du ministère de l'Agriculture
et de sources fiscales (vins, cidre, etc.).

115. Modifications de la base 1980

Le système élargi de comptabilité nationale française
(SECN) est passé en 1986 de la base 1971 à la base 1980,
c'est-à-dire que tous les niveaux ont été réévalués sur les

années autour de 1980 et que certaines modifications de

concepts ont été apportées. Ces dernières concernent

essentiellement les services et portent sur:

— la santé où toute la partie hospitalisation publique y

compris les cliniques privées participant au service public
hospitalier (PSPH) devient « non marchand» : seule la par-

ticipation des ménages est reprise en tant que paiement

partiel; dans la base 1971, elle était complétée par les

remboursements de sécurité sociale comme dans toute
consommation marchande. Cette participation couvre

essentiellement de la para-hôtellerie; supplément pour
chambre seule., forfait hospitalier.:
— l'action sociale où les services liés aux crèches et à

l'enfant (et l'adulte) handicapé ou inadapté deviennent non

marchands car le débours des ménages est inférieur à

50 de la dépense;
— la location vente (« leasing ») d'automobile: considé-

rée comme un achat de la société de crédit-bail et une

location des ménages en base 1971, elle devient, en

base 1980, un achat du produit par les ménages analogue
à un achat à crédit classique (mis à part la TVA) c'est-à-
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dire pour la valeur à prix comptant: classé dans la

base 1971 en « location de voiture », le leasing automo-

bile est donc désormais inclus dans le poste « automo-

biles »;
— les achats d'occasion ne sont plus isolés en « récupé-
ration» mais intégrés dans tous les produits avec le neuf

(les deux principaux produits concernés sont l'automobile

et les antiquités);
— la réparation automobile ne couvre plus que la main-

d'œuvre, les pièces détachées et accessoires étant classés

dans le produit « automobile »;
— les services domestiques concernent en plus des

employés de maison et nourrices à leur domicile (définition
de la base 1971), les concierges ou gardiens d'immeubles.

12. Sources et méthode d'estimation

Les évaluations de la consommation sont obtenues à partir
de quatre sources principales :
— enquêtes directes auprès des ménages (générales ou

spécialisées);
— statistiques de production;
— statistiques du commerce extérieur;
— statistiques de distribution.

121. Les enquêtes de consommation

auprès des ménages

Ces enquêtes, périodiques, sont réalisées par son-

dage auprès d'échantillons aléatoires de 5.000 à

15.000 ménages. Elles ne sont pas parfaitement adaptées
aux évaluations des comptes nationaux, car ayant un

champ et une périodicité différents. Mais les enquêtes
constituent le seul moyen de saisir les disparités entre les

catégories socioprofessionnelles et permettent la descrip-
tion d'autres aspects des modes de vie (niveau d'équipe-

ment, déplacements, etc.).

Les principales enquêtes utilisées pour estimer la consom-

mation des ménages sont les suivantes :

— l'enquête de conjoncture auprès des ménages ancien-
nement appelée « enquête intentions d'achats »; effectuée

trois fois par an, elle donne notamment les informations

sur les parcs et les achats annuels de biens durables;
- l'enquête permanente sur la consommation alimen-

taire, réalisée annuellement, sauf en 1975 est devenue bis-

annuelle à partir de 1983;
— l'enquête sur la structure des budgets de famille, cou-

vrant toutes les dépenses des ménages, de périodicité
variable, celle de 1978-1979 a servi à l'établissement du

niveau de la base 1980; la dernière a été réalisée en

1984-1985;
— les enquêtes habillement de 1971-1972 et de

1983-1984;
— les enquêtes logement de 1984 et de 1988;
— les enquêtes santé de 1970-1971 et 1980-1981;
— les enquêtes transports de 1973-1974 et 1981-1982.

Les références de ces enquêtes sont données dans la

rubrique Sources de documentation à la fin de ce chapitre.

122. Les statistiques de production
et du commerce extérieur

Les statistiques de production et celles du commerce exté-

rieur permettent de calculer, pour un produit donné, les

ressources sur le territoire. Elles sont établies soit en

valeur, soit en quantités physiques.

Les statistiques de production en valeur résultent le plus
souvent de l'exploitation des déclarations fiscales de chif-

fres d'affaires des différents secteurs d'activité (principale-
ment déclarations de bénéfices industriels et commer-

ciaux) et des enquêtes annuelles d'entreprise.

Les statistiques de production en quantités physiques
sont, elles aussi, largement utilisées. Souvent d'origine

professionnelle (enquêtes de branche), elles sont centrali-

sées par les services statistiques des différents ministères

(ministère de l'Industrie, ministère de l'Agriculture, etc.)

Pour la consommation des ménages, les indices de prix à

qualité constante résultent de très nombreuses observa-

tions effectuées mensuellement par l'INSEE pour l'établis-

sement de l'indice de prix des 296 postes.

123. Les statistiques de distribution

Différentes sources sont utilisables: les statistiques fis-

cales des chiffres d'affaires des entreprises commerciales,

l'enquête annuelle d'entreprise du commerce, les enquêtes
directes auprès de détaillants (notamment l'enquête men-

suelle sur les chiffres d'affaires du commerce de détail

indépendant effectuée par l'INSEE), les statistiques profes-
sionnelles établies pour certains circuits de distribution

(grands magasins, magasins populaires, coopératives de

consommation).

Les statistiques de distribution ne permettent pas d'esti-
mer la consommation dans une nomenclature aussi fine

que les équilibres Ressources-Emplois.

124. Estimation de la consommation par produit

L'imperfection des sources disponibles (statistiques de

production et du commerce extérieur, enquêtes auprès des

ménages ou des détaillants) dont aucune ne peut être utili-

sée comme base exclusive, impose de faire une synthèse

qui consiste en l'établissement de bilans des ressources et

des emplois pour chaque bien ou service.

Les ressources sont constituées par la production inté-

rieure hors toute TVA et les importations, augmentées des

droits et taxes sur importations, par les marges commet

ciales et par la TVA. Les emplois se répartissent entre 1,9

consommation intermédiaire, la consommation des

ménages, la formation brute de capital fixe, les exporta-
tions et enfin les variations de stocks.

125. La synthèse des estimations

L'intérêt des statistiques de distribution réside dans le fait

que les chiffres d'affaires du commerce sont très proches
de la consommation des ménages. Par contre les équili-

bres Ressources-Emplois nécessitent de faire une estirna
tion des variations de stocks et des marges, variations qUI

sont mal connues.

Si chaque élément est connu à partir de sources indépen-
dantes et ayant leur propre marge d'incertitude, l'ensemble

des estimations permet, par cohérence, d'améliorer nota-

blement les chiffres les plus incertains, ou même de

déduire des éléments non saisis directement. Il ne faut
donc pas s'étonner de rencontrer des divergences appré-

ciables, qui peuvent exister en certaines occasions, entre

les statistiques brutes, tels par exemple les résultats glO-

baux des enquêtes, et les évaluations retenues dans les

comptes nationaux puisque celles-ci résultent de l'examer1

critique de l'ensemble des sources disponibles.

126. Évolution et niveaux

Ladétermination des niveaux est effectuée lors de l'élabo-
ration des comptes de l'année de base. Ces évaluations
résultent de la confrontation et de l'harmonisation des
quatre sources déjà citées, dans le cadre des équilibres
Ressources-Emplois.
Ladétermination des évolutions annuelles s'effectue cha-
que année en calculant des indices de valeur, de prix et de

Volume. sans remettre en question les niveaux de la base
en cours.

- Quantités consommées

(tableau 3)

Les évaluations relatives aux quantités ne sont pas tou-

jours homogènes aux estimations, aux prix de l'année de
base, de la comptabilité nationale. Des notes précisent le
Contenu exact de chaque ligne.
Lesquantités de produits alimentaires reproduites dans ce
tableau ont été retenues après comparaison des statisti-

ques
de production et de celles du commerce extérieur.

9fis certains cas, on a pu tenir compte de statistiques de
distribution — ainsi s'expliquent les divergences entre les

Quantités
retenues et certaines statistiques de production.

es quantités sont données par habitant.

our les produits non alimentaires et les services, ce sont

les
quantités totales qui figurent dans les tableaux — dans

t
Plupart des cas, en effet, la notion de quantité par habi-

ant n'a pas de sens.

3. Données d'enquêtes

auprès des ménages ordinaires

résidant sur le territoire métropolitain

31. Équipement des ménages
(tableaux 4 et 5)

Sont reproduites ici les données comparatives sur l'équi-
pement des ménages pour quelques biens durables

importants: automobiles, récepteurs de télévision, réfrigé-
rateurs, machines à laver, lave-vaisselle, congélateurs. Elles
sont issues des enquêtes de conjoncture auprès des

ménages.

Les résultats concernant les années antérieures à 1984,
datés fictivement de décembre, sont obtenus en faisant la

moyenne de l'enquête de novembre de la même année et
de celle de janvier de l'année suivante. Ceux de 1984 et
des années suivantes sont obtenus en faisant la moyenne
des enquêtes de mai et novembre, fournissant un point
fictif à mi-année. En vue de permettre des regroupements,
on a indiqué le nombre de ménages qui ressort de
l'ensemble de ces deux enquêtes.

32. Consommation alimentaire

(tableaux 6 et 7)

Ces données sont tirées de l'enquête sur la consommation
alimentaire réalisée tous les ans entre 1965 et 1983 (sauf
en 1968 et 1975) puis tous les deux ans à partir de cette
date. L'enquête porte sur un échantillon de quelque
10.000 ménages, représentatif de l'ensemble des ménages
ordinaires résidant sur le territoire métropolitain, réparti en
huit vagues successives, sur l'ensemble de l'année.

Cette enquête, qui permet d'étudier la structure de la

consommation alimentaire et les disparités de cette
consommation entre ménages, fournit également des
informations sur les lieux d'achat des produits alimentaires
et sur les repas pris à l'extérieur par les membres des

ménages.
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TABLEAU D.01-1 A

Consommation des ménages classée par fonction : en valeur aux prix courants

(Évaluations en base 1980)

Source: INSEE Unité: Milliondefrancs

Coefficient
Code budgétaires(a/a)Code

Intituléducompte 1980 1983 1984 1985 r1986 *r1987 *r1988 *1989 -----

1980 1969
1980 1989

111 Painet céréales. 39.561 55.297 60.073 64.082 67.806 70.324 74.096 77.536 2,4 2\
112 Viandes. 101.699 144.977 156.035 163.408 168.597 174.712 179.840 191.829 6,2 -113 Poissons. 13.612 19.836 21.568 23.677 26.379 28.697 30.359 32.339 0,8 0'4114 Lait,fromagesetœufs. 40.545 60.937 68.874 73.958 76.826 80.084 83.461 89.175 2,5 2*115 Huilesetgraisses 14.604 18.903 22.123 22.381 21.713 21.539 22.267 23.469 0,9 op.116 Fruitset légumessaufpommesdeterre. 40.473 61.921 66.699 73.901 77.614 79.715 83.454 86.785 2,5 2'2117 Pommesde terre et autres tubercules 3.391 5.954 7.758 5.307 6.146 6.398 5.962 7.028 0,2 0,2118 Sucre. 2.608 3.267 3.492 3.534 3.637 3.723 3.605 3.582 0,2 0'4119 Café,thé.,. 9.280 12.316 14.304 15.464 16.287 15.042 13.803 13.789 0,6 0,
11A Autresproduitsalimentaires,y comprisconfi- -série. 22.382 33.207 37.586 40.822 44.725 48.442 51.837 56.116 1,4 1'9

1
11 Produitsalimentaires 288.155 416.615 458.512 486.534 509.730 528.676 548.684 581.648 17,5 15'512 Boissonsnonalcoolisées. 7.225 11.760 12.874 14.047 15.430 16.265 17.099 19.109 0,4 0,513 Boissonsalcoolisées. , 38.625 54.129 56.389 59.598 64.017 65.533 67.963 71.492 2,3 2,
1.S Produitsalimentaires,boissons,non compris

tabac 334.005 482.504 527.775 560.179 589.177 610.474 633.746 672.249 20,3 1f,14 Tabac. 17.549 28.125 30.943 32.253 34.383 36.462 39.690 42.459 1,1 1.

1 Produitsalimentaires,boissons,tabac. 351.554 510.629 558.718 592.432 623.560 646.936 673.436 714.708 21.4 19,6

21 Articlesd'habillementsaufchaussures,y com-
54prisréparation. 97.006 139.193 150.234 163.234 178.637 185.088 190.177 195.662 5,9 5,4

221 Chaussures. 22.711 31.326 33.374 35.731 38.407 39.582 40.000 41.780 1.4
1,1222 Réparationdechaussures. 997 1.409 1.512 1.582 1.720 1.848 1.939 2.014 0.1 0,122 Chaussures,ycomprisréparation. 23.708 32.735 34.886 37.313 40.127 41.430 41.939 43.794 1.4 1,

2 Articlesd'habillement,y comprischaus- 6
sures. 120.714 171.928 185.120 200.547 218.764 226.518 232.116 239.456 7,3 6.

311 Logement. 191.084 291.792 329.517 365.848 403.122 441.553 489.947 536.352 11,6
14,1312 Chargesdedistributiond'eau. 10.837 15.982 17.319 19.015 19.464 20.587 21.133 21.712 0.7 0

31 Logementet chargesdedistributiond'eau 201.921 307.774 346.836 384.863 422.586 462.140 511.080 558.064 12,3 1513
321 Electricité. 31.277 52.356 61.655 69.000 71.702 74.012 73.157 75.209 1,9 0,8322 Gaz. 18.362 32.392 36.574 41.315 37.914 33.560 30.162 30.519 1.1 0,7323 Combustiblesliquides. 30.723 37.370 39.336 42.764 30.782 26.485 22.395 24.236 1,9 0,2324 Autrescombustibles. 5.279 6.246 6.880 8.104 8.391 8.121 7.526 7.254 0,3 3'832 Chauffageet éclairage. 85.641 128.364 144.445 161.183 148.789 142.178 133.240 137.218 5,2

3%'
3 Logement,chauffageet éclairage. 287.562 436.138 491.281 546.046 571.375 604.318 644.320 695.282 17,5 l9<

41 Meubles,accessoires,tapis,revêtementsde
25

sol, y comprisréparation. 51.115 70.489 71.434 73.401 79.007 82.560 87.305 92.042 3,1 2,5
42 Articlesde ménageen textile,y comprisrépa- 05ration. 10.748 14.039 14.852 16.191 16.834 17.008 17.513 17.768 0,7 ".g

43 Appareilsdecuisine,de chauffage,grosappa- 13reilsménagers,ycomprisréparation 25.447 33.971 34.893 36.903 40.491 43.531 47.056 49.260 1,5 1'344 Verrerie,vaisselleetustensilesdeménage 24.072 31.632 33.407 35.733 38.513 40.632 42.840 45.737 1,5 "g)451 Articlesdeménagenondurables 23.296 34.290 37.644 41.372 44.153 46.668 48.589 51.218 1,4
4

452 Servicespourl'habitationsaufservicesdômes- 03
tiques. 5.369 7.053 7.359 7.737 8.113 8.761 9.323 9.951 0,3 U.'3

45 Bienset servicesd'entretiencourantpour Ill'habitation. 28.665 41.343 45.003 49.109 52.266 55.429 57.912 61.169 1,7 h46 Servicesdomestiques. 16.929 24.975 26.438 27.859 27.858 28.407 30.603 32.189 1,0
4 Meubles,matériel ménager, articles de s2

ménage,entretien. 156.976 216.449 226.027 239.196 254.969 267.567 283.229 298.165 9.5 8,2

N.B.—Voirnoteenfindetableau.
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T/VBLEAU D.01-1 A (suite et fin)

Consommation des ménages classée par fonction : en valeur aux prix courants

évaluations en base 1980)

: INSEE Unité: Milliondefrancs

Coefficients
Code budgétaires(%)Intituléducompte 1980 1983 1984 1985 r1986 *r1987 *r1988 *1989

1980 1989
1980

]989

e Icaments et autresproduitspharmaceuti-
52 ques 34.657 52.850 58.656 65.957 72.025 75.566 84.214 91.852 2.1 2.5
53 Appareilset matériels thérapeutiques 3.720 5.716 6.728 7.516 8.147 8.605 9.841 11.420 0,2 0,3

Servicesdesmédecins,infirmierset autrespra-
5, ticiens

53.227 83.919 93.801 104.936 117.741 124.787 138.941 152.745 3,2 4,2
55 Soinsdeshôpitauxet assimilés 29.280 43.333 51.907 56.211 60.320 62.263 65.688 68.873 1,8- 1,9

5 Assurancesmaladieet accident. 6.400 9.536 11.514 11.854 12.483 14.095 14.343 15.435 -0.4 0,4
Servicesmédicauxet de santé. 127.284 195.354 222.606 246.474 270.716 285.316 313.027 340.325 7,7 9,3

Achats d'automobites. 59.286 95.220 92.539 99.020 117.685 132.692 141.228 153.870 3,6 4,2
g. Caravanes,cycleset-motocycles., , 7.054 7.557 7.288 6.767 6.871 7.379 7.901 0.030 0,4 0,2

621 Achatsdevéhicules 66340 102.777 99.827 105.787 124.556 140.071 149.129 162.900 4.0 4,3

622 Pneus,accessoires,fraisderéparation,. 58.567 88.462 94.270 99.933 108.068 120.675 132272 141.364 3,6 3.9

623 Carburants,lubrifiants. 72.503 107.256 117.584 129.915 115.615 119.833 123.801 134.122 4.4 3,7
Carburants, lubrifiants 72.503 107.256 117.584 129.915 115.615 119.833 123.801 134.122 4,4 3,762 Autresdépensesd'utilisationdesvéhicules,. 14.472 23.837 27.414 30.582 33.479 37.032 38.812. 42.374 -0,9 1,2
i3 Dépensesd'utilisationdesvéhicules. 145.542 219.555 239.268 260.430 257.162 277.540 294.885 317.860 8.8 8.7
i4 Achatsdeservicesdetransport 36.735 55.774 60.678 66.168 68.548 70.049 74.116 77.808 2.2 2,1

84 Télécommunicationset postes 25.025 38.479 44.645 49.819 51.579 56.940 57.680 59.769 1,5 1,6

Ç 482.204 501.845 544.600 575.810 618.337 16,6 16,9
6

Transportset - 482.204 501.845 544.600 575.810 618.337 16,6 16,9

711 Radios.téléviseurs,électrophones.,. 17.141 23.803 24.616 25.711 30.018 32.241 35.890 37.596 1,0 1.012 Matérielde photo,instrumentsde musique,
'713 autresbiensdurables 6.475 8.489 8.337 8.451 9.208 9.714 10.191 10.109 0.4 0.3
lia Autresarticlesrécréatifs. 34.540 50.225 54.654 56.842 61.173 66.261 71.405 79.011 2,1 22

Appareilset accessoiresélectroniqueset
72 récréatifs,ycomprisréparation.,. 58.156 82.517 87.607 91.004 100399 108.216 117.476 126.716 3,5 3,5

Servicesde loisir,spectacles,culture,noncom-
73 prishôtels,cafés,restaurants. 31.491 44.759 49.688 54.087 58.216 61.855 65.878 70.969 1,9 1,9
74 L'vres, quotidiens et périodiques 24.194 36.349 39.726 43.901 47.412 50.238 52.114 54.307 1,5 1,5
7 Enseignement.;. 6.115 9.956 11.402 12.968 14.467 15.780 17.518 18.708 0,4 0,5

8 Loisirs,spectacles,enseignement,culture 119.956 173.581 188.423 201.960 220.494 236.089 252.986 270.700 7,3 7,4
Il

Servicesde salonsde coiffureet institutsde
beauté. 11.841 18.787 20.422 22.351 24.856 27.456 29.568 31.727 0,7 0,9
81, Articles pour les soins personnels 12.997 20.219 22.794 25.609 28.207 30.761 33.792 37.631 0,8 1.08]
821 Soinset effetspersonnels. 24.838 39.006 43.216 47.960 53.063 58.217 63.360 69.358 1.5 1,9
822 BIJouterie,horlogerie,ycomprisréparation 19.193 23.259 23.307 24.333 25.314 25.605 26.347 27.538 1,2 0,8
822 Autresarticlespersonnels 7.083 9.899 11.254 11.523 12.302 13.030 12.990 13.561 0,4 0,4
823 Matériel et fournitures de papeterie 4.506 6.466 7.246 7.239 7.560 6.823 6.820 7.843 0.3 0,282 atérielet fournituresdepapeterie. 4.506 6.466 7.246 7.239 7.560 6.823 6.820 7.843 03 02
83 Autresarticles norj désignésailleurs 30.782 39.624 41.807 43.095 45.176 45.458 46.157 48.942 1,9 1.3

Õtels, cafés,restaurantset voyagestouristi-
85 ques 105.639 161.007 172.931 187.816 200.733 214.623 231.074 251.045 £4 6,9
ail Services

financiersnondésignésailleurs. 10.839 16.703 17.597 18.706 20.256 22.134 23.519 26.048 0,7 0,7
882 Action

sociale 24.996 38.901 44.031 47.660 51.585 55.771 59.939 63.786 1,5 1.7
<6

Services
divers. 10.290 8.238 2.996 4.297 16.984 23.563 23.368 13.877 0,6 0,4

8 Autresservicesnondésignésailleurs 35.286 47.139 47.027 51.957 68.569 79.334 83.307 77.663 2.1 2,1
Autresbienset services 207.384 303.479 322.578 349.534 387.797 419.766 447.417 473.056 12,6 13,0

Consommationnationale (y compris non --

arChande)
i. 1.645.0722.424.1432.639.1712.858.3933.049.5203.231.1103.422.3413.650.029 100,0 100,0

1-1-
Lesdonnéesdesannéesaffectéesd'un astérisquesontsusceptiblesderévision.
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TABLEAU D.01-1 B

Consommation des ménages classée par fonction : indices de volume

(Évaluations en base 1980)

Source: INSEE Référence: 100.annéeprécédé"^

Tauxde
variatiOn
annuel

Code Intitulé du poste 1980 1983 1984 1985 r 1986 r 1987 r 1988 1989
moVSOIntituléduposte 1980 1983 1984 1985 /-1986 */-1987 *ri988 '1989

de1980
à1989
en°t°

111 Painetcéréales. 100,6 99.9 100,8 100,6 101,5 100,8 101,9 101.2 o,
112 Viandes. 102,5 101,6 101,6 101,3 101,0 101,6 100.7 100,2 1'3113 Poissons 100,5 101.8 99,0 101.6 102,3 106.1 104,1 102.4 H114 Lait,fromagesetœufs. 104,2 101,7 104,2 102,4 100,8 102,5 102,9 102,8

2,7115 Huilesetgraisses. 99,0 98.6 102,9 99.4 101,8 104,1 102,5 98,2 0,7
116 Fruitset légumessaufpommesdeterre 97,1 99,6 101,9 100,8 103,9 100,1 102,5 101,9 6'9117 Pommesdeterreet autrestubercules. 96,8 100.7 100,2 105.4 96,9 99.4 96,0 92.4 -0,9118 Sucre 101,0 96,0 99,5 96.0 98,0 99.5 94,0 96,2 - 0'8119 Café,thé. 103,1 99,0 98,0 100,2 100,5 104,0 101,5 99,8 3'4
11AAutresproduitsalimentaires,y comprisconfiserie 105,2 100,0 103,9 101,5 103,8 105,0 104,9 105,6 1'511 Produitsalimentaires 101.5 100.7 101.9 101.2 101.7 102,1 102,0 101.4 1,512 Boissonsnonalcoolisées. 100,2 103.7 102,2 103,0 105,1 102,3 107,5 116,2 5,113 Boissonsalcoolisées. 102.7 100,1 98,9 100,3 102,3 100,5 102,3 101.3 0,7
1.S Produitsalimentaires,boissons,noncompristabac. 101,6 100,7 101,6 101,2 101,9 101,9 102,2 101,8 '114 Tabac. 102,5 102,9 103,6 105,5 100,1 100,9 99,5 102.7 -

1 Produits alimentaires, boissons, tabac 101,7 100,8 101.7 101,4 101.8 101,9 102,1 101,9 1.5

21 Articlesd'habillement,sauf chaussures,y compris .a
réparation. 98,8 100.7 98,0 100,1 102.7 98,6 99,2 99,9 0'4221 Chaussures. 100.4 98.7 97.3 99,5 101,6 99,0 98.4 102,0 1'4222 Réparationdechaussures. 93,8 101,0 99,1 99,0 102,9 99,1 99,0 99,0 ni22 Chaussures,y comprisréparation. 100,1 98,8 97.4 99,5 101.7 99,0 98.4 101,9 '1

2 Articlesd'habillement,ycomprischaussures 99,1 100,3 97,8 100,0 102.5 98,7 99,1 100,2 0,

39311 Logement. 104,6 104,1 104,2 104,2 104,3 103,6 104,3 103,8 0,6312 Chargesdedistributiond'eau. 100.7 102,3 99,3 102,5 101,0 102,0 99,3 98,8 U31 Logementet chargesde distribution d'eau 104,4 104,0 103,9 104,1 104,1 103,5 104,1 103,6 44321 Electricité. 105,8 107,1 107,9 107.4 104.7 103,9 98.4 102,8
322 Gaz. 106,5 105,6 105,3 105,5 100.2 105.4 89,9 101.0 5'2323 Combustiblesliquides. 92,6 99,5 98,7 99,9 102,2 93,1 92,6 96,5 »'4324 Autrescombustibles. 89,9 102,1 102,1 108,0 97.7 94,8 91.4 96,5 0,632 Chauffageet éclairage. 100,2 104,1 104,3 104,9 102,5 101,5 94,9 101.0 g
3 Logement,chauffageet éclairage. 103,2 104,0 104,0 104,3 103,7 103,0 101,9 103,1 2,

41 Meubles,accessoires,tapis,revêtementsde sol,y 05
comprisréparation. , 103,8 97,1 95,2 97,8 103,0 100,9 102,8 102,0 1'242 Articlesdeménageentextileycomprisréparation 99.4 94,3 95,5 99,9 97,3 96,7 102,1 99,1

43 Appareilsde cuisine,de chauffage,gros appareils 28
ménagers,y comprisréparation. 102,9 96.8 96,7 102.4 107,0 105,3 107,7 103,7 'g44 Verrerie, vaisselle et ustensiles de ménage 98,0 97.4 98,1 101,0 102,9 101,7 102,2 102,8 «'4451 Articlesdeménagenondurables. 103,0 101.1 102.4 103,4 102,5 103,6 103,1 102.4 'g452 Servicespourl'habitationsaufservicesdomestiques.. 101,2 97,7 97,8 99,5 100,8 100.0 101,0 101,7 -

g45 Bienset servicesd'entretiencourantpourl'habitation. 102.7 100,5 101,6 102,8 102,3 103,0 102,8 102,3 0'646 Servicesdomestiques. 93,3 98,2 97,1 97,9 96,0 99,1 105,7 102,8 "~g

4 Meubles,matérielménager,articlesde ménage, 09entretien. 101,0 97,7 97,3 100,1 102,3 101,7 103,8 102,4
0,9

N.B.—Voirnoteenfindetableau.
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TABLEAU D.01-1 B (suite et fin)

Consommation des ménages classée par fonction : indices de volume

évaluations en base 1980)

SOurce:INSEE--- Référence: 100,annéeprécédente

Tauxde
variation

Code annuel
Intituléduposte 1980 1983 1984 1985 /-1986 *r1987 *r1988 *1989 moyen

de1980
à1989
en

gi édicamentset autresproduitspharmaceutiques 106,2 106,6 107.1 109,6 107,3 103,5 110,6 110,0 8,1
53 Appareilset matérielsthérapeutiques. 100.7 102,9 109,1 105.2 102,9 100,3 111,0 111,9 6,1
g. Servicesdesmédecins,infirmierset autrespraticiens 105,6 107,2 108,0 107.7 109,2 103,9 107,2 109,2 7,1
gg Soinsdeshôpitauxet assimilés. 100,9 101.7 110.4 103,5 103,3 100,3 102,6 101.4 2,9

S
Assurancesmaladieet accident. 106,3 94.4 96,1 94,2 97,5 106,0 97,2 102,1 —

5
Servicesmédicauxet desanté 104,6 105.1 107,8 106,5 106,6 103,0 106,7 107,5 6,2

i
Achatsd'automobiles 96,3 100,8 89,6 100,3 110,9 109,2 104,9 105.7 4.3

61 Caravanes,cyclesetmotocyles 97,5 91,5 90.4 88,2 95,9 103.4 103.6 109,7 - 3,7

621 Achatsdevéhicules. 96.4 100.0 89,7 99.5 110,0 108.8 104,9 105,9 3,6

622 Pneus,accessoires,fraisderéparation. 99.7 99,3 100,0 99,2 101,9 101,9 104,1 102,2 1,5

623 Carburants,lubrifiants. 101,0 101,0 101,5 99,9 104.0 102,1 103.4 101,1 1.9
62 Autresdépensesd'utilisation des véhicules 100,4 95,8 94,5 102,6 101,5 104,5 100,5 103,9 2,1
63 Dépensesd'utilisationdesvéhicules. 100.4 99,8 100.2 100,0 102,9 102.3 103,3 102,0 1,7
64 Achatsdeservicesdetransport. 101,1 100,9 101,0 102,6 100,1 100,2 103,8 102.7 1,7

6 Télécommunicationsetpostes 115.7 107,0 104,6 104.4 102,3 109.4 104,6 105,9 6,9
Transportset communications. 100,8 100,6 98,1 100,7 104,0 104.4 103,9 1035 2,8

71l Radios,téléviseurs,électrophones. 110,0 94.7 104,0 106,9 117,9 108,8 116.5 110.8 10.5712 Matérielde photo,instrumentsde musique,autres

biens durables 109,0 95,0 90,9 94,7 104,6 102,9 104,8 98,9 - 0,1
11 Autresarticlesrécréatifs. 99,9 101,9 101,6 98,1 102,2 104,8 107,6 108,0 3,5

Appareilset accessoiresélectroniqueset récréatifs,y
72 comprisréparation. 103,8 98,8 101.2 100,3 106,9 105,8 110,0 108.0 5,7

Servicesde loisir,spectacles,culture,noncompris
hôtels,cafés,restaurants. 101,6 100,3 100.4 100,9 101.7 101,9 104,5 105.4 2,2

73 livres,quotidienset périodiques. 100,5 100,9 100,8 102,9 101,4 101.4 100,0 101,5 1,174
Enseignement 105,8 110,7 106,1 108,1 106,0 103,2 104,8 101,3 4,51 Enseignement. 105,8 110.7 106,1 108,1 106.0 103,2 104.8 101,3 4,5

8
Loisirs,spectacles,enseignement,culture. 102,7 100,2 101,2 101,5 104,3 103,7 106,1 105,5 3,9

11 Servicesdesatonsdecoiffureetinstitutsdebeauté. 101,4 104,3 101.7 103,9 107,0 100,6 101,4 101,2 2,2
812 Articles pour les soins personnels 99,8 103,5 105,0 106,3 105,0 106,5 107,0 108,1 5,281 Articlespourlessoinspersonnels. 99,8 103,5 105,0 106,3 105.0 106,5 107,0 108.1 5,2
821 Soinseteffetspersonnels. 100,6 103,9 103.4 105,2 105.9 103,7 104,4 104,9 3,9
822 ®'i°uterie, horlogerie,y comprisréparation 71,5 90,5 94.0 101,3 103.3 99,0 101,3 104,5 - 0,6
8^2 Autresarticlespersonnels. 97,5 101,9 105,2 95.5 101,3 102,3 97.0 101.4 1,2
82 Matérieletfournituresdepapeterie. 99.6 97.1 103,1 92,2 99,8 87,3 96,7 109,9 - 1.082
83 Autresarticlesnondésignésailleurs. 81.4 94,3 98.3 98,2 102,2 97,9 99.4 104.4 - 0,2
85 Hôtels,cafés,restaurantset voyagestouristiques. 100,8 100,1 100,1 102,1 101,9 100,1 102,0 103,3 1,5
Services financiers non désignés ailleurs 115,3 105,0 107,9 112,9 103,8 104.2 102,9 106,0 8.5
862 Actionsociale 103.7 103.1 105,5 103.7 104.1 106.5 104,5 102,2 4,2
86 Servicesdivers. 91.7 47.4 37,5 138.4 367,7 128,6 94,3 57,2 - 7,680
8 Autresservicesnondésignésailleurs. 99,9 86,9 93.7 105,9 125.9 111,9 101.5 89.6 1.8

Autresbiensetservices. 98.3 97,7 99,7 103,1 106,2 102,6 102,0 101,2 2,1

Consommationnationale(y comprisnon mar-
Chande). 101,4 100,9 101,0 102,3 103,7 102,6 103,0 103.0 2,5

Lesdonnéesdesannéesaffectéesd'unastérisquesontsuceptiblesderévision.
"-
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TABLEAU D.01-2 A

Consommation des ménages classée par durabilité : valeur aux prix courants

(Évaluations en base 1980)

Source: INSEE Unité: Milliondefra

coefficient
Code budgétaire(0/01Intituléducompte 1980 1983 1984 1985 r1986 * r 1987* r 1988*1989 -

1980 1 9891

111 Automobilesneuves 49.823 78.427 73.640 85.044 101.526 114.679 122.406 133.327 3,0111 AutomobUesneuves 49.823 78.427
73.640 85.044 101.526 114.679 122.406 133.327 3,0 3,112 Automobilesautres. 9.463 16.793 18.899 13.976 16.159 18.013 18.822 20.543 0.6

4,211 Automobiles. 59.286 95.220 92.539 99.020 117.685 132.692 141.228 153.870 3,6 '4
12 Téléviseurs. 9.126 9.474 9.794 9.987 11.950 13.003 13.494 13.223 0,6 0,4
13 Réfrigérateurscongélateurs. 3.702 5.058 4.975 4.859 5.189 5.578 6.094 6.420 0,2 0'214 Machinesà laver. 3.684 4.795 4.826 5.422 5.975 6.799 7.130 7.351 0,2 0t15 Meubles. 39.622 53.204 52.778 53.655 58.329 60.856 64.694 68.626 2,4 1'816 Autresbiensdurablesimportants. 31.642 43.681 44.744 46.571 51.697 54.973 60.988 65.432 1,9 1,8

1 Biensdurablesimportants.,. 147.062 211.432 209.656 219.514 250.825 273.901 293.628 314.922 8.9 8,6

21 Textilescuirs. 139.541 196.883 212.129 229.385 248.998 257.650 263.673 271.533 8,5 7,322 Autresbiensseml-durables 135.624 188.729 199.737 209.450 223.430 235.952 250.232 266.416 8,2
1

2 Bienssemi-durables 275.165 385.612 411.866 438.835 472.428 493.602 513.905 537.949 16.7 1*'

311 Energie,ycomprissylviculture. 168.981 251.602 279.348 310.113 283.868 282.598 278.174 293.052 10,3 8,1312 Autresbiensnondurablesnonalimentaires. 116.271 178.710 197.781 217.592 235.432 249.923 270.943 294.135 7,1 6"31 Biens nondurables nonalimentaires 285.252 430.312 477.129 527.705 519.300 532.521 549.117 587.187 17,3 16,132 Alimentation,ycomprisanimale. 335.739 485.720 531.505 564.332 593.817 615.777 639.441 678.425 20.4
18,6

3 Biensnondurables 620.991 916.0321.008.6341.092.0371.113.1171.148.2981.188.5581.265.612 37,7 34,

41 Logement,ycomprisentretien. 183.212 281.194 315.744 350.296 384.429 422.672 467.348 512.011 11,1 14,042 Servicesdesanté,ycomprisvétérinaires. 82.841 127.849 146.397 161.907 178.894 187.938 205.623 222.741 5,0 4,243 TransportsencommunetPTT. 66.873 102.600 114.568 126.136 131.586 139.967 146.180 153.843 4,1
44 Servicesdes hôtels,cafés,restaurants,can- 68

tines,foyers. 104.327 158.851 170.509 185.190 197.864 211.464 227.749 247.419 6,3 2'6451 Actionsociale,ycomprisservicesdomestiques 41.925 63.876 70.469 75.519 79.443 84.178 90.542 95.975 2,5 8'2452 Autresservicesdivers 122.676 176.697 191.328 208.959 240.934 269.090 288.808 299.557 7,5 "g45 Autresservices. 164.601 240.573 261.797 284.478 320.377 353.268 379.350 395.532 10,0 1U
4 Services 601.854 911.0671.009.0151.108.0071.213.1501.315.3091.426.2501.531.546 36,6 42,

Consommationnationale(y comprisnon 00marchande) 1.645.0722.424.1432.639.1712.858.3933.049.5203.231.1103.422.3413.650.029 100,0 10

* Lesdonnéesdesannéesaffectéesd'unastérisquesontsusceptiblesderévisions.
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rABLEAU D.01-2 B

Consommation des ménages classée par durabilité : indices de volume

Evaluations en base 1980)

SOUr; INSEE Référence: 100,annéeprécédente

Tauxde
variation

Code annuel
Intituléduposte 1980 1983 1984 1985 r1986 *H987 r1988 *1989 moyen

de1980
à 1989
en

'11 Automobilesneuves 94,4 98,9 86,6 108,1 111,3 109,2 105,0 105,4 4,6
1, Automobiles autres 107,9 110,8 103,6 70,0 109,0 109,1 104,5 107,1 2,6il 107,9 110,8 103,6 70,0 109,0 109,1 104,5 107,1 2,6
12 Automobiles 96,3 100,8 89,6 100,3 110,9 109,2 104,9 105.7 4,3
13 Téléviseurs. 109,0 93,7 104,0 102.4 118,0 104.4 106,0 103,8 4,5
14 Réfrigérateurs,congélateurs. 102,8 92,0 92,0 94,0 104,6 106,0 108,6 104,1 1,3
15 Machinesàlaver. 104,3 94,0 96,8 109,5 107,5 113,0 108,0 103,2 4,1
1g Meubles. 103.6 95,8 93,3 96,8 103,6 100,7 103,0 102,5 - 0,1
, Autresbiensdurablesimportants. 104,3 95,9 98.4 102,9 109,7 106,5 112,9 108,8 6,3

21
Biensdurablesimportants. 101,1 97,7 93,2 100,2 109,0 106,4 106,3 105,4 3,7

22 Trextilescuirs. 99,1 99,8 97,9 99,8 102,1 98,7 99,2 100,1 0,6
22 Autresbienssemi-durables 96,2 97,8 99,0 99,1 101,9 102,1 103.4 103,5 1,2

3"
Bienssemi-durables 97,7 98,8 98,5 99,5 102,0 100,3 101,2 101,8 0,9

312 énergie y compris sylviculture 100,6 102,6 102,8 102,7 103,0 101,8 98,8 100,9 1,1
31 Autresbiens nondurables nonalimentaires 103,0 103,7 104,0 105,6 103,7 103,2 105,9 106.7 4,8
32 lensnondurablesnonalimentaires. 101,6 103,1 103,3 103,9 103,3 102.4 102,1 103.7 2,8
3 Alimentation,y comprisanimale. 101,7 100,8 101,6 101,2 101,9 102,0 102,3 101.9 1,6

41
Biensnondurables 101,7 101,9 102,4 102,5 102,6 102,2 102,2 102,7 2,1

42 ogement,y comprisentretien. , 104.4 104,0 104,2 104,2 104,0 103,9 103,9 103,9 4,0
43 Services de santé, y comprisvétérinaires 103,9 105,3 108,8 106,2 107,1 102.7 105,7 106.7 5,8
44

transport en commun et PTT
106,5 103,0 102,4 103,3 101,5 104,5 104,5 104,6 4,2

Servicesdes hôtels,cafés, restaurants,cantines,
<5i foyers. 100,7 100,2 100,1 102,1 101,9 100,0 101,9 103,2 1,5
452 ^ct'°n sociale, y comprisservicesdomestiques 99,3 101,1 102,2 101.5 101,1 103,9 104,9 102.4 2,5
45

Autres
servicesdivers 101,5 96,5 97,8 102,9 108.7 103,0 102,2 98,9 1,8

4 Autresservices 100,9 97,7 99,0 102,5 106.7 103,2 102,8 99,8 2,0
Services 103,0 101,7 102,6 103,6 104,5 103,0 103,6 103,2 3,4

Consommationnationale(y comprisnon mar-

ande)
101,4 100,9 101,0 102,3 103,7 102,6 103,0 103,0 2,5

Lesdonnéesdesannéesaffectéesd'unastérisquesontsusceptiblesderévision.
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TABLEAU D.01-3 :.!'

Principales quantités consommées par les résidents et non-résidents en France

(Estimations révisées en tenant compte des séries de la comptabilité économique nationale, base 1980)

Source: INSEE

Naturedesproduits, Unités 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 P1988biensetservices

A.CONSOMMATIONALIMENTAIRE
(parhabitant)

Populationintérieuremoyenne. million 53,6 53,9 54.2 54.5 54.7 54,9 55,2 55.4 55,6 55,9

Semouledeblédur. , , kg 0,86 0.84 0.81 0.93 0;94 0.81 0,78 0.79 0,85 0,88
Farinedefroment. 1/ 4,93 5.20 5.23 5.04 4,72 4,85 4,97 5,00 5,12 5,20
Riz. « 3,24 3,39 3,55 3,53 3,55 3,62 3,65 3,67 r3,66 3,60Biscottes.,. 1/ 2.14 2,12 2,07 1,96 1.92 1,93 1.87 1,84 r1,84 T.8Biscuitsetpainsd'épices « 5.71 5,91 6.12 6,22 6,51 6,88 r7,19 7,66 r8,06 8,31Farinesdiététiquesdel'enfance. Il 0,18 0,18 0,18 0,18 0.17 0,16 0,16 0.16 0,16 0,16Entremetsetdessertsinstantanés u 0,56 0,56 0,57 0,57 0,57 0,58 0,57 0.65 0,62 OiojjPâtesalimentaires n 6,07 6,20 6,24 6.25 6,16 6,34 6,30 6,54 6,68 6,5°Pain,préemballénoncompris. 1/ 71.75 70,64 69.62 68,40 66,99 66,95 66,45 r66,34 63.92 65,8

Pommesdeterre* u 93.78 89.01 85.86 83.51 81,05 80.73 80,65 77.76 77.69 74,20
Légumesfrais* « 94.76 88.41 88.71 92.68 94.15 93.63 r91.05 r94.79 r91,72 94,18
Légumessurgelés..,. „ 2,25 1,89 2.44 2,98 2,83 3,12 4.12 4,17 r4,44 4.9S
Légumessecs*. 1/ 1,96 1,89 1.74 1,63 1.39 1,46 1,44 1,40 1,41

1,45Conservesdelégumes u 18,25 17,63 r18,33 r18.36 r19,04 M9,05 r19,21 r19,37 r20,50 2,

Avocats „ 0.51 0.42 0.52 0,70 0,88 0,88 1,02 1.13 1.27 0,83
Bananes. „ 7.07 7,07 7,14 7,22 6.74 6.76 6,58 6,85 6,67 698
Agrumes. 1/ 15,98 16,03 15.23 16,60 16,01 17,17 15.01 r17,53 r17,39 18'9Autresfruitsfrais* 1/ 49,01 43.37 43.60 47.11 48.03 47,17 r49,02 r46,58 r46,64

44,19Fruitssurgelés. 1/ 0,09 0,12 0,06 0,08 0,09 0,12 0,12 0.12 0.13 0MFruitssecs*.,. M 1.24 1,18 1,09 1.45 1,11 1,06 1.23 1.10 r1,19 1,15Fruitsausirop 1/ 2.41 2,70 2,71 2,60 3,13 3.31 3,10 3,17 3.08
2,93Confituresetgelées « 2,29 1,86 2.00 1.97 2,02 2,01 2,05 2,12 2,28
2,30Compotedefruits. « 1.15 0,94 1.10 1,05 r1.04 r1,03 r1,14 ri,21 H.30 1'Z9

Porcfrais*(1) « 9,11 9.25 9,51 9.35 9,58 9.66 9,52 9,52 r9,71 g,goJambon(1) « 5.05 5,09 5,26 5.21 5,39 5.45 5,45 5,49 5,54 5,68
Autres charcuterieset conservesde

88viande(1L. 11,32 11,59 11.87 12,10 12.42 12.62 12,80 13,14 13,36 1:3,88Triperie*(D 1/ 5,09 5.15 5,12 4,93 5,06 5,33 5,12 5,12 5,21 »Triperie* (1) « 5,09 5,15 5,12 4,93 5,06 5,33 5,12 5,12 5,21
Bœuf (1) 18,79 19,25 18,38 17,95 18,12 18,43 18,80 18,54 18,39 18' £Veau{1).,. 1/ 5,72 5,43 5,16 5,27 5,26 5,43 5,18 5,21

5,20'38Mouton,agneau(1).,. „ 2,80 2.91 2,96 3,05 3,05 3,06 3,11 3.19 3.31 3,38Cheval(1). ,, 1,16 1,09 0.99 0,91 0,86 0.82 0,74 0,63 0.66 0,69Volailles* 1/ 18,39 19.29 19,43 19.58 19.80 19,92 20.47 20.92 21,27
21.3*Produitscarnéssurgelés.,.,. « 1,15 1.43 1,72 1,68 1,91 2,36 2.46 2,71 3,06 2,92

Lapin,gibier* 5,15 5,49 5,10 5,09 5,02 4.92 5,28 5,06 4,90 488Œufs* 13.81 14,25 14.28 14,85 14.26 14,76 14,97 r14,67 r14,89 15'32Poissons,crustacés,coquillages(2) 12.02 12,85 13.29 13,28 13,69 13.49 13,78 r13,76 14.75 15'60Poissonset crustacéssurgelés. 1/ 2.42 2,48 2,36 2.50 2,55 2,47 2,77 3.22 r3,44
360Conservesdepoisson „ 3,11 2,75 2,90 2,91 2,96 2,96 3,20 3,30 3,55 3,8

Laitsliquides*. litre 72,77 74,03 73.22 75,04 75,15 78,15 r77,22 r76,87 r78,82 78,lf
CrèmefraÎche*. kg 1,7.0 1,65 1.75 2,05 2,18 2,42 r2,75 r2,81 r2,98 3'62Yaourts. « 8.62 8.71 10,09 r11,06 11,87 r12,16 12,52 12.86 13,42

14'62Dessertslactésfrais u 3,15 3.04 3,33 3,55 3,86 4.05 4.30 r4,44 4,75'22
Fromagesfrais 4,13 4.19 4,64 5,00 5,48 5,70 5.83 6,31 6.72 1

'16
Fromages* » 14.52 15,25 15.30 15.22 15,14 15.82 16,04 16,02 15,96 5,16

Beurre* „ 9.81 9;42 9,30 8.99 8,57 9.51 8.55 8.63 r9,10 g,
Huile* 10,86 10,84 9,57 10.46 10,57 10.56 11,32 11,31 12,25 12,'?
Margarine » 2,15 2,31 2,35 2.37 2,30 2,40 r2,44 r2,31 r2,41
Sucre. 14,56 14.98 13,41 13,72 13,03 13,13 12.38 12,19 12,08 1Kg
Chocolat(poudreet tablettes) n 2,87 2,92 2,93 3,01 2,97 3,06 2.98 3,06 r3,30

3,26Confiseriedesucre. , , n 2,92 2,79 2,79 2,86 2,77 2.74 2.63 2,63 r2,60 2.
Confiseriedechocolat. « 1.44 1,50 1,53 1,50 1,40 1,50 H,44 1.42 r1,41 6'41Miel* 0,36 0,36 0.37 0,38 0,37 0.38 0.38 0,40 0.41

040
Crèmes.gacées. litre 3.41 3,51 3,97 4,37 4,48 4.40 4.51 4,94 5.10

5:55Platscuisinéssurgelés. kg 0,37 0,40 0.45 0,48 0,54 0f61 0,85 1,09 1,47 letVinscourants*(3). litre 75,65 77.07 71.46 67,89 64,60 60,17 59.99 66.57 r53.695l'i3VinsAOC*(3) u 13,57 14,92 16,25 17,13 19.09 19.59 19,01 20,35 r20,86 z1.
Vinsdouxnaturelset autresvins de «

171
liqueur. 1,84 1,87 1.92 1,83 1,68 1.63 1,64 1,63 1,65 1,11

Champagne. ,< 1,80 1.69 1,52 1.41 1,51 1,71 1.67 1,75 1.84 3'25Apéritifs(àbasede
vin

etspiritueux) 1/ 4.34 4,03 3.61 3,57 3,21 3,13 3,20 3,27 3,24 3Eauxdevieet liqueurs* 1/ 2.95 3.12 2;79 3.02 3.29 2,92 3,06 3,11 3,16 754Bière. „ 46.75 44,22 44,95 45,97 43.81 41,11 40,00 r39.13 37,65
37£Cidre* u 7,99 7,51 7,76 7,28 7,63 7,30 7,13 6.99 6.89 6,00}:auxminéralesetdesource.;. « 56.21 54,68 55,15 61,89 65,14 67,25 68,84 72,27 73,6379'51Boissonsgazeuses.:. 1/ 24,19 23.70 23,97 25,44 26.78 27,38 27.78 28.45 27.47 2%Jusdefruits,ycomprisnectars u 2,30 2,60 3,34 3,78 3,80 3.58 3,69 3,73 4,18 4:10Café(4)(5) , kg r4.70 r4,71 r4,59 r4,64 r4,64 r4,30 r4.31 r4,22 r4,36 410Théetmaté(5). « 0,13 0,16 0.15 0.14 0.16 0,15 0.17 0,18 r0,17 64;Infusions* g 57,2 59,8 61.8 63,9 64,5 65,2 65.2 r63,5 r64.7 6

N.B.- Voirnotesenfindetableau.
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TABLEAU D.01-3 (suite et fin)

Principales quantités consommées par les résidents et non-résidents en France

(Estimations révisées en tenant compte des séries de la comptabilité économique nationale, base 1980)

Source; INSEE

Nature
desproduits, Unités 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 p1988biensetservices

B.CONSOMMATIONDEBIENS
NONALIMENTAIRES

(ensemblede lapopulation)
'ens durables:

Réfrigérateurs(6)(7) millier 1.410 1.500 1.460 1.640 1.510 1.350 1.350 1.400 1.550 1.690
Machinesà laver(6) (7) 1/ 1.440 1.530 1.530 1.575 1.500 1.450 1.550 1.650 r1.720 1.780
Lave-vaisselle , ,1/ 480 475 505 545 495 495 490 550 595 700
Récepteursdetélévision(6) « 2.260 2.440 2.710 2.800 2.550 2.605 2.595 2.900 r3.270 3.620
dont: télévisioncouleur(6). « 1.560 1.720 1.900 2.050 1.950 2.065 2.160 2.470 r2.620 3.120
Automobiles(S) « 1.976 1.873 1.835 2.056 2.018 1.758 1.766 1.912 2.105 2.217

ChUffageet éclairage:
Électricité(9) , milliard 58,2 61,6 64,3 67.5 75.1 79,8 85,8 89,8 93,3 91,3

G
dekWh -

Qazdeville(10) milliard 91,0 97,1 96,7 97.4 105.7 111,6 121,6 123,1 127.4 118,1

B
dekWh

utane,propane(11) , , million 25,0 25.8 25,0 24,1 24,1 23,6 24,7 24,2 23,2 21.4

C
dekWh

Carbon(12t. , million 5,8 5,0 4,4 4,1 4,2 4,1 4,3 4,0 3,5 2,9
de tonnes

louldomestique(13) millier 36,6 33,7 28,7 26,0 25,5 24,8 24,5 25,0 23,3 21.5
r dem3
yansports:

dem3

~rburants(14). millier 18.776 18.806 19.193 19.196 19.440 19.400 19.100 19.600 19.800 20.180
- dem3
Cheminsdefer (15):

Grandeslignes. milliardde 46.03 46,88 48,16 49,18 50.45 52.01 53,60 51,25 51,32 54.38
voyag.-km

Rég'
BanlieuedeParis » 7,55 7,61 7,50 7,67 7,97 8,20 8.47 8,61 8,65 8,91

le autonomedes transportspari-
siens:
Réseauferré:

Métropolitainet funiculairemillionde 1.109 1.095 1.111 1.132 1.158 1.179 1.190 1.168 1.178 1.193
Montmartre voyageurs

Réseauexpressrégional(16) « 196 205 223 246 257 278 289 291 292 292
Réseauautobus(17). „ 765 754 730 747 779 a754 776 795 792 817

40tresbienset services:
Savondeménageet savonmou. millier 36,8 37,0 35,5 32,2 30,2 30,3 27,8 26.0 «24,4 21,2
S detonnes
n 9vons de toilette, etc. (18) u 31,9 32,9 31,8 31,7 30,9 31,0 32,1 32,4 a32,5 31,6
Poudresà laverlelingeménagères. n 396,8 418,7 420,8 443,8 464,2 492,2 512.4 531.2« 538,9 507,5
I"éroa millionde 178,8 175.4 189,2 201,9 198,8 190,8 175,0 167.8, 136.7 124,7
C. spectateurs -
cgarettes(19) million 85.727 85.650 85.416 86.370 87.915 89.676 94.755 93.44594.098 92.999
SIgaresetcigarillos(19) Il 1.826 1.927 1.864 1.726 1.613 1.550 1.749 1.603 1.533 1.476'g-'caferlatis(19).,.. tonne 7.160 7.037 6.875 6.810 6.591 6.381 6.473 5.785 5.526 5.235

C.PARCDECERTAINS
APPAREILS(20)

éfrigérateurs.,. millier 19.550 19.900 20.100 20.700 21.000 21.500 21.900 22.150 22.440 22.718

JChinesàJaver.,.. 15.950 16.200 16.600 17.500 17.500 17.900 18.200 18.650 19.014 19.085
R.IIe-vaisselie, , Il 2.900 3.400 3.600 4.100 4.300 4.700 4.900 5.200 5.661 6.081
®eepteurs de télévision Il 18.200 18.800 19.000 19.600 19.800 20.500 21.100 21.85022.783 23.505

dont:télévisioncouleur.,., il 7.400 8,700 10.000 11.500 12.650 13.600 15.000 16.000 17.696 18.933
tomobiles Il 15.400 16.900 17.200 18.400 19.100 19.100 19.600 20.450 20.780 21.073

8té !*' - Lesquantitésdeproduitsalimentairesprésentéesdansletableauci-dessussontcellesdelaconsommationtotalequicomprend: a.Laconsommationà domiciledeproduits
IStitudireCtementparlesménagesordinaires;b.L'autoconsommationdesproduitsdesexploitationsagricolesoudesjardinsfamiliaux;c.Laconsommationdelapopulationvivantdansdes
rElsteutions(casernes,hospices,prisons,etc.);d.Enfin,lesproduitsalimentairesconsomméshorsdeleurdomicileparl'ensembledelapopulationdansdesétablissementstelsquelescafés,les
r8g^uants'lescantines.Cesquantitésseréfèrentauxproduitsenl'état,c'est-à-diretelsqu'ilssontaumomentdeleuracquisitionparlesménagesoulesétablissementsservantdesrepas;ainsi,
's$ucr-lncorporédanslapâtisserieachetéechezlepâissier,n'estpascomprisdanslaquantitédesucrefigurantdansletableau.Parcontre,danslestableauxd'estimationenvaleur(1,2et4),
lrjaororjuit.,alimentairesachetésparlesétablissementsservantdesrepassontconsidéréscommedesconsommationsintermédiaires: ilsnefigurentpasdanslafonctionalimentation,maissont
Is..dans lavaleurduservicerendu(enseignement,santé,restauration,etc.).

Produitsfaisantl'objetd'uneautoconsommation.
13)tIep

(1)PoidsdeviandeachetéechezJeboucheretlecharcutier(aprèsdéductiondesdéchets).—(2)Lesproduitsdelamersontexprimésenpoidsvif,c'est-à-diretelsqu'ilssontpêchés.—

ben
l~'*1983,lesvinsdélimitésdequalitésupérieure(VDQS)figurentaveclesvinsAOCetnonplusaveclesvinscourants.—(4)Poidsexpriméenquantitésdecafétorréfiéquellequesoitsa

:--(61tlon:engrains,mouluousoluble. (5)Lesquantitésindiquéessontobtenuesàpartirdestatistiquesdouanières: ellesnetiennentpascompted'éventuelsstockagesoudéstockages.
>(g)p Citationdesventesauxménages.—(7)Réfrigérateurs: noncomprislescongélateurs.Machinesà laver; noncomprislesessoreusesetlesblocs-laveurs.—(8)Automobilestotaldes
tenSionculationsdevoituresparticulièresetcommerciales,noncomprislesimmatriculationsdevoituresentransittemporaire(TT)et lesimportationstemporaires(IT).—(9)Électricitébasse
te1si0n|.Pourlesusagesdomestiques,livréeparEDFetlesdistributeursnonnationalisés.—(10)Gazpourusagesdomestiques,livréparGazdeFrance,lesrégiesetlesautresentreprisesnonnationalié.,- (11)Usagesdomestiques.- (12)Livraisonsauxnégociants(autitredesfoyersdomestiques) noncorrigéesdesvariationsdestocksdunégoce,plusfournituresaupersonnel.
ClltterIes.

- (11)Usagesdomestiques.- (12)Livraisonsauxnégociants(autitredesfoyersdomestiques),noncorrigéesdesvariationsdestocksdunégoce,plusfournituresaupersonnel.
ri k'ique comprendlahouille,lesagglomérésetlecoke.—(13)Enacquittétotaldesfacturesdesdistributeurs.—(14)Consommationd'essenceautoetdesupercarburantparlesvoitures
réseau1res etcommerciales,ycomprislesentrepriseset lesadministrations.EstimationsduComitéprofessionneldupétrole.—(15)Ycomprislesdéplacementsprofessionnels.—(16)Le
^te|efJ[pressrégionalcomprend,depuisle9décembre1977,laligneA: Saint-Germain-en-Laye-Boissy-Saint-LégerouNoisy-le-Grand-Montd'Est(Torcyà partirde1980)et laligneB:
ges-es Halles(GareduNordà partirdu10décembre1981)RobinsonouSaint-Rémy-lès-Chevreuse.Depuis1974,lacorrespondancemétropolitain-RERdonnelieuaucomptagededeux
ges d

UnsurlemétropolitainetunsurleRER.—(17)Ycomprisservicestouristiquesetlocations.Depuis1984,laRATPutiliseunenouvelleméthoded'extrapolation.—(18)Savonsde

SIiPPriée beaUté,deparfumerie,savonsdéodorants,etc.—(19)Ventes«normales»enFrancecontinentaje,c'est-à-direà l'exclusiondescessionsà prixréduit(principalementà l'armée)

^^riitiâS àpartirdu1ermars1987.—(20)D'aprèslesenquêtesdeconjonctureharmoniséesauprèsdesconsommateurseuropéens,anciennementdénomméesenquêtessurleséquipements
r1intnntionsd'achatsdesménages.Depuis1984,lesrésultatsprésentésproviennentdedeuxenquêtesdeconjonctureauprèsdesménagesréaliséesenmaietoctobre.Leschiffresdonnent
fSpemn*aumilieudel'année.Lesrésultatsantérieursà 1984sontcalculésàpartirdesenquêtesd'octobredel'annéenetdejanvierdel'annéen + 1:leschiffresdonnentl'équipementen

^^dei. annéen.
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TABLEAU D.01-4

Ménages équipés (1) par groupe socioprofessionnel du chef de ménage

Source: INSEE(Enquêtesdeconjonctureauprèsdesménages) unité: 0

Groupesocioprofessionnel (3) Autres regroupements
Groupesocioprofessionnel(3) AutresregroupementS

Indus-
triels.

PatronsProfes- gros ouvrierS
Ensemble Salariés de sions Personnel Artisans;commer-spécia.

Nature Agri. l'industrie libérales, Cadres Employés Ouvriers PersonnelArttsans, çants,
C-ont^re- ouvriers

Nature des Agri- agri- et du cadres moyens actifs* actifs commer- Profes- maîtres,
usés,

com- supé- moyens
Duwiers rna,del'équipement- ménages coles*d'àl'équipement- ménages coles.

merce rieurs service-merce rreurs cadres
qL.a1.fios~res

supé-
rieurs

2 sauf 6sauf
0 1 2 3 4 5 6 7 8 9

2126 21"26'3 60-61 60.61

Automobile14) MM984. 72,9 92,0 79,6 95,1 94.9 89,7 79,9 84.8 58.4 34.1 47,3 95,0 94,9 88.8
:Mi-1985. 73.4 92,4 72.4 94,3 95,0 92.4 75,7 85,1 51,5 84,8 48,9 94,0 95,1 89,0
20Mi-1986. 73.4 94,8 79,3 91,0 94,0 90,7 76.8 86,5 52,8 88,7 50.8 91,8 -94,1 89,7 71'3Mi-1987. 74.8 94,6 79.4 93,5 95,3 92,0 78,9 86,0 56,1 86,4 50,8 93,0 95,5 89.47

Mi-1988. 74,6 94.7 81.1 92,1 95.0 90.3 78,9 85.4 56,1 89.4 51,9 91,5 95,2 89.0 69AMi-1989. 75,0 95.1 78,3 93,9 94,8 93,0 75,7 86.6 58,3 87,7 51,5 93,6 95.0 90.3 68,

Téléviseur Mi-1984. 92,1 90.8 90.8 93,6 89,8 88,7 91,2 94,0 89,7 94,5 92,5 93,3 90,1 94.8 92,8Mi-1985. 92.3 93,2 83,9 94,9 90.7 89.6 91,2 94,2 85.4 93,3 92,1 94,9 91,1 94,8 92,0Mi-1986. 92.4 94,1 85,1 93,5 90,1 89.7 91,6 93,7 91,8 90,1 93,7 93.4 90.3 93.8 16Mi-1987. 94,0 93.9 88,9 96,3 93.4 91.3 92,8 95,2 93,2 92,1 94,2 96,3 93,5 96,0
9£Mi-1988 94,3 93,9 91.9 96,0 93.4 91,3 92,5 95,7 96,8 91.4 94.8 95,7 93.7 96,6 52Mi-1989. 93,9 91.6 91,3 94,6 923 91.4 91,5 96,3 91,0 90,8 94.4 94,4 92,5 96,5 95"

Téléviseurcouleur..Mi-1984. 64,7 48.2 50,0 73.4 75.4 68.4 64,6 62.9 57,0 74,2 63.6 73.0 75,6 65,1 59,5
Mi-1985. 69,6 54,6 49.4 79,9 79.4 72,5 71.6 68,1 56,1 71,7 67,8 78,9 -80.2 70,7 :6Mi-1986. 72.8 56,3 52,9 78.4 80,3 74,6 72,3 73,0 61,5 79,1 71,8 77.5 80.8 75,1 80Mi-1987. 78,1 62,6 65,1 85.7 86.4 80,0 77.2 78.6 69,9 79.4 76,0 85.2 86,7 81,1 6°,Mi-1988. 81.7 64,3 66,2 87,2 86,0 82.6 79.7 84,3 84.0 82.1 79,9 86.3 86.7 86,3Mi-1989. 84.2 70,1 71,7 89,0 88,8 85,1 83.4 87,2 77,3 85,6 81,7 88,8 88.9 88,5 81%1

Réfrigérateur. Mi-1984. 96,9 96,0 96,9 97,8 98,3 98,2 98,2 97,5 95,6 97,8 95,3 97,7 98.4 98,0 :Mi-1985 96,9 97.8 89,7 97.9 99,1 99,0 97,6 97.6 93,4 97,6 95,1 94.0 99,1 89,0
7°,Mi-1986. 97,1 99,0 87,4 97,1 98.8 97;6 98.3 97.3 94.3 96,8 93,6 96,9 99.5 97,5
95.2Mi-1987. 97,0 96,6 91,3 97,6 99,0 97.4 97,5 97,6 92,9 98.0 96,0 97,5 99.0 98.2 51Mi-1988. 97,5 96,6 95,9 97,0 99,6 98,1 98,7 97.8 95,7 98,3 96,6 97,0 99.5 983
95,1Mi-1989. 97,7 97.8 97.8 97.3 98,8 98.7 98.5 98,6 95,7 99,3 96,3 97.1 98,9 98,8 91,6

Congétateur. Mi-1984. 33.8 80,8 50,0 42,8 35,0 33,6 26,5 41,0 19.6 42,1 23,8 413 36,2 41.8 11Mi-1985. 35.4 80.4 41,4 43,1 37,2 34.6 30,6 41,0 19,2 38,5 26,6 42,0 38,6 42,6 31,1Mi-1986. 37,3 82,8 41,4 46,4 37,6 36,8 28,8 43.4 17.4 42,7 28,1 46,0 38.2 45,0
34,9Mi-1987 38,0 82,8 47.6 49,8 40.4 38,6 29,7 43,4 19,3 38,3 29,6 48,8 41.4 45.3
34,6

Mi-1988 39,7 80,2 48,6 51,5 41.2 39.3 31,7 46,0 23.5 44,7 32,1 50,6 42.3 48.6 3416Mi-1989 40,2 80,6 52,2 53.3 43,8 42,0 29,6 47,3 30,8 39.1 31,4 52,9 44,3 49.3 3
Combinéréfrigéra- -9teur-congélateur.M-1984. 28,0 12,7 25,5 30.7 43,1 34,8 35,1 28.8 27,1 39.9 21,2 29,6 43,2 29,9 32.6Mi-1985. 30.6 14.8 24,1 34.9 45,6 37,6 33,5 33,3 24.7 39.3 23,8 33.7 45,7 33,6

Mi-1986. 33,3 13,9 24,1 34,5 49,8 38,1 37,6 35,6 35.1 40,8 26.3 33,3 50,0 34,7 30.2Mi-1987. 36,1 143 27.8 35,6 51,9 41.2 41,5 39,0 33.4 39.7 29.7 34.7 48,1 40.5
Mi-1988. 35,8 15,3 31.1 37,7 49,2 40,6 38.4 38,8 33.2 48,0 29.4 37,3 49,0 39,8 321Mi-1989. 38,4 20,5 26,1 40,5 52,3 44.9 44,8 39.1 35.1 51,8 31.6 39.4 52,6 40.5 3

Lave-linge.. Mi-1984. 83,6 92,8 83.7 92.1 90.6 87,5 86.5 .89,0 75.1 89,7 74.3 91,8 90,8 91,2 fÀMi-1985 83,9 92.3 75.9 94.4 90,2 87,3 85,2 89,9 77.8 85,0 74.7 93.9 90.9 91,8 84,6Mi-1986. 85.4 93.4 72.4 93.2 91.3 87.8 84,2 90,5 79,5 90.7 77,6 94.7 91,0 91,5 ï/gMi-1987. 86.2 95.2 84,9 95,0 94,0 88.5 85,2 90,9 - 78.7 85,7 78,6 94.7 94.2 92,5
Mi-1988. 86,5 93,9 85.1 93,6 93.2 89,6 84.7 90,8 82.4 90,1 79,6 93.3 93,4 92,4 *5Mi-1989. 87.0 94,1 88,0 933 93,6 91,1 87.8 92,3 77,7 86.6 79,0 933 93,6 93.4 8

- - 1,8
Lave-vaisselle Mi-1984. 2-2,1 28,3 14,3 42,6 59,1 37,2 24,3 16.5 9,3 34.7 9,7 40,6 59,6 19,6 1Mi-1985 23,1 28.4 9,2 44.3 57,1 38,5 20,8 19,0 8,6 33.2 10.9 41,2 58,4 21.9 10,6Mi-1986. 24.2 33,1 9.2 42.4 59,3 38,5 21,2 19,8 - 9.2 30,8 11.7 40,2 59,2 21,8 lï^'jMi-1987. 25,8 33.0 8,7 49,2 61.9 40,6 23.9 21.3 11.5 25.9' 12.6 46.9 62,8 23,5 1

Mi-1988 27,9 35.4 12,2 51.0 61.1 41.3 27,0 23.7 18,2 33.4 15.1 48.9 62.0 26.5 1'.0Mi-1989. 28,4 39.6 13.0 53,6 64,0 43,6 25,0 24.4 10,9 29.6 14.6 52,1 64.6 27,3
1,0

Nombre de mé-
nages [en m!t- 0;9
lions](5) Mi-1989 20,9 0,6 1,2 1,8 2,2 0,4 1,8 0,3 5,2 0,1 7,3 1,1 1,9 4,3

*Catégoriedefaibleeffectif: lesrésultatssontentachésd'unegrandevariabilitéaléatoire. e
(1) Proportiondesménages,en équipésd'aumoinsunappareil.—(2)Lesrésultatsdedécembresontobtenusenfaisantlamoyennearithmétiquedesrésultatsdes-deuxenquête®40

novembreetdejanvier;"'iIcompterde 1984,lesrésultatsportentsurlesenquêtesdemaietnovembre.Leschiffresdatés«mi-1984»constituentlamoyennearithmétiquedesdeuxrésultats.j
(3)Codedèscatégoriessocioprofessionnelles(INSEE1969)[n08desgroupes0 à91—(4)Voituresparticulièresefeommerciaies,françaisesetétrangères,maisnoncomprisles véhicolesusageexclusivementprofessionneloumisà1adispositiondeleurscollaborateursparcertainessociétés.—(5)Nombredeménagesestiméd'après-lesenquêtesdeconjonctureauprès
ménagesdemaietoctobre1989.
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TABLEAU D.01-5

Ménages équipés (1) par âge du chef de ménage et taille du ménage

ce : INSEE(Enquêtesdeconjonctureauprèsdesménages) Unité: °/o

A H hfr) 6 6« duchefdeménage(enannées) Tailleduménage
Ageduchefdeménage(enannées)

(nombredepersonnes)
Nature En-Nature

Date(2)
En-

del'équipement semble Infé- 70 6del'équipement semble Infé-
25 30 40 50 55 60 65

70 6
rieur et 1 2 3 4 5 et
rieur

à29 à39 à49 à54 à59 à64 à69
et 1 2 3 4 5 et

à 25
plus plus

Automobile(3)000'0 o. Déc.1981 70,0 69.5 85,5 88,3 85,7 78.4 71,6 66,6 51,7 29,0 30.4 70,9 87,9 91,7 87,6 82,6
Mi-1984 72,9 70,0 85,5 89,0 87,3 81,8 78,6 67,3 60,3 34,4 34,5 75,8 89,8 94,2 91,8 79.7
Mi-1985 73.4 67,3 83.4 89,6 88,1 83.1 79.0 72,3 61,9 33.5 36,2 76,6 89,3 92,7 92,5 82,8
Mi-1986 74.7 72,9 83.6 89,3 89,1 86.2 78.3 71,5 60,9 35,2 36,8 78,1 90,5 94,9 92,7 83,3
Mi-1987 74,8 67,5 84.4 89.4 89,8 86,1 80.4 73,3 63,1 34,3 37,6 78,4 91,1 94,5 92,7 84,5
Mi-1988 74,6 65,2 84,3 88,9 88.1 87.7 78.4 74,9 62,6 35,0 38,9 78,7 89,8 94.4 91,9 81.5

,"
Mi-1989 75,0 65,8 85,7\ 89,2 89.4 85,6 80,6 74,6 61,6 35,7 40,1 79,1 91,8 94.4 92,8 81,5

eleviseur-. - Déc.1981 90,8 69,6 85,7 91.9 94,5 94,2 93,7 94,2 94,8 88,8 77.6 92.4 95,5 96,6 97,5 96,6
Mi-1984 92,1 74,1 85,8 92.3 94,1 96,6 95,8 95,2 95,8 92,4 82,2 93,7 95.4 96.7 96,9 96.3
Mi-1985 92,3 76,3 84,9 91,8 95,7 95.7 95,1 96,3 96,2 91,3 82.4 94,1 95,7 97,0 95,6 97,3
Mi-1986 92,8 76,1 86.4 92,1 94,8 95,1 95.2 95.4 95,6 92,8 83,3 93.7 95,9 96,0 97,9 95,6
Mi-1987 94,0 78,2 89,9 93,5 96,0 95,8 96.4 96,6 96,8 94,5 86,2 95,896,8 97,2 97,3 96,8
Mi-1988 94.3 78,2 89,6 94,0 .195,6 96,9 96,5 97,9 96,3 95,0 86,9 95,9 97.0 97,1 98,3 97,3
Mi-1989 93,9 82.6 88.3 92,7 95,9 96,1 95,2 96,2 97,4 95,0 86,7 95,2 96,8 97,5 97,5 96,9

Réviseurcodeur. Déc.1981 50.4 23,5 41,5 54,3 5 52.4 54,9 54,7 56,6 45,6 35,7 53,1 54,6 59,8 55,3 46,8
Mi-1984 64.7 38,1 52,9 68,9

70,2
68,5 69.7 68,1 69,8 60.7 49.7 67,3 70,2 74,0 70,6 60.6

Mi-1985 69,6 43,8 59,3 74,1 74,5,, 74.4 70,1 74,6 75,6 64,2 53,8 71.6 76.2 77.8 76.1 72,7
Mi-1986 72,8 45,7 64,2 76.4 77.2 75,6 76,4 74,9 75,9 70,1 57,6 74,8 78,0 81,5 79,8 73.4
Mi-1987 78,1 54,2 71,9 81,0 83,2 80,8 79,4 79,7 78,3 75,9 64,3 79,6 83,8 85,4 85,2 81.2
Mi-1988 81.7 56,0 75,0 83,8 86.4 85,7 83,2 84,6 82,6 79,5 67,8 84,0 87,4 88,2 89,3 83,1
Mi-1989 84,2 66,0 78,3 85,6 89,0 89,1 84,8 86,5 85,9 81.1 71,9 85,9 89,3 91,3 90,6 89.4

efrigérateur Déc.1981 95.4 87,8 96,2 97,9 97,1 95,8 96,0 97,1 95,5 91,5 87,6 96,6 93,5 98,5 98,9 97,4
Mi-1984 96,9 92,9 97,5 98,0 98,0 97,3 97,9 97,7 97,3 94,0 91,5 98,1 98,6 99,0 98.7 98,9
Mi-1985 96,9 93,9 97,2 98,5 97,7 98.4 97,6 98.1 96.8 93,0 91,6 98,2 98,5 99,2 98,1 99,2
Mi-1986 97,1 92,2 97,9 97,9 97,2 97.4 97,1 98,2 96,9 95,4 92,8 98,1 98,6 98,8 98,798,1
Mi-,198797.0 93,0 97.8 98,3 97.6 97,7 97,2 97,1 97,5 95,0 92,7 98,0 98,8 98,8 99,0 97,8
Mi-1988 97,5 95.4 97,9 98.4 98.0 97,5 97,1 98,0 96,9 96,6 94,8 98,1 98,8 98,2 98.7 99,5

C Mi-1989 97,7 96,9 97,3 98,8 98,3 98,6 98,1 97.4 97,7 95,2 94,0 98,8 98,7 99,299,3 99.0
c °n9élateur Déc.1981 29,3 7,7 20,1 37,6 41,8 37,6 36,0 30,9 24.4 12.4 7.0 26.7 33,8 44,6 49,8 52,8

Mi-1984 33,8 9,1 23,4 42,9 45,2 44.4 40.4 35,0 27,7 17,09.3 30,8 41,6 50,0 58,8 54,2
Mi-1985 35.4 10,1 23,6 44,7 46.4 41.4 42,1 41,3 33,2 18,3 11.4 34,0 41.7 51.9 59,9 51,2
Mi-1986 37,3 12,127,0 44,7 48,1 46,0 43.6 41,0 34,0 19.8 12.9 36,1 44.2 53.7 60,3 54.8
Mi-1987 38,0 10,7 28,0 44,3 48,8 48.4 44,8 42.4 36.4 20,7 12,5 37,3 45,1 55,0 61,9 54,6
Mi-1988 39,7 11,2 26,6 45,6 51,2 49,2 44,2 45,5 40,8 22.8 15,2 39,0 46,3 57.6 64.4 52.7

CObinéréfrigérateur-congéla-

Mi-1989 40,2 12,5 26,0 46.2 53.3 52.4 40 43,8 37,8 23,7 15,9 39,3 48,5 57.4 65.8 54,8

eur Mi-1984 28,0 26,5 35,5 32,9 30,8 28,3 28,5 27,6 29,1 16,1 17,1 29,5 33,6 34,1 29,8 28,0
Mi-1985 30,6 24,7 38,6 36,1 33,2 35,1 28,8 29,1 26,0 20,2 18,2 31,8 37,5 36,8 33,2 34.7
Mi-1986 33,0 30,6 41,0 38,6 34,8 35,5 33,0 30,0 31.4 21,6 21,1 33,2 39,5 40,9 35,2 35,3
Mi-1987 36.1 29.4 42,2 43,0 39,2 36,6 36,9 35.4 33,2 24,2 24,2 36,8 43.4 42,5 39,2 38,6
Mi-1988 35,8 30.5 44,2 41,1 39,2 37,5 35.4 33,9 33.4 23,9 23;4 37,2 43,7 41,3 36,6 41,3

i Mi-1989 38.4 33,2 45,5 45,2 41,3 36,1 38,9 37.4 35,8 26,5 25,7 40.0 45.8 45,1 41.7 40.6
e'lInge. Déc.1981 81.1 57,181,0 89.8 90,8 89,7 87,1 82,9 80,6 60,8 49,1 82,994,1 96,1 97,6 96.2

Mi-1984 83,6 60,2 81.8 91.1 91,5 91,0 88,6 88,0 85,2 66,254,2 87,3 94,8 97,7 97,3 95;0
Mi-1985 83,9 57,2 79,3 91,2 92,8 91.9 90,1 88,9 85,0 66,2 54,4 88,0 95,6 97,5 97.4 95,5
Mi-1986-85,4 61,3 82.4 90,9 93,7 91,9 90;9 89,9 84,6 69,8 57,3 89,5 96,1 98,2 97,0 96.2
Mi-1987 86,2 60,6 83,6 91,9 93.7 93.0 91.4 91,0 87.2 70,5 59,6 90.4 96.7 98.4 98,5 96,0
Mi-1988 86,5 58,1 82,6 92,1 93,3 93,5 90.2 91,9 87,0 72.4 61.6 90,1 97.0 98.2 98.7 93,8
Mi-1989 87,0 60.4 84.9 92,2 94.7 94,6 93.4 90,3 86.6 72.4 63.4 91.1 97.0 98,3 98,8 38,1

e-laisselle Déc.1981 17.6 3,4 12.7 30,1 27,8 18.7 15,7 14,0 9,5 5,3 3.9 13.1 20.8 33.6 31,6 23.0
Mi-1984 22,1 3,7 15,1 35,6 35.7 23,2 21,1 18,5 15,3 6,0 5.9 16,0 28,5 41.0 39.4 26.7
Mi-1985 23,1 6,6 16.1 34,8 38.7 27,3 20,8 17,013,5 8,4 5,5 18,6 28,7 41,5 40,7 29.1
Mi-1986 24,2 5,6 16.1 35,5 38,9 31,1 24,3 17,3 14,6 8,0 6,6 18,5 29,9 44,6 41,2 29,6
Mi-1987 25,8 4,2 14,6 36,7 42.633.1 26,5 21,0 16,3 8,1 7,2 20,2 32,9 46,9 42,5 29,9
Mi-1988 27,9 5,8 17,3 39,1 44,3 35.4 25,1 24,6 18,5 10,1 7,6 23,6 36,3 48,8 47,1 29,0

k. Mi-1989 28.4 6,0 15,8 37,0 48,5 37.7 29,8 24,8 18,2 9,5 8.1 23,2 38,5- 50,7 45,5 34.4

Oe ménages [en
M mons](4). Mi-1989 20.9 1,0 1,7 4,5 3,7 1,6 1,8 1,6 1,7 3,3 5,3 6,4 3,7 3,4 1,5 0,6

~roportion

desménages,en%,équipésd'aumoinsunappareil.—(2)Lesrésultatsde.décembresontobtenusenfaisantlamoyennearithmétiquedesrésultatsdesdeuxenquêtesde
de janvier;àcompterde1984.lesrésultatsportentsurlesenquêtesdemaietnovembre.Leschiffresdatés«mi-1984»constituentlamoyennearithmétiquedesdeuxrésultats.—

m m Particulièreset commerciales,françaiseset étrangères,maisnoncomprislesvéhiculesà usageexclusivementprofessionneloumisà ladispositiondeleurscollaborateurspar
~s.

—(4)Nombredeménagesestiméd'aprèslesenquêtesdeconjonctureauprèsdesménagesdemaietoctobre1989.



TABLEAU D.01-6

Repas pris à l'extérieur selon le type de repas

Source: INSEE(enquêtesalimentaires) Unité: Nombre,parsemaineetparpers

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1985 1981

Restaurant: repaspayépar un membredu
foyer. 0,30 0.30 0.32 0.30 0,31 0,32

0,31 i t
0.36

43Restaurant: repaspayéparunepersonneexté- 0,36 0,36 0,
rieureaufoyer. 0,05 0,05 0,05 0,05 0.05 0,05 0,05J yCantineourestaurantd'entreprise 0,27 0,29 0.30 0,30 0,30 0,31 0,31 0,31 0.31 0,31

Cantinescolaire,réfectoire,restaurantuniversi-
042taire. 0,44 0.42 0.41 0.43 0.40 0,40 0,38 0,38 0,39

Casse-croûte dans un café 0,03 0.02 0,02 0,03 0.03 0,03 0,03 0,03 0.03 004Casse-croûteemportéavecsoi. 0.13 0,12 0,13 0.13 0,16 0.16 0,16 0,14 0,14 0,11

Repaspris chezl'employeurou commehôte gg
payantdansunautrefoyer 0,11 0.11 0,13 0.12 0,12 0,11 0,13 0,10 0,11 008Repaspriscommeinvitédansunautrefoyer. 0,83 0,86 0,88 0,89 0,98 0.94 0.92 0.96 0,91 jj'33Autrerepas. 0,06 0,10 0.14 0,12 0.13 0,17 0.15 0.28 0,36 01'33

Repaspris par des personnesabsentesdu
logementdurantlasemained'enquête. 0,19 0,14 0,10 0.13 0.12 0,13 0.09 0,04—————————————————————————————————————————————————————————————————————

212Total. 2.41 2.41 2.48 2,50 2,59 2,62 2,54 2,60 2,61 2l'^

188
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TABLEAU D.01-7

Répartition des achats de produits alimentaires
selon le poste de consommation et le type de point de vente

rce : INSEE(enquêtesalimentaires) Unité: °/o

Commerçant
Alimentationgénérale Grossiste Achat

Marché spécialisé coopérative à la ferme Total
(1) TypeSupermarchéAutrelibre- Vente etmagasin ouau
(1)

traditionnelhypermarché service ambulanted'entrepriseproducteur

BOUlangerie,pâtisserie,confiserie:
1980 1.5 61.0 5,4 24,3 5,4 1.3 0,9 0,2 100
1982 1,4 59.4 4.6 27,1 5.3 1.3 0,6 0,3 100
1983 1,3 59,2 4,1 28,5 4.5 1,3 0,7 0.2 100
1985. 1,0 57,0 4.0 32,0 3,0 2,0 - - 100
1987 1,2 55,3 3,4 35.4 3.0 1,0 0.4 0.3 100

ÉPicerie:
1980 1,7 5,9 14.3 59,0 13,2 3,1 2,7 0,1 100
1982 1,6 5,8 12,2 63,2 12,7 2,0 2,2 0,3 100
1983 1,5 5,1 11.4 66,6 10,7 2,4 2,2 0,1 100
1985. 1,0 5,0 9,0 74,0 7,0 2,0 2,0 - 100
1987. 1,4 5,3 7.1 75,7 7,0 1,1 2,1 0,3 100

Crémerie
1980. 6,8 7,8 13.3 49,7 12,8 2.7 1,9 5,0 100
1982 5,7 8,4 11,3 54.5 11.7 1,8 1,8 4,8 100
1983 5,8 7,5 10,3 58,2 10,3 1.9 1,5 4,4 100
1985 5,4 6,6 8,7 65,8 7,3 2,0 0,9 3,3 100
1987 4,5 6.4 7.6 69,3 6,8 1,5 0,8 3,1 100

rUitset légumesfrais:
1980 26.4 10,9 14,9 31,0 10.9 2.5 0,7 2,7 100
1982 25,9 11,1 13,1 34,6 10,0 1,6 0,7 3,0 100
1983 25,8 10,8 12,7 36.5 8.8 1,5 0,8 2,9 100
1985 24.1 12,6 11,7 40,9 6,6 1,9 0,6 1,6 100
1987 22.5 14,0 9,8 42,9 6,5 1,5 0,8 2,0 100

Charcuterie:
1980 6.7 49,0 4,3 30.4 5,7 1,5 1,7 0,7 100
1982 6.2 47,3 3,6 34.0 5,7 1,1 1,2 0,9 100
1983 6,2 45,0 3,5 36.5 4,9 1,4 1,6 0.8 100
1985 6,0 43,0 4.0 41,0 4,0 1.0 1,0 - 100
1987 5,8 41,1 3,0 43,9 3,8 1.2 1,1 0,1 100

BOUCherie:
1980. 5,6 58,9 0,8 27,0 3,8 0.5 1,7 1,7 100
1982 5,8 58.2 0,8 28,5 4.1 0,7 1,0 0,9 100
1983 5,2 55,8 0.5 31,8 3.3 0,6 1,8 0.9 100
1985 6.0 51.0 1.0 35,0 3.0 1.0 2,0 2,0 100

1g87 5,0 49,8 1,0 38,7 2,6 0,8 1.5 0,6 100
OlailJes,lapins,gibiers:

1980 15.6 31.3 2.5 33.2 4.6 0.9 0,7 11,2 100
1982 14,6 28,0 1,8 '36,2 4,2 0,6 0,7 12,9 100
983. 14,8 29,5 1,6 37,3 3.9 0.4 1,9 10,6 100
1985 12,9 27,2 1,4 44,1 3,0 1.0 0.9 9.4 100

P 1987. 12,9 26,3 1,1 46,6 2,6 0,6 1,1 8.8 100
Oissons,crustacés,coquillages:

1980. 24,7 42,3 2.5 20,9 2,4 3,7 1,0 2,5 100
1982 25.0 43.5 2,3 22.3 2,6 1,7 1,3 1,3 100
1983 24.6 41.9 2,0 23,8 2,7 1,3 1,9 1,8 100
1985 25.4 40,5 2,4 24,9 1,5 2,7 0,5 2,1 100

P 1987. 22,0 40,8 1,7 29,0 2,0 2,0 0.8 1.7 100p
rOdUitssurgelés:

1980 1,9 15.7 6,5 48,3 10.4 6,6 10,6 - 100
'382. 0,9 20.4 4,0 47,7 7.5 5.7 13.7 0,1 100

983 0,6 19,3 3,9 52.8 7,1 5,3 10.7 0.1 100

1985 0,5 17,7 3.9 59.6 9,1 5,2 3,7 0.3 100
B

987 0,5 23,2 3,3 56,3 9,1 4.9 2.7 - 100
Oissons

980 0.3 5,6 12,5 54.4 13.3 2.1 6.3 5,5 100

'82 0,4 6,6 10,1 57,6 12,5 2,3 6.1 4,4 100

1983 , 0,5 6,7 10.4 59,3 1.2 1,8 5,5 4,2 100
1985 0,3 6,5 8,6 66,2 7,5 2,0 4,4 4.5 100

t 87 0,2 6.3 7,1 71,1 6,6 1,3 4,1 3.3 100
"'seItIbledes produits:

1980 7,8 29,1 8,7 38,7 6,8 2,1 2,2 2,6 100

1:82 7,6 28.9 7,3 41,8 8,3 1,6 2,0 2,5 100

1983 7,5 27,8 6,9 44,4 7,3 1,6 2,1 2,3 100

Jjî85 7,0 26,0 6,0 50,0 5,0 2,0 2,0 2,0 100
,. 6,5 26,2 5,2 52,6 5,1 1,3 1,4 1,7 100

N8.
—Lestotauxnefontpastoujours100,enraisond'arrondissuccessifs.(1)Ycomprislesventesambulantespratiquéespardescommerçantsspécialisés.
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liauxen 1985», INSEE-Résultats,Consommationet modes de vie,

n°17,1990;

* Consommation alimentaire:

— Mercier(M.-A.).— « Les lieuxd'achats des produitsalimentaires»

Donnéessociales,édition1984;
— Mercier(M.-A.).— «L'importancecroissante des repas à l'exté-

rieur »,Économieet statistique, n° 166,mai 1984:
— Mercier(M.-A.).— « Repasà l'extérieuret au domicileen 1981Il

Premiersrésultats,n° 38, juin1985:
— Beyer(M.-N.)et Mercier(M.-A.).— «Consommationet lieuxd'achat

de produits alimentairesen 1982», Premiersrésultats,n° 40, juin
1985;

— Mercier(M.-A.).— «Repaspris à l'extérieuret au domicileen 1980
et 1981», Les Collectionsde lINSEE,série M, n° 115, décembre
1985:

— Beyer (M.-N.)et Mercier (M.-A.)— «Consommationet lieU"
d'achats de produits alimentairesen 1982», Les Collectionsde

l'INSEE,série M,n° 117,janvier1986;
— Lemel (Y.)et Mercier (M.-A.).— « L'approvisionnementalimen

taire »,Donnéessociales,édition1987;
— Chadeau(A.)et Roy(C.).— « Laproductiondomestiquede repas

»,

Donnéessociales,édition1987:
— Mercier(M.-A.).— « Repasà l'extérieuret au domicileen 1982».

LesCollectionsde IINSEE,série M,n° 130,février1988:
— Manon(N.).— * Repas à l'extérieuret au domicileen 1983». Les

Collectionsde lINSEE,sérieM,n° 138,mai 1989;
— Bertrand(M.).— «Consommationet lieuxd'achat des produitsali"

mentairesen 1983», INSEE-Résultats,Consommationet modesde

vie,n°2, 1989;
— Manon (N.). — «Repas à l'extérieuret au domicileen 1985

INSEE-Résultats,Consommationet modesde vie,n° 10,avril1990.

* Transports:
— Join-Lambert(E.).— «Les ménages roulentplus, les voituresroll"

lentmoins»,Économieet statistique,n° 136,septembre 1981:
— Choquet (0.). — «L'automobile,un bien banalisé», Économe

et

statistique,n° 154,avril1984;
— Lefol(J.-F.).— « Lesdéplacementsquotidiensen 1981», Premiers

résultats,n° 27, novembre1984;
— Lefol(J.-F.).— « Le phénomèneautomobile», PremiersrésultatS.

n°28,novembre1984;
d®— Choquet (0.) et Valdelièvre(H.).— «Acquisitionet utilisation:

l'automobile(enquêtede conjonctureauprès des ménagesde mal

octobre 1982)».Archiveset documents,n° 123,mars 1985;
— Chaigneau(E.)et Lefol(J.-F.).— « Les voyages touristiques

de

courtedurée »,Espaces,n°75,août 1985,n°76,octobre 1985;
en— Lefol (J.-F.). — «Les voyages touristiques de courte durée
e

1981-1982. Panorama général», Dossier rectangle, noverfl
1986;

— Lefol(J.-F.).— « Les voyages professionnelsde courte durée
»,

Économieet statistique, n° 198,avril1987;

»@Do,néOs— Lefol (J.-F.). — « Les voyages à longue distance», Don^e
sociales,édition1987;

— Lefol (J.-F.). — « Présentation de l'enquête TransPoft
1981-1982»,Archiveset documents,n° 205, mai 1987;

— Christine(M.)et Letellier(J.).— «Tourd'horizonsur l'automobile
»,

Premiersrésultats,n° 145,octobre 1988;
— Lambert(Th.)et Madre(J.-L.).— « Levieillissementdu parc aut

mobile se ralentit depuis deux ans », Économie et statistw
n°225,octobre1989.

.À
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* Santé:

Cf.chapitreD.03.

*
Habillement:

Herpin(N.).— « Commentles gens qualifientles tenues vestimen-
taires »,Économieet statistique, n° 168,juillet-août 1984;
Herpin(N.).— « Lesdépenses d'habillementen 1983-1984», Pre-
miersrésultats, n°48, décembre1985;

-
Herpin(N.).— « L'habillement,la classe socialeet la mode », Éco-
nomieet statistique, n° 188,mai 1986;

-
Herpin(N.).—« L'habillement: une dépense sur le déclin»,Écono-
mieet statistique,n° 192,octobre 1986;

-
Herpin(N.)et Kasparian(L.).— « Présentationde l'enquêtehabille-
ment1983-1984»,Archiveset documents,n° 196,mars 1987;

-
Herpin(N.).— « L'habillementet le corps », Économieet statisti-
que,n° 196,février1987;

-
Herpin(N.)et Kasparian(L.).—« L'habillement: dépenses et points
de vente en 1984 », Les Collectionsde lINSEE,série M, n° 123,
mai1987;

-
Kasparian(L.)et Herpin(N.).— « La garde-robe des Français»,
INSEEPremière,n°5, février1989;

-
Kasparian(L.).— « La garde-robe des Françaisen 1984 », Les
Collectionsde l'INSEE,sérieM,n° 137,mars 1989.

Épargne et patrimoine.
<

Epargne-Assurance:
Cf.chapitresM.04et N.01.Cf.un articlede M.Christine« L'endet-
tementdes ménages»,LaRevuebanque,n°489,décembre1988;
Lollivier(S.)et Verger(D.).— «Lesactifsfinanciersdes ménagesen
1986 : disparitéde taux de possession », Archiveset documents,
n°281,février1989;
LOllivier(S.)et Verger(D.).—«Aucœur des patrimoines;le livretet
lelogement», INSEEPremière,n°29,juin1989;
Lollivier(S.)et Verger(D.).—« Lepatrimoineaujourd'hui: beaucoup
entreles mainsde quelques-uns»,Donnéessociales,édition1990;
Kessler(D.)et Masson(A.).—« Lepatrimoinedes Français: faits et
Controverses», Donnéessociales,édition1990.
b.*
Qlensdurables:

Les résultats conjoncturels de l'enquête quadrimestrielle de
Conjonctureauprès des ménages sont publiés à chaque enquête
dansInformationsrapides,sérieA;

"Rognon (A.).— « Lapercée de la télé-couleur», Économieet sta-
tistique,n° 110,avril 1979;

'Trognon(A.).— « Bocauxhier,congélateuraujourd'hui»,Économie
etstatistique,n° 116,novembre1979;
Glaude(M.).— « Réalisationdes intentionsd'achats »,Économieet
statistique,n° 129,janvier1981;
Valdelièvre(H.).— « L'équipementdes ménagesen biens durables
audébut de 1983», Les Collectionsde lINSEE,série M, n° 104,
OCtobre1983;
"aldelièvre(H.).— « Les principauxbiens d'équipementsdu loge-
l1"Jentfin 1983»,Premiersrésultats,n° 20, juin1984;

Verger (D.).—« Delacuisineà la lingerie: équipementménageret

Ctivités
domestiques», Économieet statistique, n° 140, janvier

1982;
Roy(C.)et Verger(D.).— « Lepointsur la télévision», Économieet

v Statistique,n° 143,avril1982;

";rger (D.).— « Duréede viedes équipementsménagers», Enjeux,Il
25.1982;

erger (D.).— « Lesdisparitésd'équipementdes ménagesen biens
rables (enquêteéquipementménager,1979)»,Archiveset docu-

fJ'¡ents,n° 57,octobre 1982;
adrot (F.).— « Dutemps libreauxbiensdurables(enquêteéquipe-

ent ménager, 1979)», Dimensionéconomiquede la Bourgogne,

J
27.1982;

erger(D.).— « Le fusil de chasse: une affaire d'hommeet de
lirai».Économieet statistique, n° 147,septembre1982;

— Choquet(0.). - « L'équipementdu logement», Donnéessociales,
édition1984;

— Verger (D.).- « L'achat d'un logement ne va pas sans achats
d'équipements»,Économieet statistique, n° 161,décembre1983;

— Christine(M.)et Samy(Chr.).— « Les principauxbiens d'équipe-
ment du logementau milieude 1984», Premiersrésultats,n° 43,
août 1985;

— Verger(D.).— « Avoirdes biens mobiliers,une affairede goûts ou
de coûts »,Consommation,n° 1, 1985;

— Verger (D.). — « Équipementdu foyer ou équipement dans le
foyer»,Économieet statistique, n° 168,juillet-août1984;

— Sarma (D.).— « La cohabitationhors mariage: un mode de vie
différent»,Économieet statistique, n° 179,juillet-août1985;

— Christine(M.)et Samy(Chr.).— « Les principauxbiens d'équipe-
ment du logementau milieude 1985», Premiersrésultats,n° 73,
octobre 1986;

— Lemel(Y.).— « Lesseuilsde la ruralitéet d'urbanisationen matière
de consommationet d'équipement», Données sociales, édition
1987;

— Lemel(Y.),Pauc (F.)et Verger(D.).— (Enquêteéquipementména-
ger, 1979),« Dossiersystématiquede segmentation», Dossierrec-
tangle,MO-22-453,juin 1987;

— Verger(D.).— « Biensdurables,disparitéd'équipement», Données
sociales,édition1987;

— Christine(M.).— « Lesprincipauxbiens d'équipementdu logement
au milieude 1987»,Premiersrésultats,n° 163,février1988;

— Christine(M.)et Samy(Chr.).— « Ladiffusiondu magnétoscopede
1982à 1988»,Dossierrectangle, septembre 1988;

— Christine(M.)et Samy(Chr.).— « L'équipementdes ménages en
biens durables: évolutionet situationà la mi-1986», Les Collec-
tionsde l'INSEE,série M,n° 135,novembre1988;

— Mormiche(P.)et Bonnaud(C.).— « Biensdurables: la modernisa-
tiondes foyers»,Premiersrésultats,n° 118,novembre1988;

— Mormiche(P.)et Bonnaud(C.).—«Ameublement88 : des meubles
pourlavie»,Premiersrésultats,n° 166,décembre1988;

— Mormiche(P.)et Bonnaud(C.).— « Habitat88 Quellespièces?
Pourquelsusages »,Premiersrésultats,n° 162,décembre1988;

— Mormiche(P.)et Bonnaud(C.).— «L'habitat en 1988, enquête
biens durables-Ameublement1988». INSEE-Résultats,Consomma-
tionet modesdevie,n°4-5, 1989;

— Mormiche(P.).— « La photographieamateur», INSEE-Résultats,
Consommationet modesde vie,,n°6, décembre1989;

— Mormiche(P.)et Bonnaud(C.).— «L'ameublementdes ménagesen
1988», INSEE-Résultats,Consommationet modesde vie,n° 13-14,
juillet1990.

* Logement:

Cf.chapitreD.02.

- Mormiche(P.)et Bonnaud(C.).— «L'habitaten Franceen 1988»,
INSEE-Résultats,Consommationet modes de vie, n° 13-14,juillet
1990.

* Activités domestiques:
— Roy(C.).— « Lepoint sur l'aide ménagère», Économieet statisti-

que,n° 124,août 1980;
— Rousse(H.)et Roy(C.).— « Activitésménagèreset cyclede vie »,

Économieet statistique, n° 131,mars 1981;
— Chadeau(A.)et Fouquet(A.).—« Peut-onmesurerle travaildomes-

tique? »,Économieet statistique, n° 136,septembre 1981;
— Roy(C.).—« Lagarde des enfants le soir », Dossierrectangle,août

1982;
— Glaude(M.)et Singly(F.de). — « L'organisationdomestique: pou-

voiret négociation»,Économieet statistique,n° 187,avril1986;
— Chadeau(A.)et Roy(C.).— « Laproductiondomestiquede repas»

Donnéessociales,édition1987;
— Glaude(M.)et Singly(F.de). — « Les jeux de rôles conjugaux»,

Donnéessociales,édition1987;
— Roy(C.).— «92 minutes de vaisselle. », Informationssociales,

n° 5, 1987.
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* Loisirset sociabilité:
- Garrigues(P.).—« Évolutionde la pratiquesportivedes Français»,

LesCollectionsde lINSEE,sérieM,n° 134,octobre1988;
- Choquet(0.) et Valdelièvre(H.).— « Les loisirs20 ans après:

davantagede sorties et de télévision», Premiersrésultats,n° 148,
octobre1988;

- Choquet(0.).— « Lessorties: une occasionde contacts», Écono-
mieet statistique,n°214,octobre1988;

- Dumontier(F.) et Valdelièvre(H.). — «Les pratiques de loisir.
Enquête 1987-1988», INSEE-Résultats,Consommationet modes
devie,n° 1,1989;

- Dumontier(F.)et Valdelièvre(H.).— «Lespratiquesde loisir,vingt
ans après, 1967/1987-1988», INSEE-Résultats,Consommationet
modesdevie,n°6, 1989;

— Garrigues(P.).— «UneFranceun peu plus sportivequ'ily a vingt
ans grâce auxfemmes», Économieet statistique,n° 224, septerï1'
bre1989;

— Arnal(N.),Dumontier(F.)et Paire (R.).— «Les tétéspectateurs:
leurs goûts et leurs pratiques», Économieet statistique,n° 227,
décembre1989;

— Heran(F.).— «Trouverà quiparler; le sexeet l'âgede nos interlo*
cuteurs»,Donnéessociales,édition1990;

— Dumontier(F.),Singly(F.de)et Thélot.—« Lalecturemoinsattrac-
tivequ'ily a vingtans »,Économieet statistique,n°233,juin1990.

* Vacances:

Cf.chapitreE.03.
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Les tableaux présentés dans ce chapitre sont issus des

en9uêtes Logement. Les données les plus récentes pro-
viennent de l'exploitation de l'enquête Logement 1982 (1).

l, Les enquêtes Logement

'INSEE a réalisé des enquêtes sur le logement en 1955,

196, 1963, 1967, 1970, 1973, 1978 et 1984. Une neu-
Vièméenquête a été effectuée en 1988.

:OUtes ces enquêtes, de caractéristiques analogues, ont
eté réalisées par interview, auprès d'un échantillon repré-

I ntatif de l'ensemble des logements existant en France à
a

date de l'enquête.

1
échantillon a été constitué à partir de deux bases de

Nlage :

I
le recensement précédent de la population pour les

°gernents achevés à la date de ce recensement;

I
le fichier des logements neufs géré par le ministère de

^ipement, du Logement, des Transports et de la Mer

p
Ur les logements achevés entre le recensement et la

datede l'enquête.

ç 1988, l'échantillon comprenait d'une part, les loge-

rt, déjà enquêtés en 1984 et des logements neufs

9utre
part.

La
taille de l'échantillon était en 1978 de 31.000 loge-

a:l1ts,
en 1984, de 38.000 logements et, en 1988, de

de:QOQlogements. En 1988, l'échantillon de la région lIe-

le
rance a été augmenté en vue d'études locales, toutes

t

s
autres régions ayant les mêmes taux de sondage.

es
enquêtes comportent :

Si
d une part, des questions sur les caractéristiques phy-

dues du parc (taille, confort) et sur les caractéristiques

fesl'l"t,Ographiques
du ménage occupant (catégorie sociopro-

fe slonnelle, statut d'occupation, nombre de personnes);
d'autre part, des questions détaillées axées sur les

l'
c^apfSpectproductionet financementdu logementest abordédans le~anItre« K.11,Bâtiment,travauxpublics».

Chapitre D.02

Logement

1. Les enquêtes Logement

2. Définitions générales

3. Définitions particulières aux enquêtes Logement

dépenses de logement (loyers, charges, prix d'acquisition,
modalités de financement utilisées par les accédants à la

propriété).

2. Définitions générales

Les définitions des concepts les plus importants sont don-
nées ci-après. Elles sont communes aux recensements et

aux enquêtes Logement. En ce qui concerne les
« ménages ordinaires» et la « personne de référence »,
les définitions sont explicitées au chapitre B.01, État de la

population.

21. Logements d'habitation

Tout local séparé indépendant et fixe utilisé pour l'habita-

tion constitue un logement d'habitation. Si ces logements
sont occupés de manière permanente, ce sont des rési-

dences principales; sinon, ce sont des résidences secon-

daires ou des logements vacants.

22. Résidences principales

Elles comprennent les logements ordinaires conçus pour
l'habitation dans des conditions normales mais aussi les

pièces indépendantes louées, sous-louées ou prêtées à

des particuliers, les chambres meublées dans un hôtel ou

une pension de famille, occupées par des personnes qui y
vivent la plus grande partie de l'année ou qui n'ont pas
d'autre résidence, les constructions provisoires à usage
d'habitation et les habitations de fortune.

23. Résidences secondaires

Ce sont des logements qui ne sont occupés qu'une faible

partie de l'année; les logements de vacances, en particulier
les maisons et logements meublés loués pour des séjours

touristiques, sont également recensés comme résidences

secondaires.
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24. Logements vacants

Ce sont des logements sans occupant à l'époque de

l'enquête et qui ne sont pas utilisés comme résidences

secondaires.

25. Nombre de pièces du logement

Les pièces d'habitation comprennent: les chambres à

coucher, salles à manger, salles de séjour, salons, studios,

etc., quelle que soit leur surface, ainsi que les chambres de

service (ou autres pièces annexes) non cédées à des tiers.

Dans l'enquête logement, les pièces partagées par une

cloison provisoire ou une amorce de cloison comptent

pour deux.

Elles ne comprennent pas: les entrées, couloirs, salles de

bains, penderies, alcôves, WC, buanderies, offices, etc., ni

les pièces réservées à un usage uniquement professionnel.

La cuisine est comptée comme pièce d'habitation

lorsqu'elle a plus de 12 m2; lorsqu'un logement est consti-

tué d'une seule pièce dans laquelle se trouvent des instal-

lations pour faire la cuisine, on compte cette pièce, que sa

surface soit supérieure à 12 m2 ou non. Il n'y a pas de

logement de « zéro pièce ».

26. Indice de peuplement
(tableau 6)

Pour calculer l'indice de peuplement, on définit un nombre

de pièces normatif de la façon suivante :

• On compte :

- 1 pièce pour chaque personne mariée, veuve ou divor-

cée dont le conjoint n'habite pas le logement;
— 1 pièce pour chaque couple vivant dans le logement;
— 1 pièce pour chaque personne célibataire de plus de

18 ans;
— 1 pièce pour chaque groupe de 2 enfants de 7 à

18 ans de même sexe;
— 1 pièce pour chaque groupe de 2 enfants de moins de

7 ans;
— 1 pièce pour l'ensemble des domestiques et des sala-

riés logés;
— plus 1 unité pour la salle de séjour.

L'indice de peuplement est alors ainsi calculé :
— surpeuplement accentué: le nombre de pièces du

logement est inférieur d'au moins 2 unités au nombre de

pièces normatif;
— surpeuplement modéré: le nombre de pièces du loge-
ment est inférieur d'une unité au nombre de pièces norma-

tif;
— peuplement normal: le nombre de pièces du logement
est égal au nombre de pièces normatif;
— sous-peuplement modéré: le nombre de pièces du

logement dépasse d'une unité le nombre de pièces norma-

tif;
— sous-peuplement prononcé: le nombre de pièces du

logement dépasse de 2 unités le nombre de pièces norma-

tif;
— sous-peuplement très accentué: le nombre de pièces
du logement dépasse d'au moins 3 unités le nombre de

pièces normatif.

3. Définitions particulières aux enquêtes

logement

31. Statut d'occupation

311. Propriétaires

- Propriétaire accédant à la propriété :

Est considéré comme accédant à la propriété tout ménage

ayant effectué, au cours de l'année précédant l'enquête, au

moins un versement pour le remboursement (ou le paie-
ment des intérêts) d'un (ou plusieurs) prêt(s) contracté(s)

pour l'achat ou la construction du logement qu'il occupe, et

qui ne soi(en)t pas prêt(s)-relais.

- Accédant « PAP» :

Le ménage rembourse un « prêt aidé à l'accession à la

propriété ».

- Accédant « PC » :

Le ménage rembourse un « prêt conventionné ».

- Accédant « HLMA » :

Le ménage rembourse un prêt « HLM accession » d'un

organisme HLM (office public d'HLM, société anonyrt1
d'HLM, société coopérative d'HLM, société de crédit

immobilier).

- Accédant aidé par le Crédit foncier ou PIC:

Pour l'achat de son logement, le ménage rembourse un
prêt du Crédit foncier (prêt spécial immédiat ou prêt spe'

cial différé), un prêt immobilier conventionné ou a obtenU

une prime à la construction; celle-ci peut soit être perçue

par le ménage, soit venir en déduction d'échéances de

remboursement, soit prendre la forme de bonification

d'intérêt.

- Autre accédant d'un logement de deuxième main:

Le ménage accédant n'a pas obtenu de PAP, de PC, de

HLMA, de PIC ni d'aide du Crédit foncier. Il n'est pas
le

premier propriétaire de son logement.

- Autre accédant d'un logement de première main:

Le ménage accédant n'a pas obtenu de PAP, de PC,
e

HLMA, de PIC ni d'aide du Crédit foncier. Il est le premier

propriétaire de son logement.

312. Locataires-fermiers-métayers logés

gratuitement

Sont classés dans la catégorie locataires, les ménages QÍ

paient un loyer, y compris ceux qui sont logés à titre one

reux par l'employeur (convention contraire à celle reten

pour le recensement).

On distingue :
— les locataires d'un local loué vide; n— les autres locataires, qui sont les ménages loges

e

meublé, hôtel ou garni, ainsi que les sous-locataires.

Sont exclus de la catégorie locataires les fermiers,
les

métayers et les ménages logés à titre gracieux.
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En matière de local loué vide, on distingue notamment :

*
Les HLM:

Leloyer relève de la législation HLM: le propriétaire ou le

gérant est un organisme HLM. Les HLM conventionnées
Sont des logements construits ou acquis et améliorés à
l'aide d'un PLA (prêt locatif aidé) ou des HLM existantes
dont le propriétaire a signé avec l'État une convention,

généralement assortie de travaux d'amélioration.

*
Les logements soumis à la loi de 1948:

La
loi du 1er septembre 1948 réglemente les loyers des

gements achevés avant sa promulgation. Le loyer peut
etre fixé d'après la « surface corrigée» (surface réelle
Codifiée pour tenir compte de la qualité du logement) ou
Selon le système « forfaitaire » qui prend pour base de
calcul le loyer payé effectivement le 1er juillet 1948.

32.
Charges financières

(tableaux 8A et 8B)

321. Charge financière brute

C'est le montant annuel des dépenses de loyer (charges
locatives exclues) ou de remboursement(s) d'emprunt(s)

[capital et intérêt(s)] contracté(s) pour l'achat ou la

construction du logement occupé par le ménage accédant

à la propriété.

322. Charge financière nette

Elle est définie comme la charge financière brute déduc-

tion faite du montant de l'allocation de logement ou de

l'aide personnalisée au logement éventuellement perçue.

323. Charge financière par mètre carré

La charge financière (brute ou nette) par mètre carré est

obtenue en divisant la charge financière (brute ou nette)

par la surface habitable du logement. Celle-ci se définit

comme la surface des pièces d'habitation: les pièces pro-
fessionnelles en sont exclues et les pièces indépendantes
(chambre de service ou autre) sont comprises en 1984;

elles ne l'étaient pas en 1978 car leur surface n'était pas
connue.

'tABLEAU D.02-1
h.

eSidences principales, logements vacants et résidences secondaires par catégorie de commune

source.INSEE(enquêteslogementde1978.1984et1988)

Communes Unitésurbaines Unitésurbaines Agglomération France
rurales moinsde100.000 plusde100.000 parisienne entière

Catégoriedecommune

'--------
millier millier millier millier millier

en ces PrincipalesS principales:

1984
4.735 72.6 5.241 85,3 5.276 90.1 3.389 91,2 18.641 83,8

1988
5.008 71,2 5.771 83,3 5.711 89.9 3.603 91.6 20.093 82.9

lo
88

5.293 72,1 5.956 82,6 5.834 89.1 3.617 92,5 20.700 82.8

19s vacants:
19é78 °

663 10,2 451 7,3 395 6,7 242 6,5 1.751 7,9

1988 681 9.7 534 7.7 410 6.4 243 6.2 1.868 7,7
681 9,7 534 7,7 410 6,4 243 6,2 1.868 7.7

Idellce secondaires:

8,8 484 7,4 229 5,9 2.044 8,2

1978s secondaires: 188 3,2 84 2,3 1.844 8,319 7.4 188 3.2 84 2,3 1.844 8,3

1988',,,,,,,,,,,,,,,,,, 1.342 19,1 627 9,0 233 3,7 86 2,2 2.288 9,4

l'ous19oZ a
1.346 18.3 623 8,6 230 3,5 64 1,6 2.263 9,0

logernents978
1984", 6.518 100,0 6.144 100,0 5.859 100,0 3.715 100,0 22.236 100,0

1988 7.031 100,0 6.932 100,0 6.354 100.0 3.932 100,0 24.249 100.0
7.340 100,0 7.209 100,0 6.548 100,0 3.910 100,0 25.007 100,0
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TABLEAU D.02-2

Résidences principales selon le statut d'occupation, par catégorie de commune

Source: INSEE(enquêteslogementde1978,1984et1988) unités: Millier0/0

--
Catégorie Propriétaires Locataires Autres Ensemblede J ; ;.'-
commune 1978 198 1988 1978 1984 1988 1978 1984 1988 1978 1984 1988commune 1978 1984 1988 1978 1984 1988 1978 1984 1988 1978 1984 I988

-----

CommunesruraleshorsZHU(1). 1.816 1.423 1.561 439 249 248 486 367 294 2.741 2.039 2.103
0/0 66.3 69,8 74,2 16,0 12.2 11,8 17,7 18,0 14,0 100,0 100,0 100,

CommunesruralesenZPIU(1) 1.338- 2.143 2.406 366 491 488 290 335 296 1.994 2.969 3.190
.,.. 67,1 72.2 75.4 18,3 16,5 15,3 14,6 11.3 9,3 100,0 100,0 100,0

Unitésurbainesde moinsde 100.000 6habitants 2.376 2.944 3.211 2.329 2.341 2.328 537 486 417 5.242 5.771 5.95°,., 45,3 51„0 53,9 44.4 40,6 39,1 10,3 8,4 7.0 100,0 100,0 100,

Unitésurbainesde plusde 100.000
834habitants 2.018 2.435 2.660 2.667 2.735 2.694 591 541 480 5.276 5.711 5.834- , 38,2 42,6 45,6 50,6 47,9 46,2 11,2 3,5 8,2 100,0 100,0 1(JO,

AgglomérationparisiennesaufParis.. 869 1.061 1.082 1.192 1.212 1.266 206 194 152 2.267 2.467 2.500
0/0 38,3 43,0 43.3 52,6 49,1 50,6 9,1 7,9 6,1 100,0 100,0 100,

Paris 278 274 313 659 695 602 184 167 202 1.121 1.136 1.111
-0/0 24,8 24,1 28,0 58,8 61,2 53,9 16,4 14,7 18,1 100,0 100,0 100,0

Franceentière. 8.695 10.280 11.233 7.652 7.723 7.626 2.294 2.090 1.841 18.641 20.093 20.70
46,6 51,2 54,3 41,1 38.4 36,8 12,3 10,4 8,9 100,0 100,0 100.

(1)ZPIUZonedepeuplementindustrielouurbain.

TABLEAU D.02-3

Résidences principales selon le confort

Source: INSEE(enquêteslogementde1978,1984et1988) Unités:Millierojo

âQ
Toutesrésidencesprincipales Dont: parcachevéavant1949

Confort 1978 1984 1988 1978 1984 1988

ojoNombre Nombre °/o Nombre Nombre Nombre Nombre 0/0

Sanseau. 242 1.3 81 0,4 54 0.3 239 2,5 78 0,9 50
1'Eauseulement. 2.908 15,6 1.498 7,5 942 4,5 2.791 29,2 1.425 16,3 877 1$0,

Eau,W.-C.,sans installationssani- 62tairas. 1.118 6,0 873 4,3 571 2,8 1.013 10,6 761 8.7 502 6,2

Eau, installationssanitaires,sans 4,5W.-C. 746 4.0 560 2,8 397 1,9 698 7,3 516 5,9 364 4,5

Eau,installationssanitaires,W.-C.: 26,2- sanschauffagecentral 3.113 16,7 3.085 15,3 3.192 15.4 2.122 22,2 2.156 24,7 2.141
26,2- avec chauffagecentral. 10.514 56.4 13.996 69.7 15.544 75,1 2.695 28,2 3.800 43,5 4.233

Ensernble z 18.641 100,0 20.093 100,0 20.700 100,0 9.558 100,0 8.736 100,0 8.167 100,1

TABLEAU D.02-4

Résidences principales selon le mode de chauffage

Source: INSEE(enquêteslogementde1978,1984et1988) Unite: M'll'arUnités. oro

é t 194'Toutesrésidencesprincipales Dont: parcachevéavant.g/fi

Modedechauffage o/f
1978 0/0 1984 1988 1978 1984 1988

0.5
Pasd'appareildechauffage. 145 0,8 59 0,3 69 0,3 118 1,3 44 0,5 40 gg
Chauffagecentralurbain. 559 3,0 462 2,3 611 3,0 32 0,3 47 0,5 37
Chauffageélectriqueintégré. 543 2,9 2.060 10,3 2.932 14,2 65 0,7 461 5,3 683

6,4Chauffagecentralcollectif. 4.036 21.7 4.277 21,3 4.040 19,5 671 7,0 637 7,3 521 41,6
Chauffagecentralindividuel 6.095 32,7 7.869 39,2 8.441 40,8 2,563 26,8 3.230 37,0 3.393 11,6
Cuisinièrechauffante. 3.436 18.4 2.164 10,8 1.680 8,1 3.058 32,0 1.897 21,7 1.441
Appareilsindépendantsde chauffage 7g1

seulement. 3.827 -20,5 3.201 15.8 2.927 14J 3.051 31.9 2.420 27,7 2.052

10Ensemble 18.641 100,0 20.093 100,0 20.700 100,0 9.558 100,0 8.736 100,0 8.167 100,0
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TABLEAU D.02-5

Résidences principales, nombre moyen de pièces et surface habitable moyenne,
selon l'année d'achèvement et le type de l'immeuble

; INSEE(enquêtelogementde1988)

Individuel Collectif Ensemble

Annéed'achèvement Nombre Nombre NombreAnnéed'achèvement
Effectif

Nombre
Surface Effèctif

Nombre
Surface Effectif

Nombre
Surface

(millier) moyen (m2) (millier) moyen ,(m--.) (millier) moyen (M2)
(millier) depièces

(m2) (millier)
depièces

(m2) (millier)
depièces

(m2)

^Vant 1871 1.882 4.5 99 617 2,9 62 2.499 4.1 90

De1871à 19141.672 4.4 95 1.162 2.9 62 2.834 3.8 81

De1915à 1948 1.767 4,4 94 1.068 2,8 59 2.835 3.8 81
e 349à1961. 1.146 4,5 M 1.268 3,2 M 2.414 3,8 79De

1949 à 1961 1.146 4,5 94 1.268 3,2 66 2.414 3.8 79De
1-962 à 1967 664 4,6 98 1.391 3,4 70 2.055 3,8 79

1968 à lb74 1.444 4,7 106 2,062 3,2 70 3.506 3,8 84
i

1.034 3,1 71 2.792 4,2 95
l8,82ouaprès. 1.285 4,8 107 480 3,0 69 1.765 4,3 97

Ensemble 11.618 4,6 100 9.082 3,1 66 20.700 3,9 85
EnsemNe. 11.618 4,6

100 9.082 3.1 66 20.700 3.9 M

l'ABlEAU D.02-6

Itésidences principales selon l'indice de peuplement et la taille du ménage

SOzurrc•'INSEE(enquêtelogementde1988) Unité: Millier

Nombredepersonnesduménage
Indicedepeuplement

----
1 2 3 4 5 6etplus Ensemble

Peup,ement très accentué 652 1.552 509 l.430 161 57 3.361
Csuplement prononcé. 834 1.642 771 632 235 55 4.169

S0us 'Peuplement modéré 1.301 1.717 1.183 1.088 396 132 5.817

PeuQ|entnormal. , 1.454 996 932 961 451 176 4.970

SUrpeuplementmodéré 872 304 232 310 193 163 2.074
SurnMpeuPlementaccentué. - 52 46 58 44 109 309

Ensemble 5.113 6.263 3.673 3.479 1.480 692 20.700
"---

"'8lEAU D.02-7

Jt. - principales par catégorie socioprofessionnelled:idences princia!e paf catégorie socioprofessionn.elleee a Personne de référence selon Je statut d'occupation

SEE (enquêtelogementde1988) Unité: Millier

Autreslocataires
PropriétairesAccédantsà Locataires

Autreslocataires
Autresstatuts

Catégoriesocioprofessionnelle
PropriétairesAccédantsà Locataires

d'unlogement
Autres.statuts Ensemble

nonaccédants lapropriété HLM
louévide d'occupation

'-----
louéyÍde

A..g' - 304 165 3 23 130 625
A. .exPloitants

, 304 165 3 23 130 625

° 48,6 26.4 0,5 3,7 20,8 100,0
AftiSar-commerçants,chefsd'entreprise. ,. 344 440 54 256 60 1.154

1 29,8 38,1 4.7 22,2 5,2 10010
CIdres" .- ; 29,8 38,1 4,7

22.2 5,2 100,0

ssionsintellectuelles supérieures
296 885 102 589 125 1.997

Ofessi 14.8 44,3 5.1 29.5 6.3 100,0

t intermédiaires 302 1.253 353 731 205 2.844

Sîlcw"- 10,6 44,1 12,4 25,7 7,2 100,0

- oIs
257 578 563 615 230 2.243

Iers ",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 11,5 25,8 25,1 27.4 102 100,0

o/o
532 1.572 1.149 1.067 277 4.597

trClItés 11.6 34,2 25.0 23,2 6,0 100,0
3.276 522 666 888 548 5.899

"- 55,5 8,8 11,3 15,1 9.3 100,0
Ssrs°nnes sans activité professionnelle 55,5 8,8 11,3 15,1 9,3 100,0439 68 251 316 266 1.340

-.: 32,8 5,1 18,7 23.6 19,8 100,0

Ensemble 5.750 5.483 3.141 4.485 1.841 20.700
27£ 26,5 15,2 21,6 8,9 100.0
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TABLEAU D.02-8 A

Charges financières des accédants et des locataires selon le secteur du logement

Accédants à la propriété

Source: INSEE(enquêteslogementde1978et1984) Unité: Francscourants

Accédants Accédants Accédants
Accédants

Autres Autres Ensemble
Chargefinancière PAP PC HLMA

Crédit
accédants accédants des

(1) (1) (1)
foncier

de2'main de1r,main accédants
ouPIC(1)

Brute,paran:
- 8.106 8.746 10.446 12.831 51978 - - 8.106 8.746 10.446 12.831 9.8

1984 31.065 34.914 10.672 12.993 22.943 19.721 21.944

Brute,paranet parm2: 011978 - - 86 91 107 123 10.1984 302 326 109 130 226 180 213,

Nette,paran:
- - 7.421 8.362 10.175 12.614 9.4591978 - - 7.421 8.362 10.175 12.614

9.4g11984 26.183 32.137 10.052 12.687 22.555 19.349 20.49'

Nette,paran et par
m2 : 87 104 121 g71978 - - 79 87 104 121 91984 255 300 103 127 222 177 19

dontemménagésrécents:
Brute,paran

- - 12.757 14.439 15.569 17.439 231978 - - 12.757 14.439 15.569 17.439
15.0011984 34.409 39.220 - - 34.717 31.086 34.90'

Brute,paran et parm2:
- - 132 149 153 162 501978 153 162

1984 335 .375 - - 347 275 33

Nette,paran:
- - 11.799 13.838 15.252 17.172 a1978 - - 11.799 13.838 15.252 17.172

14.4221984 27.837 35.751 - - 34.348 30.433 31.52*

Nette,paranet parm2:
- 122 143 150 160 45

1978 - -
122 143 150

160 051984
271 342 - - 344 269 30

(1)Voirdéfinitionau§311.
.-/

TABLEAU D.02-8 B

Charges financières des accédants et des locataires selon le secteur du logement

Locataires d'un logement loué vide

Source: INSEE(enquêteslogementde1978et1984) Unité: FrancscoU

blB
Locataires Locataires Locataires Locataires des

Chargefinancière HLM HLM Locataires
libre libre locatairnon Loide1948 d'unlogefT18conventionnéeconventionnée avant1949 après1948 Ié yid6

Brute, par an :1978. - 4.231 4.025 4.875 7.909 5.3191984 11.824 8.893 9.405 11.706 16.582 l2'U

Brute,paranet parm2 B2
1978 - 62 73 78 114 ,7g
: :: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 164 128 152 181 243 119

Nette,par
an : 3.688 4.434 7.226 41061978 - 3.418 3.688 4.434 7.226

9'9131984 7.344 6.498 8.389 10.212 14.833 9

Nette,paranetparm2: 13
1978 - 50 67 71 104
1984 102 94 136 158 217

160

dontemménagésrécents:
Brute,paran

- 4.449 5.191 5.950 8.636 62911978
- 4.449 5.191 5.950 8.636 13.01984. 13.415 8.944 11.683 13.358 17.564 13'6

Brute,paranet parm2 91
1978 - 66 93 99 129 203::: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 184 129 186 212 260

Nette,paran
- 3.478 4.660 5.419 7.929 51978

- 3.478 4.660 5.419 7.929 2131984 7.344 6.409 10.017 11.769 15.681 11
Nette,paranet parm2 86

1978. - 52 83 90 118 166
1984 102 93 160 187 232



D.02 LOGEMENT 199

TABLEAU D.02-9

Conditions de logement des ménages ordinaires des départements d'outre-mer

Source: INSEE(recensementsde1974et 1982)

Conditionsdelogement(1)

Ensemble
Logements Sourced'énergie

Département
deS Logements Logementsdes logements Logements Logements ayant utiliséeprincipalementLogementsDépartement

résidences ayant ayant les W.-C. occupés
principalesl'eaucourante l'électricité ®s , parleurs

à l'intérieur (2) à
intérieur Pétrole Gazbutane propriétaires(3) (4) (5)M (5)

1 Guadeloupe
974 Nombre. 76.752 24.405 42.108 26.684 18.085 45.754 49.589

l
III 33,2 57,1 36.4 24,8 62,7 66,9

1982 Nombre. 85.629 58.372 66.136 47.371 w 69.146 54.040
F 69,5 80,6 57,7 < 84,3 65.9

1 Guyane
974 Nombre. 15.647 7.386 11.237 7.446 632 11.223 5.933

l /II 51,0 76,5 51.7 - 4,5 79,6 40,7
982 Nombre 21.063 14.268 16.925 12.457 * 17.114 7.160

68,8 83,3 61,2 * 82,5 34,5

Martinique
74 Nombre. 76.135 30.545 34.501 28.083 22.984 39.056 45.381

43,6 48,7 40,3 33,0 56,1 64,1
82 Nombre. 85.265 66.256 61.682 53.322 w 69.444 51.752

F 78,6 73.2 63,3 0 82,4 61,4

197
Réunion

4 Nombre. 103.962 33.719 48.570 33.534 23.718 37.050 59.955

-
g 34,1 49,0 34,0 24.3 37,9 60,7

82 Nombre 120.861 84.852 98.607 60.891 < 88.109 65.931
III 70,6 82,1 50,7 < 73,3 ;54,9

198 Saint-Pierre-et-Miquelon

70,6 82,1 50,7 0 73,3 -54,9

2 Nombre 1.760 1.754 1.757 1.746 < 1.280 1.360
0/0 "-" III 99,8 100,0 99,7 w 72,7 77.4

éJeCtr(1)Quandonnesavaitpassiunlogementétaitounondotédetelélémehtde confort,onaadmis,pourétablircetableau,qu'iln'enétaitpasdoté.—(2) Réseaugénéral,plusgroupes
legalOènescollectifsouprivés.—(3)En1982,ils'agitdesseulsW.-C.avecchassed'eau.—(4)Informationabsenteaurecensementde1982.—(5)En-1982,laquestionposéeétaiL:«Ya-t-ille
ga»jansle logement?»

't1\8lEAU D.02-1

COl'lditions de logement des ménages ordinaires des territoires d'outre-mer

SQQ
NSEE (recensementsde1976-1977,1983et 1988-1989)

Conditionsdelogement(1)
Ensemble

deslogementsLogementsLogementsLogementsLogementsrésidenceswyantl'eau ayant ayant occupés
principales courante l'électricité: lesW.-C; parleurs

àl'intérieur (2) à l'intérieurpropriétaires

Nouvelle-Calédonie -

6110mb
IItcre. 30.541 22.075 22.382 20.1'01 14.852

1983Il 0 III 72,3 73,3 65,8 48,61983
o;mbre. 35.107 26.572 28.230 23.987 18.612

1989o. //1 75,7 80,4 68;3 53.01989
n"ombre. 40.266 36.298 34.363 28,538 22.7170 # 90,2 85,3 70,9 56,4o //1 90,2 85,3 70,9 56.4

19^ Polynésiefrançaise
f

1 nornbre 25.589 20.384 19.118 17.011 16.154
1983 „: • III 79,7 74,7 66,5 63,1

1 o/n ° e"- 32-140 27.564 28.133 24.250 21.721
9881'10 F 85,8 87,5 75.4 67,618%8

o/n e"- 39513 38.703 36.024 31.175 27.073
g 98,0 91,2 78,9 -< 68,5

Conditionsdelogement(1)
Ensemble

deslogementsLogementsLogementsLogementsLogementsrésidencesayantl'eau ayant ayant occupés
principales courante l'électriciJé- Is-W..c.. parleurs

à l'intérieur (2) à l'intérieurpropriétaires

Mayotte(Collectivitéterritoriale)

1978nombre. 10.053 (3)768 347 395 8.852
III 7,6 3,5 3,9 88,1

1985nombre. 13.142 (3)2.813 1.489 575 11.382
0/0. fH 21,4 11.3 4,4 86,6

Walliset Futuna

1976 nombre. 1.265. 73 262 59 1.194
F 5,8 20,7 4,7 94.4

1983nombre. - 1.876 752 744 173 1.780
F 40,1 39,7 9,2 94,9

61 Quand onnesavaitpassiunlogementétaitounondotéd'untelélémentdeconfort,onaadmis:pourétablircetableau,qu'iln'enétaitpasdoté.—(2)Réseaugénéral,plusgroupesell~8collectifsouprivés.—(3)Prise-d'eaudanslacaseoul'enclos. -
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soutiendralaconstructionneuvejusqu'aumilieudes années90.

— Lesmutationsduparcde logements(C.Louvot).
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Chapitre D.03

Santé

Aide sociale

1. État de la santé

2. Systèmes de soins

3. Dépense nationale courante de santé

4. Aide sociale

1. État de la santé

(tableaux 1 à 4)

Les statistiques concernant l'état sanitaire de la population
sont limitées aux données fondamentales systématique-
ment connues et suffisamment générales (1).

11. Morbidité des assurés sociaux (et de leurs

ayants droit) pour les affections de longue
durée ou ayant exigé des soins depuis plus
de six mois

(tableau 1)

Ces résultats sont extraits de l'État annuel des maladies

ayant fait l'objet de l'examen prévu à l'article L. 293 du

Code de la sécurité sociale. L'article L. 324-1 du Code de

la sécurité sociale précise qu'en cas de maladie de longue
durée et en cas d'interruption de travail ou de soins conti-

nus supérieurs à une durée déterminée, la caisse fait pro-
céder à un examen spécial du bénéficiaire conjointement
par le médecin traitant et le médecin conseil du service du

contrôle médical en vue de déterminer le traitement que
l'intéressé doit suivre si les services sont dispensés sans

interruption.

Jusqu'en 1986, cette statistique fait connaître les nombres
annuels de maladies et de traumatismes constituant des

affections de longue durée ou ayant exigé des soins

depuis plus de six mois. Elle porte sur l'ensemble des

bénéficiaires (et de leurs ayants droit) du régime général
de sécurité sociale (y compris les régimes fonctionnaires,
étudiants, grands invalides, veuves et orphelins de guerre).

Cechapitrea été établiaveclacollaborationduServicedes statistiques,
des études et des systèmes d'information(SESI),du ministèrede la
Solidarité,de la Santé et de la Protectionsociale.
1. D'autresrésultatsutilesplusparticulierssont fournisdans les publi-
cationsdu ministèrede la Solidarité,de la Santé et de la Protection
sociale(SESI)et de l'INSERM(cf.,en finde chapitre,Sourcesde docu-
mentation).
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12. Maladies professionnelles

L'information statistique relative aux maladies profession-
nelles est présentée au chapitre C.02 « Conditions de tra-

vail et relations professionnelles ».

Les mesures prises dans le plan de rationalisation des

dépenses de santé (décrets du 31 décembre 1986 et

arrêté du 30 décembre 1986) ont modifié à la fois les

critères d'exonération et la liste des maladies concernées.

Les données collectées par le service médical de l'assu-

rance maladie de la CNAM pour 1987 et 1988 apportent
une vision complète (révision de la totalité des anciens

malades et examen des demandes nouvelles) des maladies

longues et coûteuses présentes sur cette période. Elles ne

sont donc pas comparables à celles déjà existantes. À

partir de 1989 commence une nouvelle série, celle des

admissions, ventilées selon les différentes composantes,
d'un article L. 324-1 rénové et stabilisé.

13. Causes de décès

(tableaux 2 et 3)

La statistique des causes de décès (2) résulte de l'exploita-
tion des déclarations faites par les médecins qui consta-

tent les décès (3). La proportion des causes qui restent

indéterminées (mal définies ou non déclarées) s'élève à

environ 6 en 1988; les décès qui ne sont attribués qu'à
la sénilité représentent un peu plus de 1 (4).

Malgré ces motifs d'imprécision, cette statistique fournit

de précieuses indications sur l'état et l'évolution des

causes de mortalité.

Le tableau 2 (tous âges) est complété par le tableau 3 qui
fait connaître les principales causes de mortalité infantile

[enfants âgés de moins de 1 an] (5).

Pour les tableaux des causes de décès, une nouvelle

nomenclature (classification internationale des maladies,

9e révision) a été prise en compte à compter des données

de l'année 1979.

14. Cas de SIDA

(tableau 4)

La direction générale de la Santé a mis en place depuis
mars 1982 un réseau de surveillance des cas de SIDA

selon la définition de la maladie adoptée par l'Organisation
mondiale de la Santé. Seuls les cas avérés excluant les

formes cliniques mineures ou symptomatiques de l'infec-

tion par le virus VIH (virus de l'immuno-déficience

humaine) doivent être déclarés.

2. Lesdonnéesdémographiquessur la mortalitéfigurentdans le chapi-
tre B.02du présent annuaire.
3. Des statistiques provisoiresmensuellessommaires sont diffusées
par l'Institutnationalde la santé et de la recherchemédicale(INSERM)
ainsique, sous uneformeabrégée,dans le Bulletinmensuelde statisti-

que de l'INSEE.Lesstatistiquesdéfinitivesdétailléessont publiéespar
l'INSERM: Causesmédicalesde décès, un volumeannuel(avant1968,
voir les volumesde l'INSEE: Statistiquedes causes de décès).
4. Proportionsévaluéespour les résultatsdéfinitifs.Il importede noter
que la nomenclatureinternationalenosologiqueest appliquée dans
toute sa rigueur,sans procéder à des interprétationsprobables des
causes de décès insuffisammentdéfinies et des diagnostics simple-
ment symptomatiques.
5. Les diversescomposantesde la mortalitéinfantilesont présentées
au chapitreB.02« Mouvementnaturel».

Les nouveaux cas déclarés sont répartis par année de dia-

gnostic.

2. Systèmes de soins

21. Professions sanitaires et sociales

(tableaux 5 à 8)

Dans le cadre des travaux de démographie médicale réa-

lisés par le ministère de la Solidarité, de la Santé et de 18

Protection sociale, paraît chaque année une statistique des

professions sanitaires et tous les deux ans une statistique

des professions sociales.

Elle est dressée grâce aux informations recueillies à partir
du système d'informations « Adeli» (géré par les direc

tions régionales et départementales des Affaires sanitaires

et sociales) et aux informations disponibles par secteur

d'activité (hôpitaux publics, privés, psychiatriques.).

Les professions recensées sont les professions médicales

et pharmaceutiques, les auxiliaires médicaux, les assis'

tant(e)s de service social, les professions sociales éduca'

tives ou spécialisées notamment dans le cas des enfants

et des adultes handicapés ou en difficultés.

La répartition des effectifs à cette date, ainsi que leUr

rapport à la population totale figurent dans le tableau 5.

Les tableaux 6 indiquent les effectifs de personnel hosp1'

talier ventilés en personnel médical et non médical pour
les établissements d'hospitalisation publics et privés.

22. Équipement et mouvement hospitalier
(tableaux 9 à 11)

Les établissements sanitaires et sociaux présentés dans le

tableau 9 regroupent :
— les établissements d'hospitalisation publics, privés

et

psychiatriques;
— les établissements concernant les personnes âgée5,
— les établissements concernant l'accueil des jeuneS
enfants;
— les établissements pour handicapés;
— les centres de transfusion sanguine.

Le nombre d'établissements et le nombre de lits ou places
offerts constituent, de façon presque exhaustive, la capa

cité d'accueil sanitaire et social de la France.

3. Dépense nationale courante

de santé

(tableaux 12 et 13)

Les comptes de la Santé décrivent à l'échelon
natiOn

l'ensemble des activités de santé et leur évolution. Il sa?
tout d'abord des soins médicaux et paramédicaux

dis,

pensés sur le territoire. L'effort national en matière de
pro

motion et de développement des politiques sanitaires est
également décrit dans ses composantes: prévention,

e°

cation, enseignement et recherche.

Les comptes fournissent d'autre part une analyse du fin

cernent de l'ensemble des dépenses engagées dans
c

domaines par les particuliers, par le système de protection
sociale et les collectivités publiques et privées.
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Le modèle d'évaluation utilisé pour l'élaboration des

?omptes a fait l'objet, depuis 1984, d'une mise à jour
lrTlPortanteen raison notamment des modifications techni-
ques et institutionnelles intervenues dans le secteur de la
Santé. L'élaboration de la nouvelle base des comptes de la

Santé a débouché sur des séries entièrement revues,

l'agrégat de base retenu étant la consommation médicale
totale.

La dépense courante de santé regroupe l'ensemble des

éléments et versements intervenus durant une année au
titre de la santé (dépenses en capital exclues). Elle se

décompose en quatre grands sous-ensembles :

- la dépense pour les malades au sein de laquelle on

distingue:
— la dépense de soins et de biens médicaux,
— l'aide aux malades,
— les subventions au système de soins;

-
la dépense de prévention;- la dépense en faveur du système de soins (enseigne-

ment et recherche médicale);
-

les dépenses de gestion générale de la santé.
La consommation médicale totale recouvre les biens et

services médicaux suivants :
-

les soins hospitaliers, qui correspondent aux soins

hospitaliers publics et privés (courts, moyens,

longs séjours, psychiatrie);-
les soins ambulatoires (médecins, auxiliaires médicaux,

dentistes, analyses et cures médicales);-
le transport des malades;--
les médicaments;-
les biens médicaux (prothèse, lunetterie, orthopédie);--
la médecine préventive qui comprend les services de

médecine du travail, les services de médecine sco-

laire, la protection maternelle infantile, et les autres

services sanitaires de prévention individualisée

(toxicomanie, alcoolisme.).

4
Aide sociale

(tableaux 14 et 15)

LesPrincipaux régimes d'aide sociale légale (6) compren-
ent

,, Jdide médicale, complétée par l'aide aux tuberculeux et

leIde aux malades mentaux; cette aide comporte principa-

le ent la prise en charge des frais d'hospitalisation ou de

eolns
de ville» que ne peuvent supporter en totalité ou

6 Partie les malades privés de ressources suffisantes

(c verts ou non par la sécurité sociale) ainsi que le paie-

Pent
des cotisations d'assurance maladie de certaines

Dersonnes qui ne bénéficient pas de la Sécurité sociale à

autre titre;

çj- "aide aux personnes handicapées; jusqu'à la loi

®ntation
dont les premiers effets se sont fait sentir en

d'ail
ele consistait essentiellement dans le versement

dic Oatlons aux parents d'enfants handicapés ou aux han-

l'hées eux-mêmes, elle prenait également en charge

l'hé bergement
des handicapés adultes en établissement

DepCIlIsé
et le placement en milieu de travail protégé.

lJerUIS
la nouvelle loi, les caisses d'allocations familiales

catent l'ensemble des allocations pour enfants et les allo-
ons de base des adultes;

— l'aide sociale aux personnes âgées (de 65 ans au

moins) dépourvues de ressources suffisantes, qui fournit

une aide financière à domicile ou le placement dans un

établissement ou une famille;
— l'aide sociale à l'enfance assure la prise en charge phy-

sique d'enfants: pupilles, « enfants en garde» (mineurs

confiés au service par l'autorité judiciaire), enfants

« recueillis temporairement» (mineurs qui ne peuvent pro-
visoirement être maintenus dans leur cadre de vie habi-

tuel). Elle fournit également des aides à domicile: verse-

ment d'une aide financière, intervention d'un service

d'action éducative.

La loi du 22 juillet 1983 (complétée par la loi particulière
de décentralisation en matière d'aide sociale du 6 janvier
1986), est entrée en vigueur le 1er janvier 1984. Elle met

fin au financement conjoint des collectivités publiques et

transfère l'essentiel des dépenses d'aide sociale aux

départements. En compensation des transferts de compé-
tence, de nouvelles ressources leur ont été transférées.
Certaines aides restent, cependant, à la charge de l'État,

par exemple:
— pour l'aide médicale: la prise en charge des cotisa-

tions jusqu'en 1986 et la prise en charge des frais d'inter-

ruption volontaire de grossesse pour les femmes n'ayant

pas droit à l'assurance maladie ou le complément des frais

non remboursés pour celles qui y ont droit;
- pour l'aide sociale aux personnes âgées: l'allocation

simple;
— pour l'aide sociale aux personnes handicapées: les

frais de fonctionnement des centres d'aide par le travail;
— pour l'aide sociale aux personnes inadaptées :
l'ensemble des prestations.

41. Bénéficiaires

Depuis l'année 1984, date de prise en compte de la nou-

velle répartition des compétences en matière d'aide

sociale, le tableau distingue les bénéficiaires des presta-
tions selon que celles-ci relèvent du département ou de

l'État.

Pour certaines formes d'aide, la sommation du nombre de

bénéficiaires n'a aucune signification; un individu peut en

effet, bénéficier de plusieurs aides à la fois. Cette remar-

que concerne l'aide médicale, l'aide sociale aux personnes

âgées et l'aide sociale aux personnes handicapées.

42. Dépenses

Définitions: les dépenses brutes correspondent aux

sommes avancées par le département sans déduction
d'éventuelles recettes (elles sont inscrites au compte admi-

nistratif en dépenses directes ou indirectes). Les dépenses
nettes correspondent aux dépenses brutes diminuées des

recettes (récupérations sur bénéficiaires, tiers payants,
successions, sécurité sociale et organismes mutualistes,

etc.).

La nouvelle présentation des données permet de mettre en

parallèle les bénéficiaires et les dépenses d'aide sociale.

6. Décrets: 29 novembre1953 (législationsur l'aide sociale);2 sep-
tembre 1954(aidesocialeauxpersonnesâgées et infirmes);15 novem-
bre 1954 (aidesociale);30 novembre1954 (aidemédicale).



TABLEAU D.03-1

Affections de longue durée (1)

Nouveaux cas annuels (2) concernant les assurés sociaUX

et leurs ayants droit (3)

Source: CNAMTS(serviceducontrôlemédical)

Naturedel'affection 1989

Tuberculoseévolutive.
214Lèpre. 39Bilharziosecmpliquée

128.49&Tumeurs

malignes. , DO194Diabète ., 1
Hémophilie

102.268Maladiesmentales.
6149Accidentvasculairecérébra).
jScléroseen

plaques *• rfMaladiedeParkinson. , ,
5.253Paraplégie *57Infarctusaigudumyocarde .gg

Hypertensionartériellesévère.
5:160Néphropathiechroniquegrave. ; , 2344Spondyliteankylosante '.: 8:168PolyarthritechroniqueévolutiveTroublesneuro-musculaires$$Mucoviscidose.
65196ArtériopathieschroniquesévolutiVes.
1'555Cardiopathie

congénitale 9 23"Insuffisancerespiratoire. , , 2 999
Aplasiemédullaire. ; ;

8626Cirrhosedufoiedécompensée 8 gggDéficitimmunitaireprimitif., 4.191
Syndromeimmunitaireacquis. 613
Hémoglobinopathieshomozygotes 7 3.111Maladiesmétaboliqueshéréditaires
Périarthrite jr'gggRectocolitehémorragiquesScoliosestructuréeévolutive 281
Suitedetransplantationd'organes

Total. 568,008

JW
(1) Cetableausesubstitueàceluipubliédansleprécédentannuaire.UneJ10Lr."-

réglementationestenvigueurdepuis1989et lesséries1987et 1988n'ontpus8"téconstituées.—(2)Régimegénéralycomprislesrégimesrattachéspourlessoinsde
(fonctionnaires,étudiants,invalides,veuveset orphelinsdeguerre).—(3)9°révisi

je

1975.Listedétailléedelaclassificationinternationaledesmaladies.
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TABLEAU D.03-2

Décès de tous âges suivant la cause principale et le sexe

Sources:INSÈE
- INSERM(Institutnationaldelasantéetdelarecherchemédicale)

Classification r1987 1988 p1989
Internationale
dss maladies Principales causes de décès(g.révision Lesdeux Sexe Sexe Lesdeux Sexe Sexe Lesdeux Sexe Sexe
de1975) sexes masculin féminin sexes masculin féminin sexes masculin féminin

010-018 Tuberculosetoutesformes. 1.019 636 383 1.046 607 439 941 569 372
001-009.
019-139 Autresmaladiesinfectieuseset parasitaires(1).. 6.579 3.515 3.064 6.945 3.818 3.127 7.500 4.191 3.309
140-208 Tumeurmaligne,y comprislestumeursdes tis-

suslymphatiquesethématopoiétiques. 135.266 82.341 52.925 136.905 83.207 53.698 133.696 81.261 52.435
150-159 dont: Tumeurmalignede l'appareildigestif

etdupéritoine 43.935 25.918 16.017 44.279 26.093 18.186 42.759 24.992 17.767
160-165 Tumeurmalignede l'appareilrespira-

toire 27.038 23.702 3.336 27.653 24.217 3.436 27.402 23.985 3.417
179-189 Tumeur maligne des organes

génito-unnaires 22.618 13.539 9.079 22.142 13.752 8.390 22.458 13.649 8.809
2,04-208 Leucémie. 4.602 2.509 2.093 4.506 2.427 2.079 4.596 2.469 2.127
210-239 Tumeurbénigneoudenaturenonprécisée. 3.965 1.985 1.980 3.903 2.008 1:895 3.784 - 1.904 1.880

250 Diabètesllcré. 6.425 2.539 3.886 6.627 2.617 4.010 6.427 2.558 3.869
280-289 Maladiesdusanget desorganeshématopoîéti-

ques 2.562 1.167 1.395 2.474 1.164 1.310 2.329 1.116 1.213
291,303 Alcoolismeetpsychosealcoolique. 2.816 2.249 567 2.978 2.369 609 2.806 2.246 560
342-344 Hémiplégieet autressyndromesparalytiques 704 318 386 825 357 468 960 403 557
320-341,
345-389 Autresmaladiesdu systèmenerveuxet des

organesdessens 8.800 4.433 4.367 9.548 4.746 4.802 9.735 4.729 5.006
390-429 Cardiopathieset maladieshypertensives 115.066 55.107 59.959 113.507 53.626 59.881 108.567 50.733 57.834
*10-414 dont: Maladiesischémiquesducoeur 51.905 28.726, 23.179 51.414 28.149 23.265 48.501 26.344 22.157
430-438 Maladiescérébro-vasculaires 55.263 22.904 32.359 52.104 21.532 30.572 48.990 20.006 28.984
440-459 Autresmaladiesdel'appareilcirculatoire. 16.250 8.329 7.921 16.001. 8.035 7.966 1-5.245 7.700 7.545
460-519 Maladiesdel'appareilrespiratoire - 32.446 18.002 14.444 33.49418.163 15.331 34.393 18.131 16.262

487
dont;Grippe..:. 500 174 326 1.020 369 651 1.299 444 855

7®°-486 Pneumonie..
11.173 5.415 5.758 11.432 5.403 6.029 11.212 5.204 6.008

490-492
4. 496 Bronchitechronique,emphysèmeet

asthme 11.363 7.465 3.898 11.596 7.500 4.096 12.127 7.599 4.528

Jl Partie Cirrhosedufoie. 10.791 7.721 3.070 10.588 7.382 3.206 9.633 6.706 2.927

0,

-

autres,

572-579
Autresmaladiesdel'appareildigestif. 17.889 8.060 9.829 17.670 7.807 9.863 17.016 7.657 9.359

80-629
Maladiesdesorganesgénito-urinaires. 7.480 3.901 3.579 7.216 3.776 3.440 7.083 3.667 3.416

40-759 Anomaliescongénitales.,. 1.995 1.071 924 1.969 1.066 903 1.786 940 846
60.779 Causesdemortalitépérinatale. , 1.352 842 510 1.405 849 556 1.370 826 544
Autres
I"IUfIlérosAutresmaladiesspécifiées., .,. 19.746 6.520 13.226 20.064 6.500 13.564 19.961 6.514 13.447

7
797 Sénilitésansmentiondepsychose. 7.721 1.948 5.773 6.612 1.606 5.006 6.346 1.550 4.796

780.796
799,8 Symptômeset autresétatsmorbidesmaldéfinis 16.160 7.624 8.536 15.651 7.167 8.484 16.194 7.323 8.871

g_°°°-E999
Accidentsetmortsviolentes. 46.677 27.988 18.689 47.184 28.366 18.818 46.199 27.778 18.421

."O-Ea, 9
829 dont; Accidentsdelacirculationroutière 9.443 6.857 2.586 10.224 7.424 2.800 9.866 7.186 2.680

S 9s ®0-E958 Suicides
12.161 8.587 3.574 11.599 8.234 3.365 11.152 7.944 3.208

99,9 Causesnondéclarées. 10.494 6.160 4.334 9.884 5.688 4.196 23.519 13.084 10.435

-------
Total(toutescauses). 527.466 275.360 252.106 524.600 272.456 252.144 524.480 271.592 252.888

partirde1987,leSIDAestinclusdanscetterubriquealorsqu'antérieurementilétaitinclusdanscelledesautresmaladiesspécifiées.
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TABLEAU D.03-3

Décès des enfants de moins d'un an suivant la cause principale (1)

Sources: INSEEINSERM(Institutnationaldelasantéetdelarecherchemédicale)

Classification

deTmaladies Principalescausesdedécès 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1985
es maladies
(9erévision)

000-139 Maladies infectieuses et parasitaires 157 165 118 106 122 117 111
1;001-009 dont: Maladiesinfectieusesintestinales 67 67 45 35 42 32 40 5038 Septicémies.,. 23 23 25 19 27 19 10 26,

320-323 Méningite,encéphalite,myéliteet encéphalomyélite(2) 94 90 79 61 62 45 51 59

487
Grippe. 5l

50 48
J

40
J 5i

54 42 46
480-486 Pneumome. , , 60J 1 35

46

740-759 Anomaliescongénitales., 1.747 1.654 1.533 1.401 1.375 1.303 1.286 1.1740-742 dont: Anomaliescongénitalesdu systèmenerveux 251 215 193 194 180 158 163 16745-747 Anomaliescongénitalesdel'appareilcirculatoire 900 867 798 749 771 745 730 6

760-779 Causesdemortalitépérinatale. 2.026 1.854 1.607 1.566 1.668 1.499 1.345 1.
765 dont:Prematunté. 145 127 103 74 89 81

60768 Hypoxieintra-utérineet asphyxieà lanaissance. 251 262 261 272 249 264 276
269769 Syndromededétresserespiratoire. 340 327 299 290 273 283 239 5770 Autresaffectionsrespiratoiresdunouveau-né 419 333 281 318 312 317 237
62771 Infectionsspécifiquesdelapériodepérinatale.. 293 259 217- 220 271 211 205 1

Autres Autresmaladiesspécifiées. , 582 535 528 457 464 469 472 -

numéros Autres maladies spécifiées 582 535 528 457 464 469 472 *
780-799 Symptômes et autres états morbides mal définis 2.463 2.623 2.498 2.298 2.326 2.436 2.403 2.4^E800-E999Accidentset mortsviolentes

689 571 423 370 332 334 307 308

Total(toutes causes) 7.823 7.542 6.834 6.299 6.389 6.257 6.017 6.0*4

(1)Ycomprislesdécèsd'enfants,nésvivants,décédésavantladéclarationdenaissanceil l'étatcivil(fauxmorts-nés).- (2)Noncomprislesméningiteset lesencéphalitessurvEfnantJldcours d'une maladie classée comme infectieuse ou parasitaire (CIM nos 000-139). .-/

TABLEAU D.03-4

Cas de SIDA rapportés

Source: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale Situationau31décembre1989

r1984 r1985 r1986 r1987 r1988 plog

-

------

Nouveauxcs , 205 503 1.087 1.993 2.629 (1)
Cumuldepuis1978(au31décembre),.,. 331 834 1.921 3.914 6.543 8 ®

(1)Lesdéclarationsétanttransmisestardivementseulementunefractiondesnouveauxcasestconnueau31décembre1989.



D.03 SANTÉ 207

TABLEAU D.03-5

Professions de santé : effectif et densité

Situation au 31 décembre 1987

urce ;MinistèredelaSolidarité,délaSantéetdelaProtectionsociale(SESI)

Densité Nombred'habitants
Professions Effectif

'(pour100.000habitants) parpraticien
-

(pour100.000habitants) parpraticien

PROFESSIONSMÉDICALES

fflédecinenactivité(1) (4)143.438 258,4 387

dont:ExerçantenclientèleprivéeIlibéraU , , 100.031 180,2 555

irlJrgien-dentiste(2) 36.079 65,0 1.539
p"armacien (3) 49.140 88,5 1.130
Sage-femme 10.210 (5)84,6 (6)1.1B2

AUXILIAIRESMÉDICAUX

Infirmier. :. : 299.098 538,8 186
dont: Diplôméd'Étatet autorisé 237.980 428,7 233

Psychiatrique.
61.118 110,1

-
908

PéselJr-k.inésithérapeute',' :. 37.357 67,3 1.486

eéliotàre-podologue 5.371 9,7 10.335

Il nhoPhoniste 9.459 17,0 5.868
----

1.177 2.1 47.162

sat~.
(1)EnsembledesmédecinsenactivitéfigurantdansleRépertoireautomatiséAdeli(automatisationdeslistesdesprofessionsréglementéesdesdirectionsdépartementalesdesAffaires

lres etsociales),qu'ilssoientounoninscritsà l'Ordre.Noncomprislesmédecinsmilitaires.—(2)Noncomprislesstomatologistesdocteursenmédecineclassésaveclesmédecins.--

(3)Ensembledespharmaciensenactivité(oncompte24:017pharmaciensd'officine,densité43,3pour100.000haôitants;1pharmaciend'officinepour2.311habitants).—(4)Au1erjanvierla89*- (5)Pour100.000femmesde15à44ans.—(6)Nombredefemmesde15à44ansparsage-femme.
-

ABLEAU D.03-6 A

ersonnels hospitaliers : médecins et internes

dation des effectifs au 1er janvier 1989
-

I-Ministère delaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SESI)

------
Catégoriedepersonnel Public Privé Ensemble

Clns et biologistes

iempsplein 25.101 13.172 38273

Tempspartiel 7.078 31.973 39.051

attachés 30.885 30.885
1 ccasionnelsIl) 4.423 15.062 19.485

l'Iterneset étudiants

]nternesenmédecine. 23.647 3.010 26.657
!,ternesenpharmacie. 3.000 140 3.140

tUdiants (2)
12.036 1.164 13.200

ét&blis(1)Médecinsoccasionnels: ils'agitdemédecinslibérauxautorisésà exercerdansleshôpitauxlocauxpourlesecteurpublic,etdemédecinsappelésà titreexceptionneldansles
rnents pourlesecteurprivé.—(2)ÉtudiantsdesDCEM3et DCEM4.
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TABLEAU D.03-6 B

Personnels hospitaliers : pharmaciens, sages-femmes et personnel non médical
Situation des effectifs au 1er janvier 1989

Source: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SES!)

Public Privé Ensemble

Catégoriedepersonnel Dont: Dont: Dont:
Total

temps Total tempsTotal temps (1) temps Total temps
plein plein plein

--
Personnel administratif 70.302 58.590 31.157 25.721 101.459 84.311soit: Personneldedirection 3.858 3.542 5.573 4.428 9.431 7.910

Personneld'administration 63.237 52.398 25.124 20.913 88.361 73.311
Personneldesécolesdecadresetprofessionspara-médicales. 3.207 2.650 460 380 3.667 3.030

Personnelsoignantet éducatif. 441.778 393.789 142.300 120.518 584.078 514.307
soit Sages-femmes(2). , 5.506 4.667 3.003 2.845 8.509 7.512

Psychologues. , 3.556 2.292 1.106 350 4.662 2.642
Personneldesservicesmédicaux 426.329 381.710 132.495 113.377 553.626 491.929

soit.-Personnelencadrementinfirmier. 23.324 22.505 5.578 5.197 28.902 27.702
Infirmiers[DEetautorisésJ(3) 113.801 96.490 42.215 35.649 156.016 131.139
Infirmierspsychiatriques(4) 45.919 41.532 7.378 6.491 53.297 48.023
Masseurs-kinésithérapeutes. 5.291 3.602 5.375 2.778 10.666 6.380
Aidessoignants(4) 137.949 125.329 38.710 34.911 176.659 160.240
Agentsdesserviceshospitaliers(5) 88.245 82.869 25.564 23.153 113.809 106.022
Autrepersonneldesservicesmédicaux 6.602 6.225 7.675 5.198 14.277 H-

Personneléducatif. 3.120 2.555 4.912 3.868 8.032 6.423
Assistantesdeservicessociaux 3.267 2.565 784 428 4.051 2.993

Personnelmédico-technique 31.178 26.476 8.962 5.946 40.140 32.422
soit: Pharmaciens 910 748 1.551 208 2.461 956

Personneldesservicesdepharmacie. 3.462 3.019 1.065 577 4.527 3.59°
PersonneldesservÎcesdelaboratoire. , 15.868 12.860 2.680 2.073 18.548 14.933Personneldesservicesd'électroradiologie. , 10.248 9.281 3.058 2.576 13.306 11.850Autrespersonnelsmédico-techniques. , 690 568 608 512 1.298 1.08

Personneltechnique 99.536 94.723 47.160 41.495 146.696 136-218
sait: Personneldesservicestechniques 1.940 1.904 2.942 2.598 4.882 4.502

Personneldesservicesinformatiques 2.548 2.325 973 843 3.521 3.16
Personneldes servicesouvriersdu parcautoet des servicesinté-

95.048 90.494 43.245 38.054 138.293 48rieurs 95.048 90.494 43.245 38.054 138.293 128.54»

Ensemblepharmaciens,sages-femmeset personnelnonmédical(6) 642.794 573.578 229.579 193.680 872.373 767.268

-
(1)Ycomprisbénévoles«t libérauxexerçantdanslescliniquesprivées.—(2)Noncomprispersonneldesécoles.—(3)Tousgradesetspécialisationsconfondus,ycomprislesétudiant:enmédecinerémunéréssurdespostesd'infirmiers,noncomprislespersonnelsdesécolesainsiquelesélèves.- (4)Noncomprislesélèves.—(5)Noncomprisautresemploissecondaires°

servicesmédicaux.—(6)Ensembledespersonnelssanslesmédecinset internes.

TABLEAU D.03-7 A

Professions sociales : effectif, densité et taux d'accroissement de 1973 à 1985

Source: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SESI)

Densitépour faii*
Effectif 100.000 d'accroisse"1®1^

Professions
habitants annuelrT10;deseffectifs

en 0/1
1973 1985 1973 1985

q'3Assistantdeservicesocial. 22.517 32.900 43,2 59,5 5,6
Éducateurspécialisé(1) 16.700 32.209 32,0 58,3 019Éducateurdejeunesenfants. 5.300 5.855 10,2 10,6 6'6
Moniteur-éducateur(1). 7.350 15.832 14,1 28,6

Total 51.867 86.796 99,5 157,0 J

Tota). 51.867 86.796 99,5 157,0

(1)Ycomprislesnon-diplômésenactivité.
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TABLEAU D.03-7 B

Professions sociales : effectif et densité en 1985
Sources: Caissenationaledesallocationsfamiliales

MinistèredelaSolidarité,delaSanté
etdelaProtectionsociale(SESIetDAS-FE1)

Densité
pourProfessions 1985

100.000
habitants

Aidemédico-psychologique(1) 7.148 12,9
Éducateurtechniquespécialiséounon 13.350 24,2

dont: Éducateurtechniquespécialisé(1) 4.306 7,8

Travailleusefamiliale. 8.570 15,5
Conseillerenéconomiesocialeetfamiliale. e3.500 6,3

(1)Ycomprislesnon-diplômésenactivité.

TABLEAU D.03-8

Personnel des établissements et services pour enfants
et adultes handicapés ou en difficulté (1)

Situation au 31 décembre 1987

: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SESIet DASFE1)

Tempspartiel
Total

Temps plein équivalentTemps plein Equtvaent équivalentFonctions
(a) Nombre Equi.valent tempsplein

d tempsplein (a+b)depersonnes (b)
-

(b)

^Bcteurtitulaireducertificatd'aptitudeà lafonctiondedirecteurd'établissementsocial. 1.675 930 368 2.043
lecteurnontitulaireducertificatd'aptitudeà lafonctiondedirecteurd'établissementsocial 2.578 1.290 508 3.086
noteur adjoint,attachédedirection,-économe« '«'*"'*'*'»«*"'***«****''*"'****' 2.099 1.123 433 2.532
AiirePersonneldesservicesadministratifetgénérali2) 40.079 20.947 9.681 49.760

Totalpersonnelde direction,gestionet administration,servicesgénéraux 46.431 24.290 10.990 57.421

ateur chef,chefdeserviceéducatif. , 3.950 560 251 4.201

Chefd'atelier. 952 69 34 986e desservicesgénéraux. , 337 124 44 381
Totalchefsdeservicetechniqueet encadrement. - , 5.239 753 329 5.568

gnement (3) professeur(EPS),moniteur(EPS),instituteuretéducateurscolaire. 8.222 2.194 895 9.117
Ac-^'tésocioprofessionnelle: Éducateurtechniquespécialisé. 3.716 228 127 3.843

Éducateurtechnique 3.226 379 205 3.431

Éd., Moniteur 4.911 382 208 5.119
ÉduCati. onspécialisée: Éducateur spécialisé. , 22.038 3.447 2.006 24.044

Moniteuréducateur. , 9.643 1.500 864 10.507
Aidemédico-psychologique 4.374 443 244 4.618
Éducateurdejeunesenfants. 1.295 256 149 1.444

Anirtt Éducateurdel'éducationsurveillée. 2.057 72 44 2.101

An'r'l'Itionsocio-éducative: Animateur. , 1.147 385 173 1.320
"e et groupe: Assistante sociale 1.752 1.659 803 2.555

Conseillerenéconomiesocialeet familiale. 283 116 57 340
Assistantematernelle.; 4.804 546 243 5.047

A.1Jtt& Auxiliairedevie. 482 129 67 549Aij P̂ersonneléducatif,pédagogiqueet socialdiplômé. 1.211 490 201 1.412
Totalpersonneléducatif,pédagogiqueet socialdiplômé. 69.161 12.226 6.286 75.447

Il Personneléducatif,pédagogiqueet socialnondiplômé-..-. 12.663 2.423 1.254 13.917

8ychiatre 100 4.963 1.155 1.255
spécialiste 71 1.413 242 313
eratiste 60 1.359 181 241

Il
Totalpersonnelmédical. 231 7.735 1.578 1.809

Inlogue. 1.174 6.083 2.379 3.553
hologue 2.581 1.894 866 3.447
Mas^ -k'nésithérapeute 597 1.330 527 1.124Erg 597 1.330 527 1.124

goth apeute. 243 281 144 387
rth0PhOniste 676 3.381 1.488 2.164
Orth„?pt,ste 8 132 49 57
AOtricien 568 2.295 975 1.543
9nant 3.253 675 337 3.590AutrePersonnelparamédicaldip)ôn)é. 1.254 575 217 1.471

TotalPsychologueet personnelparamédical.,. 10.354 16.646 6.982 17.336
Personnelen stage d'initiationà la vie professionnelle,contrat d'adaptation,

contratdequalification,jeunesvolontaires,Tue. 1.609 2.997 1.470 3.079

,MlrAL.,.-. 145.688 67.070 28.889 174.577

privé.(11EffectifsredressésFrancemétropolitaine—(2) Ycomprispersonnesnondiplômées.—(3)Personnelmisàdispositionoupayéparl'Éducationnationaleetenseignantsdestatut
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TABLEAU D.03-9

Établissements sanitaires et sociaux civils par catégorie d'établissement

Situation à la fin de l'année indiquée

Source: MinistèredelaSolidarité.delaSantéetdelaProtectionsociale(SESI)

Nombre Nombre
Établissements d'établis- delits

sements (ouplaces)

1. ÉTABLISSEMENTS
D'HOSPITALISATIONPUBLICS[1988](1)

Catégoried'établissements:
Centrehospitalierrégional. 29 110.082
Centrehospitalier 213 149.859
Hôpital 288 98.910
Hôpitallocal 332 51.869
Centredemoyenet longséjour. 102 18.281
Centrehospitalierspécialiséenpsychiatrie. 99 71.596
Autresétablissements 9 1.714

Total. , 1.072 502.311

2. ÉTABLISSEMENTS
D'HOSPITALISATIONPRIVÉS[1988](1)

Établissementdesoinsaigus 1.368 113.977
Maisond'enfantsà caractèresanitaire 122 8.016
Établissementdemoyenet/ou longséjour 691 49.974
Hôpitalpsychiatriqueprivéfaisantfonction

depublic. 26 16.365
Autresétablissementsde lutte contre les

maladiesmentales. 307 17.489
Traitementset soins à domicile-dialyse

ambulatoire. 207 34

Total. 2.721 205.855

Ensemble III (2) 708.166

3. AUTRESÉTABLISSEMENTSSANITAIRESET
SOCIAUX

A. Établissementsconcernantles personnes
âgées[1988](3)

Hébergement 463.025
dont: Hôpitauxpublics(sectionshospices

et maisonsderetraitel. 854 112.573
Hospiceset maisonsde retraitepu-

blics. 1.289 97.879
Maisonsderetraiteprivées. 2.142 116.159
Logements-foyers. 2.365 128.658

Hospitalisation en long séjour 64.161

Nombre Nombre
Établissements d'établis- del'ts

sements (ouplaces)

B. Établissementsconcernant l'accueil des
jeunesenfants[19891(3)

Crèchescollectives:
Traditionnelles. 1.628 87.

Mini-crèches 224 4.5JJ:Parentales. 176 2.rfJEnsemble 2.028
(4)Crèchesfamiliales. 875 (5)57-2.Jardinsd'enfants. 308 12-2

Haltes-garderies:
Traditionnelles. 2.182

39'grfJParentales. 237
2.9fflEnsemble 2.419 42,500

Multi-accueil:

Traditionnel 281
4) «g

Crèchescolletlves ,
(4)Haltes-gardenes

Parental. 239 4fiJ
Crèches collectives (4) 2-^^
Haltes-garderies. 1.

C. Établissementspourhandicapés[19871(3)

Établissementspourl'enfanceet la jeunesse 445handicapées. 1.910 118.

Servicesà domicileou ambulatoirespour à
handicapés 829

Établissementset servicesd'hébergement 731
pourhandicapés. 1.407 49.

dont: Foyersd'hébergementpour handi- ssA
capésadultes. 935 30.

Établissementset servicesde travailpour 012
handicapésadultes. 1.274

®ifî2dont: Centresd'aideparletravail 990 filOAteliersprotégés. 143 6.
Centresderééducation,réadaptation 01.4

et formationprofessionnelle 78 9.

D. Centresdetransfusionsanguine[1987](6) 158 J

(1)Onrecensedesentitésjuridiquespourlepublicetleshôpitauxpsychiatriquesprivésfaisantfonctiondepublic;onrecensedesétablissementspourleprivéàl'exceptiondeshôPt
psychiatriques.—(2)Sansobjetounonsignificatif.—(3)Francemétropolitaine.—(4)Lenombretotaldeplacesdecrèchescollectivespeutdoncêtreestiméà 100.700.—(5)En8
inscrits.—(6)Cescentresontréalisé,en1987.4.223.644prélèvements.
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TABLEAU D.03-10

lVIeuvement de la population hospitalisée

ce :MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdela"Protectionsociale(SESI)

E.tablissements
Nombre Nombre NQrribredejournéestablissements

delitsinstallés(1) d'entréestotales(2) d'hospitalisation[enmilliers](3)et
sections

1986 1987 1988 1986 1987 1988 1986 1987 1988
1986 1987

1988 1986 1987 1988 1986 1987 1988

ETaBUS.SEMENTSD'HOSPITALISATIONPUBUCS(4)

Médecine 114.216 112.172 109.576 3.503.2683.522.5173.638.657 31.917 30.677 30.444
Chirurgie - : 65.213 64.612 63.9142.187.089 2.185.6412.238.362 16.279 15.782 15.589
Obstétrique. 17.877 17.742 17.575 737.117 738.515 747.283 4.405 4.285 4.227

EnsemMçcourt séjour. 197.306 194.526 191.0656.427.4746.446.6736.624.302 52.601 50.744 50.260

[Moyenséjour. 42.766 42.421 42.024 300.290 298.053 302.892 12.167 11.964 11.950

L-0119séjour. 53.481 55.722 58.589 46.036 44.678 45.705 19.021 19.907 20.823
Luttecontreles maladiesmentales.-. 80.449 77.390 75.103 314.247 330.479 332.061 22.864 21.876 21.097

Ensemblesectionhôpital. 374,002 370,059 366.781 7.088.0477.119.8837;304.966 106.653 104.491 104.132
Sectionhospicesetmaisonsderetraite 114.815 113.547 113.020 91.602 88.919 85.616 38.474 38.147 38.548
Actionsannexes. n .', 4.411 4.453 3.859 62.238 59.496 62.941 1.238 1.256 1.291

Totalhôpitauxpublics., 493.228 488.059 483.660 7.241.8877.268.2987.453.517 146.365 143.894 143.971

'BliSSEMENTSD'HOSPITALISATIONPRIVÉS(5)

Médecine. 29.782 29.034 28.598 684.786- 714.050 753.163 9.616 9.290 9.203

chirurgie 65.229
64.953 64.273 2.988.4113.062.8343.184.635 21.662 21.362 21.001

Obstétrique.
12.555 12.481 12.385 520.915 516.717 523.773 3.882 3.790 3.781

LuttecontreJecancer(6) .,., 4.317 4.305 4.292 134.937 .136.808 138.627 1.182 1.145 1.106
Ensemblecourtséjour .,.,. 111.883 110.773 109.5484.329.0494.430.4094.600.198 36.342 35.587 35.093

oYenséjour. 55.016 54.845 54.778 387.047
- 376.108 389.562 16.449 16.120 16.201

Ong-séjour 3.419 3.474 3.881 2.516 2.821 2.848 1.176 1.182 1.364
i utte contre les maladies mentales 30.292 30.033 28.726 136.509 144.861 140.642 10.013 9.789 9.522

Ensemblesectionhôpital, , 200.610 199.125 196.9334.855.1214.954.1995.133.250 63.980 62.678 62.181

'9t'¡'s
(1)Leslitscorrespondentauxlitsinstallésau31décembre.—(2)Dansunedisciplined'équipementlesentréestotalesreprésententlasommedesentréesnormalesdanscettediscipline

.!l'étantentréesparmutationprovenantd'unitésdediscipline-différente.—(3)Lesjournéesd'hospitalisationdanslepublicsontétabliessurlenombredeprésentsàminuitlejourdesortie
Pas comptabilisé,saufencasdedécès.Pourleprivé,lesjournéesd'hospitalisationcorrespondentauxjournéesfacturées,lesétablissementsdontleprixde journéeestfixé
î%lvetl.nn®"ementavec laCRAMfacturantanparticulierla journéedè sortie.- (4)Y-compriscentreshospitaliersspécialisésenpsychiatrie.- (5)Ycomprishôpitauxpsychiatriquesprivés%at'tfonctiondepublic.—(6)Onrepèredanscetterubrique20centresdeluttecontrelecancer,établissementsprivésàbutnonlucratif. c
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TABLEAU D.03-11

Activité des établissements et services pour enfants

et adultes handicapés ou en difficulté (1)

Source: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SES!)

Au31 décembre1987 En19^7

Effectifsprésents
Catégoriesd'établissements Nombre Journéesou Tauxd'occu'

d'établis- Capacité Servicede séances pationmaya"
sements installée

Total suitedes réalisées (0/0)

établissements

Établissementspourenfantshandicapés 1.910 118.445 111.540 1.902 24.672.888
soit: Éducationspécialiséepourdéficientsmentauxetpolyhandicapés 1.279 82.772 78.451 622 17.269.667 86,

ÉducationspécialiséepourenfantsTCC(2). 265 13.282 12.915 413 3.149.841
83,9Éducationspécialiséepourhandicapésmoteurs. 128 8.119 7.777 105 1.724.844 85.Éducationspécialiséepourdéficientssensoriels 144 12.241 10.582 656 2.010.297 80.

Hébergementenfantshandicapés. 72 1.677 1.611 46 462.087 87.
Établissementsexpérimentaux. 22 354 204 60 56.152 71.

Servicespourl'enfancehandicapée. 829 97.076 — 11/ 1
soit: Servicesdesoinsetd'éducationspécialiséeàdomicile 180 4.801 4.802 - 11/

Centresedlo-psco-pedgoglqes.,. - 514 83.222 — 2.568.801
1Centresdactionmédico-socialeprécoce 135 9.052 — 738.624

Établissementspouradulteshandicapés 2.680 130.809 129.191 1.122 31.420.536 -

soit: Centresd'aideparletravail. -. 990 64.362 64.875 30 13.771.374 92,
Ateliersprotégéset CDTD(3) 143 6.610 6.349 54 17.222 102,0et91.
Établissementsderéinsertionprofessionnelle(4) 86 9.145 7.673 44 2.065.187 ",$
Foyersd'hébergementetcentresdeplacementfamilial. 943 31.311 30.146 237 9.381.729 86,4et

99.Malsonsdaccuellspeclallsees.,. 118 4.711 4.626 — 1.505.035 0
Foyersdeviepourhandicapés. 345 13.715 13.405 — 4.454.084 93,0Établissementsexpérimentaux. 42 955 906 757 225.905

87.Équipesdepréparationetdesuitedereclassement.-. 13 1.211 — 11/ ¡,

Établissementssociauxconcourantà laprotectionde l'enfance. 1.602 60.568 71.508 21.701 17.003.829
"*

soit: Foyersde l'enfanceetpouponnièreà caractèresocial. 82 9.799 7.902 29 2.717.411 76,6et78'6
Maisonsd'enfantsà caractèresocialetvillagesd'enfants 1.071 41.365 38.701 741 12.044.720 82,5et84Centresdeplacementfamilial. 63 6.451 6.059 278 2.174.647 94,
Établissementsde justice pourmineurs. 356 2.703 18.622 20.653 —

.„Établissementsexpérimentaux. , 30 250 224 — 67.051 75,

Servicessociauxconcourantà laprotectionde l'enfance. 673 III III - III 1
soit: Clubset équipesdeprévention.- 411 III —

''L
Servicesd'actionéducativeenmilieuouvert 219 67.746 —

1Servicesd'observationetd'orientation 43 7.153 — 'M

Établissementspouradulteset famillesendifficulté. 942 35.349 37.264 2.221 11.086.659 1

soit: Établissementsd'accueilmère-enfant. 69 2.789 2.356 18 855.124 84,9
Centresd'hébergementetde réadaptationsocialeet communautéde

715 27.266 26.551 1.841 8.860.221 90,4et9<viecasburds.
715 27.266 26.551 1.841 8.860.221 91,4

Ateliers de réentraînement à l'effort 56 1.342 1.339 4 336.897Ateliersde réinsertionparl'économique. 26 338 310 36 63.507 6
Autresétablissementsd'hébergement. 52 3.582 3.830 — 969.573

ÍServicesactionsocio-éducativeliéeaulogement 21 III 2.846 — III 37Établissementsexpérimentaux. 3 32 32 322 1.337 13,7

(1)EffectifsredressésdeFrancemétropolitaine.—(2)TCCtroublesdelaconduiteetducomportement.—(3)CDTDcentresdedistributiondetravailàdomicile.—(4)Corresponda"*
centresderééducation.réadaptationetformationprofessionnelle:centresdepréorientationpourhandicapés;centresderéentraînementparletravail.
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TABLEAU D.03-12

Consommation médicale totale par activité

(évaluations de base 1980)

Source:MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SESI-Comptesatellitedelasanté) Unité: Milliondefrancs

1984 1985 1986 r1987 r1988 p1989

Soinshospitalierset ensectionsmédicalisées 175.259 188.874 r198.921 208.065 219.870 237.170
soit: Soinshospitalierspublics. 134.550 143.763 r 150.692 157.287 165.628 178.916

Soinshospitaliersprivés 38.463 42.426 45.248 47.559 50.495 53.870
Sectionsmédicaliséespubliques. : 1.680 2.010 2.281 2.484 2.935 3.415
Sectionsmédicaliséesprivées. 566 675 700 735 812 969

SOillsambulatoires. 89.096 99.611 r 111.944 118.405 131.633 144.783

SOit:Médecin.s 41.780 47.039 51.996 55.492 61.528 67.340
Auxiliairesmédicaux,. 11.829 13.530 15.585 16.251 18.665 20.966
Dentistes : 22.456 24.261 r27.374 28.934 31.068 33.576
Analyses 9.581 10.936 12.633 13.250 15.744 17.785
Curesthermales. 3.450 3.845 4.356 4.478 4.628 5.116

'ransportsdemalades 4.101 4.732 5.516 5.693 5.805 6.530

Médicaments. 57.037 64.200 r 70.164 73.621 82.195 89.760

Prothèses.,..:. 6.728 7.516 8.147 8.605 9.841 11.420
Soit: lunetterie.,. 4.555 5.065 5.422 5.697 6.368 7.570

Orthopédie. 2.173 2.451 2.725 2.908 3.273 3.850

Consommationtotaledesoinsetbiensmédicaux 332.221 364.933 r394.692 414.389 449.344 489.663

Médecinepréventive. r8.835 r9.199 r9.662 10.057 10.482 11.284

Consommationmédicaletotale r341.056 r374.132 r 404.354 424.446 459.826 500.947

TABLEAU D.03-13

dépenses de santé par opération de financement

Année 1989

e ' MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SESI)—Comptesatellitedelasanté Unité: Milliondefrancs

Prestationssociales Dépensescourantes
Autres

DéboursFinancements # Dotationtransferts Déours
Dépenses

Sécuritésociale Étatet
gl, ob,al.e et Sécur.ité,

Étatet des Total
Dépenses ——————————————Mutuellescollectivités b.. collectivitésAutres(1) ménagessuventions sociale

Base * locales locales

Stataires desoins 142.711 134 18.011 4.570 160,984 830 61.698388.938son* -Soinshospitaliers 51.032 11 4.851 3.565 160.254 830 17.082 237.625
soit: Hôpitauxpublicset PSPH(2). 1.139 11 2.655 3.195 158.581 830 12.960 179.371

Hôpitauxprivés. 47.182 2.196 370 4.122 53.870
Sectionsmédicalisées(3) 2.711 1.673 4.384

Soinsambulatoires. 86.159 45 13.035 990 44.554 144.783

g. Transportsdemalades 5.520 78 125 15 730 62 6.530

a Médicaux 60.295 120 13.155 890 205 26.515 101.180
n: Officinespharmaceutiques 56.040 120 11.765 775 21.060 89.760

Distributeursd'autresbiens médi-
caux(lunetterie-orthopédie) 4.255 1.390 115 205 5.455 11.420

'rotal : soins et biens médicaux. -203.006' 254 31.166 5.460 161.189 830 88 .213 490-118
Total : soins et biens médicaux.203.006

254 31.166 5.460 161.189 830 88.213490.118

Aidhe.aux malades(indemnitésjourna-
Aidaesl. ¡. 31.226 31.226
Indirect (subventions) 4:900 4.900

Total: dépenses pour les

h
malades

234.232 254 31.166 5.460 161.189 4.900 830 88.213 526.244

ntion
1.149 1.055 6.329 4.674 13.507

soit: Service
demédecinepréventive 1.149 5.161 4.674 11.284

ervice depréventioncollective. 1.055 1.168 2.223

rrnerhe médicale 7.586 10.306 17.892
es/tlon 2.660 92 248 3.000

administrativedesanté 976 6.874 7.850
e compte(4) - - 7.650 - 7.650

Total: dépenses courantesde
santé. 235.681 254 31.166 5.460 161.189 4.900 1.055 18.381 14.296 88.461 560.843

Il'a Financementcomplémentaire.—(1)Ycomprismutuelles.- (2)PSPH:Participantsauxservicespublicshospitaliers.—(3)Publiquesetprivées.—(4)Doublecompte= recherche
CeUtique.
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TABLEAU D.03-14 A

Principaux régimes d'aide sociale : bénéficiaires (situation au 31 décembre)

France métropolitaine

Source: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SESI)

1985 1986 1987 1988

Naturedel'aide 1982 1983 1984
Départe- État Départe- État Départe- État Départe- État

Etat Etat Etat ment
ment ment ment ment

Aidesocialeà l'enfance:

Pupilles(ycomprissouscondition) 16.804 14.704 12.827 11.162 - 9.973 - 8.249 — 7.012
Enfantsengarde.,., 70.602 67.866 66.826 66.120 - 64.960 - 67.135 - 66.585 -

Recueillistemporaires 54.189 51.026 49.364 44.176 - 40.339 - 39.057 - 37.910 -

Sous-totalpupilleset assimilés. 141.595 133.596 129.017 121.458 - 115.272 - 114.441 - 111.507 -

Enfantssecourus. , 226.412 8 204.712 8 — 8 — <— 8
Enfantssousprotectionconjointe. 36.520 8 8 28.823 — 26.761 — 26.634 — 27.513
EnfantsAEMOIl) 108.734 8 97.529 99.586 - 101.727 - 105.262 - 108.656

-

Aidemédicalegénérale:
Aideàdomicile(2) 8 8 438.763 8 — 8 — 8 - 6 -

Aidehospitalière(2),. 363.878 342.049 347.721 300.994 - 296.245 - 290.825 - 301.410 -

Aidemédicaleauxtuberculeux(3) 1.620 1.375 1.168 764 - 496 - 689 - 587 -

Aidemédicaleauxmaladesmentaux(3) 17.690 17.053 19.953 10.845 - 1-2.781 - 13.656 - 14.163 -

Cotisationsd'assurancepersonnelle 53.472 51.560

56.546 r

-

i

93.999 - 96.609 -

Cotisationsd'assurancepersonnelleau L71.016 J L 73.302 — - — -t. 73.302 **
tauxmajoré. 3.897 3.241 3.313 - 1 - J

Cotisationsd'assurancemaladieau taux
rspécialadulteshandicapés(4) 305.805 331.875 347.364 - 363.019 - 1/1 - 1/1 - /II

Interruptionvolontairedegrossesse(2). 31.021 14.562 10.513 - 10.090 - 9.286 - 8.933 - 8.342

Aidesocialeauxpersonnesâgées:
Hébergement. 179.392 181.143 160.920 151.345 - 147.340 - 143.235 - 141.926 -

Aideà domicile(5):
Allocationssimples. 4.096 5.119 5.471 - 6.268 - 6.077 - 5.720 - 5-927
Allocationsreprésentativesde ser-

vicesménagers. ; J 9.353 7.575 6.332 5.100 - 4.177 - 3.599 - 2.976
-

Servicesménagers 121.812 140.483 137.665 129.248 - 121.819 - 111.667 - 107.376 -

Aidesocialeauxpersonneshandicapées:
Placement(6) 56.691 58.459 62.288 - 61.566 - 63.382 - r 64.902 - 65.887
Hébergement(7). 63.224 64.708 65.557 64.626 - 65.302 - r66.579 - 67.203

-

Aideà domicile(5):
Aideménagère. 6.826 5.156 5.413 4.880 - 5.689 - 6.866 - 6.945 -

Allocationcompensatrice. 126.441 142.020 150.538 155.930 - 161.087 - 169.980 - 178.123
Autresallocations. 30.440 23.014 r17.955 8 8.394 8 7.894 8 7.671 - 6.6

Aidésocialeenmatièred'hébergement(4) 110.037 114.181 125.131 - 8 - 8 - 125.375 - 125.224
soit:
Toutes catégories (non compris

réfugiéset rapatriés). 86.072 92.237 110.315 - 8 - 8 - 8 -
Réfugiéset rapatriés. 23.965 21.944 14.816 - 8 - 8 - 8 - *

Allocationde loyer. 78 60 63 — 8 — 8 — < - *

A))ocationsmi)itaires(3). 8.167 6.589 4.675 - 1.502 - 947 - 931 - 904

Allocationssupplémentaires(FNSart. 23). 5.997 4.234 6.718 - 4.568 - 4.942 - 4.283 - 4-777

11)AEMO= Actionéducativeenmilieuouvert.—(2)Nombred'admissionsdansl'année.—(3)Nombred'admissionsjusqu'en1984;àpartirde1985,nombredebénéficiairesau31—(4)Cotisationsuppriméeà partirde 1986;lesadulteshandicapésrestentcouvertsparl'assurancemaladiesanscontrepartie.- (5)Nombred'allocations.- (6)Enétablissent
j

médico-éducatif,centrederééducationprofessionnelle,centred'aideparletravail.—(7)Enfoyer,hospice,logement-foyer,milieufamilial.
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TABLEAU D.03-14 B

Principaux régimes d'aide sociale : bénéficiaires (situation au 31 décembre)

France métropolitaine et départements d'outre-mer

urce : MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsocialè(SESI)

1985 1986 1987 1988

Naturedel'aide 1982 1983 1984
Départe- État Départe- État Départe- État Départe- État
ment ment Etat Etat

ment
ment ment ment

Aidesocialeà l'enfance:
Pupilles(y.c.souscondition) 17.662 15.455 13.438 11.772 - 10.429 - 8.633 - 7.329 -
Enfantsengarde. 72.628 69.798 68.623 68.623 - 66.867 - 69.168 - 68.709 -
Recueillistemporaires ,56.520 53.595 51.990 46.857 - 42.911 - 41.690 - 40.519 -

Sous-totalpupilleset assimilés. 146.810 138.848 134.241 127.252 - 120.207 - 119.481 - 116.557 -

Enfantssecourus 270.043 8 260.029 8 — • — 8 — 8 -

Enfantssousprotectionconjointe. 36.986 8 8 29.176 - 27.071 — 26.966 - 27.875 -
EnfantsAEMO(1) 111.009 8 101.198 103.027 - 105.057 - 108.656 - 112.123 -

socialeà la famille(2) :
Nombred'enfants-ouvrantdroit à

l'illiocatien.,. 13.101 8.017 5.614 8 - 20.186 - 8 - 27,328 -

médicalegénérale :
Aideàdomicile(3).,. 8 546.361 555.811 8 - 8 - 8 - 8 -

Aide hospitalière(3).,. 463.039 444.245 440.203 382.842 - 376.738 - 357.013 - 370.982
médicaleauxtuberculeux(4) 2.487 2.916 2.254 1.361 - 1.082 - 1.030 - 855 -

Cldemédicaleauxmaladesmentaux(4) 25.981 23.985 26.562 .18.163 - 19.277 - 18.984 - 13.845 -

Cotisationsd'assurancepersonnelle. 58.220 60.757 69.012 — 1
tlsations d'assurancepersonnelleau

>
82.334 8 - 114.930 - 116.017 -

Ctauxmajoré. 4.017 3.361 3.427 -
dations d'assurancemaladieau taux
sPécialadulteshandicapés(5) 324.203 348.631 362.269 - 378.825 - III - III - J'H

InterruPtionvolontairedegrossesse(3) 33.780 16.856 12.174 - 11.868 - 10.877 - r9.583 - 9.081

Ain6socialeauxpersonnesâgées: -
Hébergement. 181.019 183.083 163.144 153.439 - 149.382 - 145.818 - 144.237 -

à domicile(6) : --
Allocationssimples. 10.988 11.775 12.334 - 13.277 - 12.818 - r 12.541 - 6.980
Allocationsreprésentativesde ser-

vicesménagers. --.. 9.355 7.586 6.344 5.107 - 4.182 - 3.599 - 2.978 —
Servicesménagers 122.160 141.300 138.578 130.043 - 122.633 - 112.446 - 108.535 -

Aidesocialeauxpersonneshandicapées:

Renient
(7) 57.065 58.767 62.562 - 61.828 - 63.700 - r65250 - - 66.318

bergement (8). 64.157 65.511 66.509 65.633 - 66.442 - r67.145 - 67.831 -

à domicile(6) :
Aideménagère. , 6.826 5.156 5.413 4.880 - 5.689 - r 6.846 - 6.945 -
Allocationcompensatrice. 126.441 142.020 150.538 155.930 - 161.087 - 169.980 - 182.102 -
Autresallocations. 34.389 28.286 12.042 8 8.444 8 8.080 6 8.019 - 7.820

sociale enmatièred'hébergement(4) 110.271 114.370 125.358 - e27.443 - - 8 - 125.632 - 125,475
soit:
routescatégories(n. c. réfugiéset

FI'apatriés). 86.300 92.426 110.542 - 8 - 8 - 8 - 8
eUgiéset rapatriés. 23.971 21.944 14.816 - 8 - 8 - 8 - 8'

*""eationdeloyer. , 78 60 -63 - 8 - 8 - 8 - 8

AJlocationsmilitaires(4). 9.464 7.425 5.819 - 1.660 - 1.047 - r1,081 - 1.017

Andationssupplémentaires(FNSart.23). 17.118 13.962 13.643 - 13.863 - 13.130 - 12.704 - 6.971

(1)AEMO= Actionéducativeenmilieuouvert.—(2)Uniquementpourlesdépartementsd'outre-mer.—(3)Nombred'admissionsdansl'année.—(4)Nombred'admissionsdansl'année
jusqu'en1.984;à partirde 1985,nombredebénéficiairesau31-12.—(5)Cotisationsuppriméeà partirde 1986;lesadulteshandicapésrestentcouvertsparl'assurancemaladiesans
centrepartie (6)Nombred'allocations.—(7)Enétablissementmédico-éducatif,centrederééducationprofessionnelle,centred'aideparletravail.—(8)Enfoyer,hospice,Jogement-foyer,
^iliQu 'amiliai.
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TABLEAU D.03-15 A

Principaux régimes d'aide sociale: dépenses

France métropolitaine

Source: MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SESI) Unité: MilliondefrancS

1985 1986 1987 1988

Naturedel'aide 1982 1983 1984 -Naturedel'aide 1982 1983 1984 Départe- État Départe- État Départe- État Départe- État
ment ment ment ment

m (2) (1) (2) (1) (2) (1) (21

Aidesocialeà l'enfance. 12.765,3 14.248,7 14.962,9 15.462,8 - 15.875,3 - 16.205,9 - 16.695,5
-

Aidesocialeà lafamille E e a e - 0 — 0 — — -

Aidemédicalegénérale 2.676,4 2.879,2 2.083,2 1.693,9 421,9 1.745.4 478,8 2.014.9 - 2.126,3
-

so/f; Aideàdomici!e 719.3 761.0} 1.789.4 1.693.9 {:! 1.745.4 {:} 2.0,4.9 : 719,2:
} ~RQ~ ~iR~ q I J -"t } ~1~7~~ 4 i J "-t f - 915,3
Cotisationsd'assurancevolontaire

1.746.5 1858.3 - 915.3

oupersonnelle(3) 214,6 259,9 293,8 - 421,9 - 478,8 - - 491,8
-

Aidemédicaleauxtuberculeux. 68.2 61.4 30.3 22,5 — 20.4 — 15,5 — 7,6
Aidemédicaleauxmaladesmentaux. 376,5 436.4 271.1 141,5 - 132,9 - 136.7 - 133,6

-

soit: Hospitalisations. -. 294.4 364.9 195,9 141,5 - 132,9 - 136.7 - 133,6
-

Cotisationsd'assurancevolontaire
autauxmajoré(4). 82.1 71,5 75.2 - - - - - - -

Cotisationsd'assurancemaladieobliga- 1/1toireautauxspécialadulteshandicapés 1.677.5 2.173.2 1.810,5 - 1.435,1 — 7,4 - F - Æ

Interruptionvolontairedegrossesse 22.5 15,6 8,0 — 7,9 — 8,0 - 7,4 — 5.8

Contraception 0,8 1,1 1,4 1,4 84.0 1,7 - -Aidesocialeauxpersonnesâgées 5.573,8 6.686,1 6.623,5 6.434.3 84,0 6.142,2 92.4 6.054,4 96,9 6.010.7 96.3
soit: Hébergement 4.243.7 4.725,7

6.547,71
64343

f
- 4.522,5 - 4.488,3 -

4.571,6Aideàdomicile 1.330,1 1.960.4 75,8 6.434,3 84,0 1.619.7 92.4 1.566.1 96,9 1.439,1 9,

Aidesocialeauxpersonneshandicapées.. 8.455.9 10.001,7 10.885,4 8.694,7 3.091.2 9.255,1 2.825,9 9.631,6 3.246,2 10.184,33.396,1soit: Aideà
domicile 3.630,3 4.304,0 1 } 8c '1n20n'5 c 8'694'7 { f 1^3,3 t 9.255,1 { 132.3) 9.631,6 123.4 5.449,3 -

Hébergement 1.968,0 2.518,8 - 4.653,3Hébergement 1.968,0 2.518,8 8.12015 8.694,7 - -
Placement. 2.857,6 3.178.9 2.764,9 - 2.957,9 - 2.693,6 - 3.122,8 -

3.286.»Aidesocialeenmatièred'hébergement. 1.150,2 1.358,9 1.577.2 - 1.722.2 - 1.558,3 - 1.698,1 — 1.724.
soit Toutes catégories(non compris -

refuglesetrapatnés). 911,8 1.121,1 < -.. — < —
Réfugiéset rapatriés. 238.4 237.8 w -.. — <t — -

Allocationdeloyer. 0,1 0.1 0,2 — 0,3 — 0,5 — -

Préventionetréadaptationsociale. 28.5 35,2 44,0 — 31.9 — 25.4 — 35,3 — 51,8

Servicesocial. 1.422,8 1.671.4 1.839,6 1.997.4 - 2.151,9 - 2.318,2 -
2.462,4Fraisd'administrationetdecontrôle. 656.5 775,5 871.4 404,2 549.6 549,3 576,6 1.187.6 1.281,3 /II

Allocationsmilitaires. 9,4 8,7 5,6 — 4,7 - 3,4 — 7,8 — 7,2

Allocationssuppl.(INSart. 23): 33Dépensesbrutes. 67,3 213,6 75,8 - 89,7 — 96.3 - 133,9 - 93,3

Dépensesnettes(2) 57.2 208.3 — - —

Hospitalisationdesalcooliquesdangereux 3,4 - 1,2 - 0,8 — — -

Sansdomiciledesecours. II/ F 1.162,8 - 1.226.4 - 1.370,0 - 1.081.3 -
1.144,

Total. 34.941,6 40.561,5 33.677,9 34.852,7 8.666,1 35.874,2(5)7.095,7 37.564,8(6)6.456,0 38.901,7(7)6.675.1

(1)Dépensesnettes.—(2)Dépensesbrutes.—(3)Ycomprisautauxmajoréen1985.—(4)Comprisdanslescotisationsd'assurancepersonnelledepuis1986.—(5)y comPrl
51,9millionsdeFnonventilés.—(6)Ycompris149,1millionsdeFnonventilés.—(7)Ycompris155,3millionsdeFnonventilés.
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TABLEAU D.03-15 B

Principaux régimes d'aide sociale : dépenses

France métropolitaine et départements d'outre-mer

Sotjrce:MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SESI) Unité: Milliondefrancs

1985 1986 1987 1988

Naturedel'aide 1982 1983 1984 Départe- État Départe- État Départe- État Départe- État
ment ment ment ment

---- (11 (2) (1) (2) (1) (2) (1) (2)

Aide
socialeà l'enfance.,. 13.193,8 14.765,5 15.527,2 16.070,3 - 16.481,0 - 16.838,4 - 17.325,0 -

lde sociale à la famille 6,8 5,5 6,8 5,9 - 5,3 - 6.2 - 9,6 -

médicale générale 3.568,9 3.834,5 3.045,9 2.467,0 527.4 2.516,7 622,1 2.900.8 - 2.998,6 -It:
Aide

àdomicile 917.2
976,2i 2.675,0 odRm J -1 2.516,7 J -} 2.900,8 9328 -

Aidehospltallere.,. 2.414.7 2.555,01 2.675,0 2'4670 t - 25167 t - 2'900'8 - 1.376,4 -- - 1.376,4 -
Cotisationsd'assurancevolontaire

A' oupersonnelle(3) , 237,0 303,3 370,9 - 527.4 - 622,1 - 689.4 -
"'Idem d'
lde médicale aux tuberculeux 87,6 75,3 48.4 33.7 - 27,9 - 23,2 - 12,2 -

Aidenédicaleauxmaladesmentaux 520,4 604,9 402.4 267.7 - 272,3 — 248.8 - 227,9 -
'r •' Hospitalisations 434.3 530,8 324,0 267,7 - 272,3 - 248,8 - 227,9 -

Cotisationsd'assurancevolontaire
au taux majoré (4) 86,1 74,1 78.4 - - - - - - - -

dations d'assurancemaladieobliga-
re autauxspécialadulteshandicapés 1.767,1 2.313.5 1.922,5 - 1.492.6 - 7,5 - F - F

CUPtlonvolontairedegrossesse 24.4 17,6 9,1 - 8,6 - 9,3 - 8,2 - 6,3

AntraCeption 1.7 2,0 2,3 2,3 - 2,8 - - - - -
Ide s
sociale auxpersonnesâgées. 5.671,3 6.811,3 6.773.4 6.578,7 97.4 6.286,6 107,6 6.210.1 112,1 6.166,8 103.4

soit :ébergement
4.328,7 4.833.7

6.681.7) 6.578,7 j -
6.286,6

j - 6.210,1
- 4.716,2 103.4

A
Aideàdomicile 1.342,6 1.977,6 91.7f 6'578'7 97.4

6'286'6
1107,61 6'210'1 112,1 1.450,6 -

AideSocialeauxpersonneshandicapées.. 8.572.3 10.141,8 11.013,0 8.812,0 3.106,6 9.356,8 2.843,2 9.719,7 3.268.0 10.365,2 3.422,2
Aide à

domicile 3.637,4 4.312,1 i flR - r134,4i 9.356,8 1133,3 9.719,7 124,2 5.544.9 110,6
Hébergement 2.010,1 2.574,0 8"236'2 8'812'0 - 9'356'8 - 1 97197 - 4.713,8

110,6
- - 4.713,8 -

A PIcement. 2.924,8 3.255,7 2.776,8 - 2.972.2 - 2.709,9 - 3.143,8 - 3.311,6

So,fe.Socia|eenmatièred'hébergement. 1.151.4 1.361,6 1.580.0 - 1.725,9 - 1.561.6 - 1.701,9 - 1.727.7soit: Toutescatégories(non compris
réfugiésetrapatriés) 913,0 1.123,8 0 - 0 - 0 - 0 — *

All Réfugiéset rapatriés. 238.4 237,8 * — * — a — o — *

PréOCation
deloyer. 0,1 0.1 0,2 - 0,3 - 0,5 - - - -

réventionet réadaptationsociale 28,5 35,2 44,0 - 31,9 - 33,6 - 35,3 - 51,8

ServiceSocial. 1.469,4 1.727,2 1.901,7 2.062.4 - 2.220,9 - 2.397,2 - 2.536,9 -

Fraisadministrationetdecontrôle. 730,1 861.4 986,3 424.9 636,3 595.4 670,2 1.291,2 /1/ 1.431,1 /1/

dations militaires. 10,3 9,7 6,7 - 5,8 - 4,3 - 8,5 - 7,6
OCaf
bons suppl.(FNSart.23):

Dépensesbrutes. 219,5 351,3 224,3 - 242,6 - 248,3 - 243,0 - 160,2
110 Dépensesnettes., 186,6 342,6 - - -

SaISatlon desalcooliquesdangereux F 3.4 1,2 — 0,8 — — - —

S d°micile de secours # F 1.177,7 - 1.244.3 - 1.417,9 - 1.133,8 - 1.190,5

Total. 36.990,7 42.909,7 35.624,8 36.724,9 9.120.9 37.765,7(5)7.578,8 39.635,6(6)6.660,6 41.073.3(7)6.825,4

51.9Dépenses nettes.—(2)Dépensesbrutes.—(3)Ycomprisautauxmajoréen1985.—(4)Comprisdanslescotisationsd'assurancepersonnelledepuis1986.—(5)YcomprisIonsdeFnonventilés.—(6)Ycompris149,8millionsdeFnonventilés.—(7)Ycompris155,7millionsdeFnonventilés.
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SOURCES DE DOCUMENTATION

Ministère de la Solidarité, de la Santé et de la Protection
sociale.

Serviceétudes, statistiqueset systèmes d'informations(SESI),14,ave-
nue Duquesne,75700 Paris,tél. (1)40 56 6000 :

— Solidarité santé, études statistiques, diffusion Masson/SPPIF
(6numérospar an);

— Cahiers statistiques, solidarité santé, diffusionLa Documentation
française;

— Documentsstatistiques:
— Informationsrapides;
— Annuairedes statistiquessanitaires et sociales, 1988,diffusionLa

Documentationfrançaise;
— Fichiernationaldes établissementssanitaireset sociaux:

Établissementshospitalierspublicset privés,1989;

Établissementspour enfantset adulteshandicapés,1990;

Ateliersprotégés et centred'aidepar le travail1990;
— Comptesnationauxde la santé, séries 1960-1987(nouvellebase)et

rapportmai 1990(àparaître).

Institut national de la santé et de la recherche médicale
(INSERM) :

101, rue de Tolbiac,75654 ParisCedex 13,tél. : (1)46 34 35 80 :

— Statistiquesdes causes médicalesde décès (volumeannueldepuis
1968; pour les résultats antérieursà 1968,voir les volumesde la
statistiquedes causes de décès de l'INSEE).

Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs
salariés :

— Revuemédicalede l'assurancemaladie(trimestrielle);
— Indicateurstatistique(annuel);
— Statistiquesnationalesd'accidentsdu travail.Ces statistiques font

égalementconnaîtreles maladiesprofessionnelles(annuelles)[voir
aussi chapitreC.02«Conditionsde travail», § «Accidentsdu tra-
vail» —et chapitreC.04« Prestationssociales».

Union des caisses centrales de la mutualité sociale agri-
cole:

— LaMutualitésocialeagricole,statistiquesannuelles:
— Accidentsdu travailet maladiesprofessionnellesdes salariésagri-

coles(annuel).

Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs non
salariés :

— Bulletinde statistiques(trimestriel).

Ministère de la Défense:

— Statistiquemédicalede l'arméede terre, de l'arméede l'air et de
l'arméede mer(troisvolumesannuels).

Ministère de l'Équipement, du Logement, des Transports et
de la Mer:

— Les accidents corporelsde la circulationroutière (volumeannuel
publiépar le Serviced'études techniquesdes routes et autoroutes,
SETRA)[voiraussi chapitreL.02« Transportsroutiers», § « Acci-
dents de lacirculation».

Ministère de l'intérieur :

— Statistiquesdes interventionsdes sapeurs-pompiers(annuel).

Centre de sociologie et de démographie médicales :

— Les cahiers de sociologieet de démographiemédicales(trimes-
triels).

Centre de recherche pour l'étude et l'observation des

conditions de vie (CREDOC) :

— Consommation(trimestriel):
— Monographies;
— « Lescomptesde la santé en 1980»,Commissiondes comptesde

la Santé, Secrétariat d'État chargé de la Sécurité sociale, 1981-
Diffusépar le centre de recherches,d'études et de documentation
sur laconsommation(CREDOC),75013 Paris.

Centre d'étude des revenus et des coûts (CERC) :

- «Le coûtde l'hospitalisation». — 1. « Lesystèmehospitalierfran-

çais et les problèmes posés par la croissance des dépenses»-
Documentsdu CERC,n° 35-36, 1977. — 2. « Le recours au sys-
tème hospitalier», Documentsdu CERC,n° 45, 1978. — 3. « LeS

moyensdu systèmehospitalierpublic.A. « Ensembledes dépenses
de fonctionnementet d'équipement», Documentsdu CERC,n° 46,

1978;B. «Analysedes dépenses de fonctionnement», Documents
du CERC,n° 50, 1979; «Les moyens du système hospitalier
public: note récapitulativede la 3e partie», Documentsdu CERC
n° 52, 1979.—4. « Lesétablissementsde soins privés.A. « Des-

criptionet analysed'ensemble»,Documentsdu CERC,n° 54, 1980.
B. « Les investissements et le financement», n° 60, 1981;
C. « Lesdépenses de fonctionnement,Documentsdu CERC,n° 65.
avril 1983. — « Comparaisonsinternationales», Documents du

CERC,n° 48, 1979.

INSEE:

— « Les comptes de la santé. Méthodeset séries 1950-1977», Les
Collectionsde l'INSEE,sérieC,n° 74, 1979:

— « Les comptes de la santé en 1979», Économieet statistique
n° 123,juillet 1980;

— Charraud(A.)— «Laconsommationmédicalede villepar sexe et

âge dans l'enquête sur la santé et les soins médicaux» (avril
1980-mars 1981). Premiers résultats n° 459/453 du 23 février
1983:

— Devouassoux-Merakchi(J.)et Morel(B.)— « Lesmodesde protec-
tion sociale en cas de maladie en 1980. Premiers résultats de

l'enquêtesur la santé et les soins médicaux1980-1981», Informé'
tionsrapidesdu SESI,n° 14du 15mars 1983;

— Charraud(A.),Devouassoux(J.)et Morel(B.)— «La consommation
médicale: évolutionet disparités»,Donnéessociales,édition1984;

— Devouassoux(J.)et Morel(B.)— « Lesmodes de protectionen cas
de maladie»,Donnéessociales,édition1984:

— Charraud(A.)et Valdelièvre(H.)— «Latailleet le poids», Données
sociales,édition1984;

— Roy (C.) — «Les soins personnels», Données sociales, édition
1984;

— Charraud(A.)— « Formeset évolutionde la consommationmédi'
cale de villeauxdifférentsâges de la vie», Économieet statistique
n° 163,février1984;

— Charraud(A.)et Choquet(0.) — «L'inégalitédevantles incapacité
physiques»,Économieet statistique,n° 170,octobre 1984;

— Charraud(A.)et Mormiche(P.)— « Enquêtessanté 1980-1981.*7
Tableauxdétaillés», Archiveset documents,n° 126, nouvelleédi-

tion,avril1985;
— Charraud(A.)et Mormiche(P.) — « Disparitésde consommatiOn

médicale», Les Collectionsde l'INSEE,série M, n° 118, janvier
1986;

— Mormiche(P.)— «Consommationmédicale; les disparitéssocialeS
n'ont pas disparu.L'originedes disparitéssociales de consomma*
tionmédicale».Économieet statistique,n° 189,juin 1986:

— Mormiche(P.)— « Pratiquesculturelles,professionet consomm3'
tionmédicale»,Économieet statistique,n° 189,juin 1986;

— Mormiche(P.)— «La consommationmédicalede ville», Données
sociales,édition1987.
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l, Presse périodique

Les données présentées ont été établies à partir de

dnqUête statistique annuelle effectuée par le Service juri-
9et technique de 17nformation (SJTI) auprès de la

resse périodique éditée en France (métropole + DOM-

il°M),
ainsi qu'à partir des déclarations de tirage envoyées

Ce
service par les imprimeurs en application de l'arrêté

Inlstériel du 9 août 1950.
Le

champ de cette enquête, qui permet de déterminer, par

pe
de presse, les tirages, les pourcentages de diffusion,

les chiffres d'affaires et les consommations de papier, est
rJllte aux titres de la presse éditeur(1).

Ppartiennent àTensemble «presse éditeur» les publica-

jons
qui, soit sont éditées par les entreprises d'édition de

rnaUX et périodiques, soit satisfont à plusieurs des cri-

ceres distinctifs suivants: affiliation syndicale, vocation

Itt°rnerciale,
distribution par professionnels, parution au

lns
mensuelle. Ces publications sont classées suivant

tre types: « presse d'information générale et politique

nationale», « presse d'information générale et politique

I C'e
», « presse spécialisée grand public », « presse spé-aISee technique et professionnelle ».

Les résultats

Us•lr|dicateurs du tableau E 01-1 suggèrent un tableau de

a du secteur : évolution sur sept ans du chiffre

) maires
et de ses composantes (vente et publicité), évo-

Paln
du tirage, de la diffusion, de la consommation de

papier
et des frais de fabrication.

ces
Indicateurs sont repris pour la description des quatre

ndes catégories qui composent l'ensemble de la presse
Iteur sous le tableau E01-2

9.
Presse nationale d'information générale et politique;presse locale d'information générale et politique;

Chapitre E.01

Communication

1. Presse périodique

2. Audiovisuel

c. Presse spécialisée grand public;
d. Presse spécialisée technique et professionnelle.

Le tableau E 01-3 donne le dénombrement des titres de la

presse par périodicités, pour l'année 1988, présenté sous

la nomenclature SJTI (Service juridique et technique de

l'information).

Le tableau E 01-4 détaille le tirage et la diffusion par type
de presse pour l'ensemble de la presse quotidienne.

Le tableau E 01-5 indique l'évolution des classes de tirage
des quotidiens régionaux et locaux d'information générale
et politique.

2. Audiovisuel

La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 a notamment

réorganisé l'ensemble du secteur de l'audiovisuel, et

affirmé le principe de la liberté de la communication.

Outre les éléments se rapportant au secteur des télécom-

munications, les innovations notables apportées par la loi

sont :

— la création de la Commission nationale de la communi-

cation et des libertés;
— la privatisation de TF1;
— la fin du monopole de diffusion de TDF pour les

sociétés de télévision privées;
— la fin du monopole de commercialisation à l'étranger
par FMI;

Ce chapitrea été établi avec la collaborationdu Servicejuridiqueet
techniquede l'Informationdu ministèrede laCulture,de laCommunica-
tionet des Grandstravaux.
1. Lesautres titres et publications,constituantl'ensemble«presse de
groupements» (administrations,syndicats,mutuelles,universités,etc.),
ne sont plusenquêtésdepuis 1982.



222

— la suppression des commandes obligatoires à la SFP,

sauf, à titre transitoire, pour TF1 privatisée.

Le secteur public de la radiodiffusion sonore et de la télé-

vision se compose :
— d'une société nationale de programme, chargée de

la conception et de la programmation d'émissions de

radiodiffusion sonore: Radio-France;
— d'une société nationale de programme, chargée de la

conception et de la programmation d'émissions de télévi-

sion: Antenne 2;
— d'une société nationale de programme, chargée de la

conception et de la programmation d'émissions de télévi-

sion à caractère national et régional: France-

Régions 3;
— d'une société nationale de programme, chargée de la

conception et de la programmation d'émissions de télévi-

sion et de radiodiffusion sonore destinées à être diffusées

dans les départements, territoires et collectivités territo-

riales d'outre-mer: RFO;
— d'une société nationale de programme, chargée de la

conception et de la programmation d'émissions de radio-

diffusion sonore destinées à la diffusion internationale :

RFI;
— d'une société nationale de programme, qui pourra être

chargée de la conception et de la programmation d'émis-

sions de télévision diffusées par satellite: la SEPT;
- d'un établissement public de l'État à caractère indus-

triel et commercial, chargé de conserver et d'exploiter les

archives audiovisuelles des sociétés nationales de pro-

gramme: INA;
— d'une société dont les statuts sont approuvés par
décret et dont la majorité du capital est détenue par des

personnes publiques, qui assure la diffusion et la transmis-

sion, en France et vers l'étranger, des programmes des

sociétés nationales: TDF;
— d'une société nationale de production et de création

audiovisuelles, soumise à la législation sur les sociétés

anonymes, dont la majorité du capital est détenue par des

personnes publiques: SFP.

Par ailleurs, hors du secteur public, deux régimes sont ins-

titués pour l'essentiel :

— le régime de l'autorisation préalable, qui est celui des

services de communication audiovisuelle du secteur privé,
diffusés par voie hertzienne et des réseaux distribuant par
câble des services de radio et de télévision (art. 25 et 34);
— le régime de la déclaration préalable, qui s'applique à

tous les autres services, notamment aux services de télé-

matique (art. 43).

La loi n° 89-25 du 17 janvier 1989, qui a modifié la loi

n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté

de communication, a notamment institué une nouvelle

instance de régulation.

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel, qui remplace la Corn*

mission nationale de la communication et des libertés,

comprend neuf membres désignés pour six ans par les

trois plus hautes autorités de l'État.

La loi affirme que le secteur public et le secteur privé de

l'audiovisuel participent l'un et l'autre à une mission d'inté'

rêt général et met l'accent sur la qualité des programmes
et la place de la création française. Elle confie au gouver'
nement le soin d'instaurer un cadre réglementaire dans

lequel le Conseil supérieur de l'audiovisuel exercera ses

compétences.

Elle instaure par ailleurs un dialogue public entre le Conseil

supérieur de l'audiovisuel et le Gouvernement pour l'éta-

blissement du cahier des charges des chaînes du secteur

public.

En ce qui concerne le secteur privé, le Conseil supérieur de

l'audiovisuel devra négocier et conclure au nom de l'état

avec chaque nouvel opérateur une convention pluriannuelle
fixant ses obligations et ses engagements propres.

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel exerce désormais le

contrôle de l'exécution de la concession de Canal Plus.

L'instruction des dossiers des radios privées doit être faite

pour le Conseil supérieur de l'audiovisuel par des comité5

techniques déconcentrés.

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel continue d'exercer les

compétences qui étaient celles de la Commission nationale

de la communication et des libertés dans le domaine des

télécommunications, en attendant l'adoption d'une loi qui

organisera les fonctions de réglementation et d'exploito'
tion.

Enfin, la loi du 17 janvier 1989 diversifie et renforce les

pouvoirs de sanction du Conseil supérieur de l'audiovisuel,
en lui donnant un pouvoir propre de sanction financière-
sous le contrôle du juge.

La loi n° 89-532 du 2 août 1989 a également modifié la loi

du 30 septembre 1986 en introduisant une président

unique pour Antenne 2 et France-Régions 3. L'exposé des

motifs de cette loi prévoit en outre la mise en comrnurl

pour les deux sociétés de certains de leurs moyens,
la

création d'un comité de coordination stratégique entre les

deux chaînes et la conclusion avec l'État d'un « Contrat

d'Objectifs» propre à chacune des sociétés.
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TABLEAU E.01-1

Chiffres clés de la presse éditeur

tableau récapitulatif

Snrce :Servicejuridiqueettechniquedel'Information Évolutionen

1982 1983 0/0 1984 1985 1986 1987 1988

Chiffred'affaires(1):
Ventes. 19.30 20,68 7,2- 22.18 7,3 24,11 8.7 26,26 8,9 27,52 4,8 27,94 1,5
Publicité. 13,51 13,14 - 2,7 14,57 10,8 16,75 15,0 17.57 4.9 19.25 9.6 21,69 12.7

Total. 32,81 33,82 3.1 36,75 8,7 40,86 11.2 43,83 7.3 46,77 6,7 49,63 6,1
7';'agetotalannuel(2):

Ensemble 8,00 7,70 - 3,8 7,74 0,5 7,80 0,8 8,05 3,2 8,03 - 0,2 7,92 - 1,4
Horsgratuitsd'annonces. 6,49 6,27 - 3.4 6,34 1,1 6,33 - 0,2 6,56 3,6 6,51 - 0.8 6,43 - 1.2

Diffusiontotaleannuelle(2):
Ensemble 6,95 6,65 - 4.3 6,63 - 0,3 6,61 - 0,3 6,85 3,6 6.84 - 0,2 6,74 - 1,5

C
Horsgratuitsd'annonces. 5,44 5,22 - 4.0 5,22 - 5,21 - 0,2 5.35 2,7 5,31 - 0.7 5,25 - 1.1

^"sommation de papier (3) 1.117 F 1.154 3.3 1.162 7 1.205 3,7 1.218 1,1 1.298 6.6
Chargesdefabrication(1) (4) 14,18 15.14 6,8 15,89 4,9 16,22 2,1

(1)Enmilliardsdefrancs.- - (2)Enmilliardsd'exemplaires.—(3)Enmilliersdetonnes.—(4)Fraisd'achatdepapieretfraisd'impression.
"--

l'ABLEAU E.01-2 A

Chiffres clés par types de presse

Presse nationale d'information générale et politique. Données détaillées

e -'Servicejuridiqueettechniquedel'information, Évolutionen0J0

1982 1983 1984 1985 0/0 1986 1987 1988

Chiffred'affaires(1):
Ventes. 3,43 3,67 7,3 4,01 9,0 4,72 17,8 4.89 3.6 5,20 6.3 5,40 3,9
PUblicité. 2,64 2.66 0,5 2,99 12,6 3,50 17,0 3,64 4.0 3,84 5.5 4.47 16.4

lotai 6,07 6,33 4,3 7,00 10,6 8,22 17.4 8,53 3.8 9.04 6.0 9,87 9;2

D^9e total annuel (2)
121 1.18 -2.5 1,15 -2,5 1.15 - 1,17 1,7 1.13 -3,4 1,11 -1,8

CoSIontotaleannuelle(2) 0,93 0,92 - 1,1 0,88 - 4.4 0,87 - 1,1 0.88 1,4 0,85 - 3.4 0.84 - 1,2

c, Animationdepapier(3) 214,2 210.7 - 1,6 210.1 -0,3 217;2 3,4 214,1 - 1.4 283,9 32,6
ar9esdefabrication(1)(4) F 2.53 F 2,77 9.6 2,91 5,1 3,02 3,8

(1)Enmilliardsdefrancs.(2)Enmilliardsd'exemplaires.(3)Enmilliersdetonnes.(4)Fraisd'achatdepapierètfraisd'impression.

TABLEAU E.01-2 B

Iffres clés par types de presse

ptesse locale d'information générale et politique. Données détaillées

IVIce juridiqueettechniquedel'information. Évolutionen0/0

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

Chitfred'affaires(1):

Ventft 5,57 6,08 9.0 6,56 7,9 6:97 6,3 7.46 7,0 7,60 1,9 7,94 4,5
rllblicité. 4.10 4;00 - 2,2 4,27 6.7 4154 6,3 4,90 7,9 5,41 10.4 5.99 10,7

otal 9,67 10;08 4.2 10,83 7,4 11,-51 6.3 12,36 7,4 13.01 5.3 13,93 7,1
IIQetDiffu.totalannuel(2) 2,74 2,71 - 1.1 2,67 - 1,5 2,65 - 0,8 2,66 0,4 2,63 - 1.1 2,64 - 0,4

CoSIontotaleannuelle(2) 2,43 2,4 - 1,2 2,37 - 1,3 2,35 - 0.8 2,36 0,5 2,33 —1,3 2,34 0.4

C0Jn°mniationdepapier(3) 366,6 el 394,2 7,5 390,20 - 1.0 363.7 - 6,8 373,6 2,7 389.1 4,1
Ch (4) , /1/ F 4,30 /1/ 4,46 3,8 4,68 4.9 -4;83 3,2
fabrication

(1)(4) - # 4,46 3.8 4,68 4.9 -4,83 3.2

(1)Enmilliardsdefrancs.—(2)Enmilliardsd'exemplaires.—(3)Enmilliers-detonnes.—(4)Fraisd'achatdepapieretfraisd'impression.
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TABLEAU E.01-2 C

Chiffres clés par types de presse

Presse spécialisée grand public. Données détaillées

Source: Servicejuridiqueettechniquedel'information. Évolutionen

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 WO

Chiffred'affaires<1>:
Ventes 8,89 9,27 4,3 9,88 6,5 10,56 6,9 11,85 12,2 12.47 5.2 12,12 -

2,8
Publicité.,. 4,84 4,94 2,0 5,44 10,2 6,44 18.4 6,63 3,0 7,23 9,0 7,74 J'iTotal. 13.73 14,21 3.5 15,32 7,8 17,00 11,0 18.48 8,7 19,70 6,6 19,86 0,8

Tiragetotalannuel(2) :
Ensemble 3,69 3,49 5,4 3,6 3,2 3,65 1,4 3,87 6,0 3,94 1,8 3,81

=:;:Horsgratuits d'annonces 2,18 2,06 - 5,5 2,2 6,8 2,21 0,5 2,38 7,6 2,41 1,3 2,32 -3' 1

Diffusiontotaleannuelle(2):
Ensemble 3,26 3,03 - 7,1 3,08 1,7 3,08 - 3,3 6.9 3,35 1.5 3,23

=:¡:Horsgratuitsdannonces. 1.75 1,60 -8,6 1,67 4,4 1.67 - 1,8 7,0 1,82 1.1 1,74 - A

Consommationde papier (3) 483,5 491.7 1.7 506.8 3,1 567,0 11,9 571.9 0.9 559,9 -2'1

Chargesdefabrication(1) (4) /1/ /1/ 6,1 /1/ 6.57 7,6 6,91 5.2 6,83 -1,2

(1)Enmilliardsdefrancs.—(2)Enmilliardsd'exemplaires.—(3)Enmilliersdetonnes.—(4)Fraisd'achatdepapieretfraisd'impression.
--"

TABLEAU E.01-2 D

Chiffres clés par types de presse

Presse spécialisée technique et professionnelle. Données détaillées

Source: Servicejuridiqueettechniquedel'information. Évolution0/0ÉvolutIon

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988
I!¡b1982 1983 0/0 1984

1985 1986 1987 1988

Chiffred'affaires(1): 1
Venes. 1.40 1,65 18.0 1,74 5,0 1,87 7,5 2,06 10,2 2,26 9,7 2,48
Publicité. , 1,94 1.55 - 20.0 1,86 20,5 2,26 21,5 2,40 6.2 2.76 15,0 3,50 26'8Total. 3,34 3.20 - 4,2 3,60 12,5 4,13 14,7 4.46 8,0 5,02 12,6 5,99 9

Tiragetotalannuel(2) 0,36 0,32 - 11,1 0.32 - 0,35 9.4 0,35 - 0.34 - 2.9 0,36 5.9
Diffusiontotaleannuelle(2) 0,33 0,30 - 9,1 0,30 - 0,31 3,3 0.31 - 0.31 - 0,32 3'4
Consommationdepapier(3) 52,40 F 57,50 9,6 54,90 - 4,6 56,80 3,5 58,70 3.4 65,40 11,4
Chargesdefabrication(1)(4) /II /II 1,25 F 1,33 6,4 1,39 4,5 l,55 11,

(1)Enmilliardsdefrancs.—(2)Enmilliardsd'exemplaires.—(3)Enmilliersdetonnes.—(4)Fraisd'achatdepapieretfraisd'impression.
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TABLEAU E.01-3

lItres de la presse par périodicité

Armée 1988

e ' Servicejuridiqueettechniquedel'Information Unité: nombredetitres

Quotidien 7ejourHebdomadaire Mensuel Trimestriel Autres Total

Pressenationaled'informationgénéraleet potitique. 10 — 26 19 9 — 64
Information générale et politique 10 — 2 4 — — 16

Presse d'opinion — — 15 13 9 — 37
Magazine - — 9 2 — - 11

Presselocaled'informationgénéraleet politique. 72 24 297 26 5 — 424

Informationgénéraleet politique. 72 24 225 8 — — 329
Magazine. — — 1 18 5 - 24
Annoncesjudiciaireset légales. — — 71 — — — 71

Pressespécialiséegrandpublic. , 5 - 89 454 252 13 813
Journauxd'annonces. — — 7 17 6 3 33
Bandesdessinées. - - 3 50 23 2 78
Presseculturelle. - — — 29 24 1 54
Maisonetdécoration. — — 1 11 16 1 29
Economie. , 2 — 4 9 2 — 17
Presseféminine - - 13 27 10 3 53
Pressedesjeunes — — 3 30 10 — 43
Loisirs. - - 4 175 139 1 319
Presse masculine — — 1 12 — — 13
SPOrt. , 3 - 19 49 11 2 84
Scienceet technique. — — — 10 2 — 12
Télévision-Spectacle. - - 25 3 1 - 29
Sensation-Évasion — — 7 12 1 — 20
Farnille-Société - - 2 20 7 - 29

ratuits
- - 321 69 2 - 392

ressespécialiséetechniqueet professionnelle. 16 — 148 603 424 19 1.210

Presseagricole. 1 - 67 70 15 - 153

Câtlment-travauxpublics. — — 4 25 21 - 50

Commerce
- - 2 57 18 1 78

Presse
médicale 4 - 21 109 115 1 250

Biensd'équipement. - — 4 29 19 - 52
nances-activitéboursière. 5 — 4 4 7 1 21
Agro-alimentaire 2 — 6 26 7 — 41
Siens intermédiaires — — 1 24 13 — 38

Locations-Crédit-bail-Immobilier
- - - 11 2 - 13

Servicesmarchands. , 1 - 29 148 92 4 274

Servicesnonmarchands. 1 - 2 42 81 10 136

roduction-Distributiond'énergie. 1 — — 6 7 — 14

ssurance.
- - 1 6 1 - 8

ransportetTélécommunication. 1 — 3 14 5 — 23
lens deconsommation. - - 4 32 21 2 59

Ensemble. 103 24 881 1.171 692 32 2.903
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TABLEAU E.01-4

Tirage des quotidiens

Tirage total annuel et diffusion

Année 1988

Source: Servicejuridiqueettechniquedel'information Unités: Millierd'exemplaireset

Tirage Répartitiondeladiffusionen0/0

Diffusion -----

Moyen totale Vente Vente
partitre

Total annuelle au par
Service Diffusion Invend

annuel gratuit totale
aunuméro numéroabonnement

Pressenationaled'informationgénéraleet politique:
Quotidiensdumatin 270 475.732 348.268 60,6 10,7 1.9 73,2- 2
Quotidiensdusoir 269 333.778 249.316 53.7 16.4 4.5 74.6 25~

Ensemble 270 809.510 597.584 57.7 13,1 3,0 73.8 26,2

Presselocaled'informationgénéraleet politique:
Quotidiensdumatin 107 2.229.336 1.979.284 63.4 22.1 3,3 88,8 11,2Quotidiensdusoir.,. 16 19.891 16.457 53,3 24.0 5.4 82,7 11,3

7ejour 160 199.796 174.2361 79,1 6.4 1.7 87,2 12,8

Ensemble 116 2.449.023 2.169.977 64,6 20.8 3,2 88,6 ji,4

Pressespécialiséegrandpublic:
Ensemble. 154 230.735 151.160 53,5 7.9 4,1 65.5 34;6

Pressespécialisée,techniqueet professionnelle:
Ensemble 17 64.769 62.806 1,2 75,0 20.8 97.0 3,0

--"

TABLEAU E.01-5

Presse quotidienne régionale et départementale

Classement par tranche de tirage moyen au numéro

Source: Servicejuridiqueettechniquedel'information

Fréquences
absoILJO-5

Classedetirages Nombre
(enmilliersd'exemplaires) detreS(11

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

3
0à moinsde 5. 3 4 4 7 4 2 3 .g
5a mo!nsde 15.,. 12 14 16 7 12 12 13 2115 à moins de 50 , 31 29 27 30 29 29 r25 12

50à moinsde100 14 13 13 13 14 12 r12 J.100à moinsde250 9 11 10 9 8 10 10 1
250à moinsde400. 8 6 7 6 7 6 7 2
400à moinsdè800 3 3 3 3 1 3 2 1
800 et plus - - - 1 1 1

1
12

Tutal. 80 80 80 76 76 75 r73
1Î

(1) Journauxdu7ejournoncompris.
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TABLEAU E.01-6

Comptes de redevance

e :ServicedelaRedevance

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990

Nombredecomptes(enmilliers)(1):

Révision noir et blanc
8.503 7.682 6.791 6.060 5.393 4.813 4.196 3.431 2.797 2.377

Télévision
couleur. 7.475 8.815 10.168 11.230 12.262 12.137 13.972 15.029 16.011 16.695

Magnétoscope(2) .,. F F 437 1.000 1.350 1.500 1.370 F F F

Montantde la redevancede la télévision(en
tancs)(3):

TTélévisionnoiret blanc. 238 280 331 331 346 356 333 333 343 355

télévision
couleur. 358 424 471 502 526 541 506 506 533 552

Magnétoscope(2) F F 471 612 641 659 F F F F

11)Situationau31décembredel'annéeprécédantcelleindiquéeentêtedecolonne.—(2)Laredevancepourlesmagnétoscopesaexistéde1983à1986.—(3)Situationau1erjanvier.

TABLEAU E.01-7

Metteurs et réémetteurs de radiodiffusion

Situation au 1er janvier

'— TélédiffusiondeFrance

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990

etteur à modulationd'amplitude(1):

14OMbre(2) 59 58 58 56 56 56 56 54 59 58
Soit: France-Inter. 14 13 12 12 13 13 12 13 13 12

France-Culture. 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20
FIPetdivers. 6 6 7 5 4 4 4 1 3 3
Ondesdécamétriques 19 19 19 19 19 19 20 20 23 23

PUissanceenkW(3). 11.511,1 10.911,1 10.861,1 10.860,1 10.860,1 10.865,0 10.868 10.886 10.868 10.681
Soit:France-Inter 3.431,0 3.231,0 3.131,0 3.131,0 3.181,0 3.181,0 3.180 3.180 3.180 3.050

France-Culture. 2.957,0 2.957,0 2.957,0 2.957,0 2.997,0 2.957,0 2.957 2.997 2.957 2.900
FIPetdivers 23,1 23.1 (4)73,1 (4)72,1 22,1 27,0 27 5 15 15
Ondesdécamétriques 5.100,0 4.700,0 4.700,0 4.700,0 4.700,0 4.700,0 4.704 4.704 4.716 4.716

eurs
à modulationde fréquencesur

es métriques:

No"«(a 297 306 323 350 370 555 707 874 968 1.108
SOit:France-Inter. 87 90 90 92 97 121 121 129 135 170

France-Culture 89 92 96 99 101 120 121 126 141 167
France-Musique 90 93 97 100 101 120 121 128 142 169
FranceInfo F F F /II /II F el 35 65 86
FIPetdivers"',.," 23 23 22 22 16 18 19 19 21 19
Radioslocalesdeservicepublic 8 8 18 36 55 81 89 94 115 135
Radioslocalesprivées. /II # - 1 104 95 236 343 351 362

*
ISsance

enkW(3). 1.000,4 1.059,3 1.087,9 1.110,2 1.172,2 1.285,6 1.323,3 1.563,5 1.731,4 2.075
Soit: France-Inter.,. 313,0 329,7 316,2 316.4 329.4 359,3 359,3 361 377,8 470

France-Culture. 325,2 342,2 346,6 347.1 349,1 349,7 359,3 360 402,9 460
France-Musique 327,2 344,0 348,4 348,8 348,9 349,7 359,3 361 400.5 462
FranceInfo /II F /II /II F /II F 67;5 98,0 120
FIPetdivers. 18,5 18.7 18,6 18,6 17.4 17,6 17,6 18.2 20,1 19
Radioslocalesdeservicepublic 16,5 24,7 58,1 78,8 127,5 163,8 182,3 195,8 203,6 214
Radioslocalesprivées. F /II - 0,5 39,4 45,5 45,5 200 228,5 330

éélttetteursà modulationde fréquence:

s. 173 239 352 449 481 460 498 492 478 422
Soit:France-Inter 57 79 108 137 150 142 153 151 147 130

France-Culture 57 79 112 140 148 144 154 150 148 131
France-Musique. 58 80 113 140 149 146 156 157 149 132
FIPetdivers, 1 1 1 1 4 — — - - —

Radios
localesdeservicepublic. - — 18 30 50 28 35 34 34 29

(1)
Surondeskilométriques(ondeslongues)ousurondeshectométriques(ondesmoyennes).—(2)Acesréseauxs'ajoutent23émetteursà modulationd'amplitudesurondes

décamétriques,diffusantlesprogrammesdeRadio-Franceinternationale.—(3)Leprincipedurayonnementdesémetteursdefréquenceestdifférentdeceluidesémetteursà modulation
d'amptitude;les puissancesmisesenjeuavecl'unetl'autredesdeuxprocédéspourdesservirunemêmezonenesontpascomparables.—(4)Dont50kWpourunémetteurlouéàSud-Radio.
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TABLEAU E.01-8

Émetteurs et réémetteurs de télévision

Situation au 1er janvier

Source: TélédiffusiondeFrance

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989
"'1

Réseau1(ProgrammeTF1noiret blanc): 1
Nombred'émetteurs. 69 65 52 F F F F F F
Puissancecrêteimagetotale(enkW). 401,3 389,3 - 285,3 F F F F F -^à
Nombrederéémetteurs. 1.859 1.558 1.302 F F F F F F

1Réseau bis(ProgrammeTF1couleur):
jNombred'émetteurs 85 112 112 112 112 112 112 112 112

jPuissancecrête imagetotale (en kW) 1.297,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5

J

Nombred réémetteurs. 957 1.777 2.222 2.401 2.648 2.876 3.045 3.100 3.158 3
RéseauIl(ProgrammeA2):

Nombred'émetteurs 113 112 112 112 112 112 112 112 112 i-
Puissancecrêteimagetotale(enkW). 1.478,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,5 1.476,6 V
Nombrede réémetteurs.,. 1.989 2.230 2.452 2.590 2.683 2.853 3.020 3.071 3.147 3.

RéseauIII(ProgrammeFR3) :

J

Nombred'émetteurs. 115 116 116 116 116 116 116 119 121 *J
Puissancecrête imagetotale (en kW) 1.498,5 1.500,5 1.500,5 1.500,5 1.500,5 1.500,5 1.500,5 1.504,5 1.507.5 *~
Nombrederéémetteurs. 1.437 1.758 2.121 2.317 2.540 2.773 2.961 3.050 3.136

RéseauIV(ProgrammeCanalplus): 1
Nombred'émetteurs. F F F F 30 55 90 94 100 j
Puissancecrêteimagetotale(enkW). F F FF 94,5 188,8 219,5 224,5 229,75 j
Nombre de réémetteurs # F F F 27 47 90 103 139 J

RéseauV(ProgrammeLa5) :
Nombred'émetteurs /1/ F /1/ F F F 45 60 68 <
Puissancecrêteimage,totale lenkW). /1/ /1/ /1/ /1/ /1/ /1/ - 199,75 218,75

A

Nombrederéémetteurs. FFFFFF 9 32 69 "^3
RéseauVI[ProgrammeTV6/M 6] (1):

Nombred'émetteurs. F 11/ F F /1/ F 20 41 61 4
Puissancecrêteimagetotale(enkW). F F F F F F - 100,25 194,77 4
Nombre de réémetteurs # F # F F F 5 22 52 1

TMC: 1
Nombred'émetteurs. F F F F 3 3 3 3 3 cj
Puissancecrêteimagetotale(enkW). F F F F 10,5 10,7 10,7 10.7 10,7 JNombre de réémetteurs F F F - - - - -.,

Réseauspécialisé: ",..il
Nombred'émetteurs - - 4 4 3 3 1 - -

1Puissancecrêteimagetotale(enkW). — — 10,3 10,3 10.5 10,5 10 —
-.J

Ensembledesémetteurs 382 405 396 344 376 401 489 541 577 J

Ensembledes réémetteurs. 6.242 7.323 8.097 7.308 7.898 8.549 9.130 9.378 9.701 94

(1)M6àcompterdu1ermars1987.
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TABLEAU E.01-9

Recettes du service public de la communication audiovisuelle (1)

-^r°eServicejuridiqueettechniquedel'Information Unité: Milliondefrancs

1981 1982 1983 1984 1985 1986.(2) 1987 1988 1989 (3)1990

Vance (4) .,. 4.090,5 5.073,6 5.804.0 6.591,3 6.769,2 7.498,0 6.229.7 6.580,2 6.789,3 7.293,7
Puhrl,c'té(5) 1.754,3 2.206.62.668,7 2.868.5 3.208,7 3.558,8 2.165,0 2.260,7

-
2.317,2 2.364,0

soit : Publicitédemarque.,.,. 1.613,0 2.025,0 2.438,0 2.612,0 2.965,7 3.302,0 1.950,0 2.000.0 2-050,0 (5)

Piltr'
Publicitécollective. 141,3 181,6 230,7 256,6 243,0 256,8 215,0 260,7 -267,2 (5)

Par'a.Inage '»*"«««'»*'*''»«»*'*«*«*« III /1/ /1/ /1/ /1/ /1/ 100.0 60
rendus aux administrations (6) 152,3 168,9 49,3 138,0 70,6 61,2 59,6 139,0 50,9

eeetter,commerciales. 107,0 128,6 196.4 135,0 475.7 836,3 1.224,5 1.456.6 1.543,8 357,5iL
rs (7)320,1 302,8 336.4 492.0 301.6 158,2 141.3 112,2 r153,7 355,7

Ensemble. 6.271,9 7.863,9 9.174,4 10.136,1 10.893,2 12.121,9 9.821,7 10.469,3r 11.043,0 10.481,8

1991(I Prévisionsdefinancement.—(2)LessociétésTF1,FMIetSFPnesontpasprisesencompteàpartirdel'année1987.—(3)LasociétéTDFn'estpriseencompterpartirdel'année
p\¡bUci:à hauteurdumontantderedevanceverséencontrepartiedesmissionsdeservicepublicassurées.—(4)Exploitationetéquipement—(5)Laloidefinancespour1990nedistingueplus1 demarqueetpublicitécollective.—(6)Inclusdanslepostedivers.—(7)Ycomprisservicesrendusauxadministrations.

TABleau E.01-10

ev%lution des genres de programme par chaîne

CL et CSA

1987 1988 1989

TF1 (1)A2 (2)FR3 TF1 (1)A2 (2)fR3 (3)La5 (3)M6 TF1 A2 FR3 La5 M6

R,Vo|„me horaire (en heures) 6.122 6.085 4.287 7.986 6.404 4.972 8.603 8.286 7.486 6.642 5.038 8,761 8.766FIé
horaire(enheures). 6.122 6.085 4.287 7.986 6.404 4.972 8.603 8.286 7.486 6.642 5.038 9.761 8.766

pa'tioneno/0
Ion 17 19,5 13,9 21 13,9 16.5 4 14ï5 22,2 14.4 15,1 3,8
"cumentaire 10 17,5 17,8 16,9 16,9 1,4 8,3 8,8 18,8 26.0 1,9 12,3
Mtl0n 27 23 37,2 30,8 30,9 65,7 45,6 46,0 32,8 29,8 65,3 45,4

usiqueet divertissement 18,5 14 15,8 15,1 15.4 6,2 36,9 16;6 13,6 11,0 5,7 33,6
011 6 8 5,7 9,1 10,9 3 0,7 3,2 5,8 10,0 2,8 0,5
Aut"esse(4) 9,5 8 F /II /1/ F F III -III F g F
Aémissions (5) 7,5 7 6,8 3,4 6,8 4,1 3 8,2 4,1 5,7 6,4 2,9
Aiuit treséléments (6) 4,5 3 2,8 3,7 5,2 3,1 1,5 2,7 2.7 3,1 2,8 1.5

Total
100 100 100 100 100 100 100 IjOO 100 100 100 100

?"'3)pQur08 chiffresd'Antenne2neprennentpasencomptelesactualitésrégionalesdeFR3relayéesparAntenne2.- (2)EncequiconcerneFR3,ils'agituniquementduréseaunational.
Int * Jeu

5etM6.lapérioded'analysesesituedu1" mars1988au28février1989.—(4)Àcompterde1988,larubrique«Jeunesse»estsuppriméeetlesémissionsquiconcernele
Oublie«Jeunes*sontinclusesdanslesgenrescorrespondants.—(5)Émissionsquiprocèdentdeconventionsparticulièresavecdesorganismesextérieurs,ycomprislapublicité.—(6)
<~~ces:déroulants,présentations,sonals,bandes-annonces.
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TABLEAU E.01-11

Volume annuel des programmes de radiodiffusion produits et diffusés par Radio-France (1)

Source: Radio-France Unité: Heure

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989
.--"

tt

France-InterGO(2)(3)(5) .,.,. 8.552 8.760 8.500 8.576 8.548 8.552 8.552 JfII8.576 8.552
France-InterMF(2)(3)(5).,.,. - - 624 391- 6.860 8.472 8.442 8.495 îî 8.500 - 8.784

8.160France-CultureMF(4)(5) 7.207 W 6.211 qu 6.205 6.222 8.442 8.495 8.500 8.784
8.160France-Musique(4)(5) , , 6.935 6.951 6.947 8.472 8.442 8.495 8.500 8.784
8.160Radio-Bleue(6) - 1.190 1.252 1.252 1.452 1.460 1.747 1.768 1-7(1FIPMF(7)(8)., - 5.106 5.110 5.124 5.110 5.110 5.110 5.124 5.11U

France-info : (9)AParis,Marseille,Lyon,LeMans,Mulhouse,Clermont-Ferrand,Toulouse,Nantes(depuisle1erjuin1987) 3.883 6.954
8.760AuHavre,Nancy,Bayonne,Limoges,Rennes(depuisle 15juillet1987) 3.095 6.954 8.7n

Il n! 87uvq, ÀLi)te(depuiste2septembre1987). 2.255 nf 6954
; à,760fi, ÀSaint-Étienne,Brest,Caen,Poitiers(depuisle10novembre1987). 988 6.954 1

8.760(" < ÀGrenoble,Strasbourg,Tours,Lorient(depuisle1erdécembre1987) 589 6.9549*
8.760

À Amiens (depuis le 2 décembre 1987) 10"570 6.954
8.760- ÀPerpignan,Nice,Rouen,Reims,Saint-Nazaire(depuisle 10décembre1987) 399* 6.954 M
8.760- ÀMetzetOrléans(depuisle15décembre1987). 304 6.954 8.760ÀCannes,Nîmes,Pau,Albi,Angoulême(depuisle31décembre1987) 19 6.954 8-7

$9* ÀChâteauroux(depuisle3janvier1988) III 6.916 8.7ÀValence(depuisle1erfévrier1988) III 6.365 8.760ÀMontbéliard,Toulon,Troyes(depuisle2février1988) 6.346 8.760
<il"ÀBordeaux(depuisle29février1988) , //1., toU5.833

8-7r ÀDijon,LaRochelle(depuisle1ermars1988) -wbm nortî 5.814 1 8.7
À Montpellier (depuis le 31 mars 1988) »&» >uq) 5.244 Si 8-7
ÀBoulogne,Valenciennes(depuisle 6avril1988) $ 5.130 *' 8-7À Montélimar (depuis le 9 avril 1988) 5.073 8.7
À Gex (depuis le 13 avril 1988) F 4.997 8-7
ÀNice (depuis le 16 avril 1988) 4.940 :
À Monaco (depuis le 16 juin 1988) # 3.781

8-7À Avignon (depuis le 11 juillet 1988) # 3.306
8.7ÀAnnecy(depuisle 14octobre

1988) f ,j 8.760ÀAuxerre,Bourges,Chambéry,Guéret,Périgueux(depuisle 15octobre1988). 1.482 '**I
8.160ÀAjaccio,Bastia(depuisle19octobre1988) //1 1.406
8-7ÀAlès,Angers,Laval(depuisle3 novembre1988)3 8 1 121 fi
8-7ÀBesançon,Béziers(depuisle30novembre1988). , # 608
8-7ÀMontluçon(depuisle 28décembre1988) , , 76
8-7ÀNevers(depuisle6janvier19891. , , //1
8-6~j- ÀLyon[montPilat](depuisle1ermars1989).

7.22At ÀBlois,Chartres,S'-Quentin(depuisle6
mars 1989) # 7.2.ÀTarbes-Lourdes,Mont-de-Marsan(depuisle21mars1989) F

6'296ÀMetz(depuisle6juillet1989). F nll

:;:. ::1¡,m91. :
: :

: : : : : : : : :: : : : :
:
:
:
: :

:
: : : : : : : : : :

:
:: :: : :: : : : :

: : : :
:
: : :

:
: : : :

:: :: : :
:
: : : : : :

:
:
: :: :

:
:
:: : :

:
: :

: :
:
: :

Í
i

ÀSète(depuisle1eraoût1989) # 3.6.
ÀÉvreux,Chalon-sur-Saône(depuisle21septembre1989) F 4dJ

.., ÀBrive,Niort(depuisle22septembre1989)",.,.,. //1 le 2.400ÀQuimper(depuisle25septembre1989).., //1 2-3À Tulle (depuis le 26 septembre 1989) f
2-3Ci ÀCholet,Forbach,Verdun(depuisle3 octobre1989).,.,.,. //I' 2.ÀSaint-Brieuc(depuisle 17octobre1989). 1.

.€* ÀVoiron(depuis)e18octobre1989). # 1.8ffl
4.CÎ À Castres (depuis le 24 octobre 1989) III
*!?- ÀLongwy,Épinal(depuisle26octobre1989) , , , //1 1.

ABar-Ie-Duc5
À Bar-le-Duc (depuis le 1er décembre 1989) #

(1)NoncomprislesproductionsdeRadio-FranceInternationale,deRadio-Sorbonne,laradio-scolaireetlesémissionsuniversitaires.—(2)Au1e'juilletpourl'année1981.—(3)Cesdeux
réseauxdiffusentlaplusgrandepartiedutempslemêmeprogramme.—(4)Leprogrammedechacunedecesdeuxchaînesestdiffusé24hsur24enMFuniquement.—(5)Leschiffresreauxvolumesannuelsdediffusiondeschaînesfonctionnant24hsur24tiennentcompte,jusqu'en1987inclus,desinterruptionshebdomadairesd'antennepourdesopérationsdemaintenanFIP—(6)LeprogrammedeRadio-BleueestdiffusésurleréseauBd'ondesmoyenneschaquejourde7hà 12h(saufledimancheoùilestdiffuséde8 hà 12h).—(7)LescinqstationsdB
régionales(FIPBordeaux.FIPLille.FIPMetz.FIPNantes,FIPStrasbourg)diffusentenMFleprogrammemusicaldeFIPParisde7hà21h(5.110h),et leprogramme*ModulationFrance

* s21hà7h(3.650h).—(8)FIPParisestdiffuséàParisetdanslarégionparisienneenMFetenOMde7hà21h.De21hà7h.FIPParisprendlerelaisduprogrammedeFrance-Inter.—(SIIr
programmed'informationcontinue«France-Info»,misenservicele1" juin1987,estréaliséà laMaisondeRadio-Franceà Pariset relayédansuncertainnombredevillesréparties
l'ensembleduterritoirefrançais.En1989.ceprogrammeaétéproduit24hsur24.Lenombredevillesdesserviesestpasséde65en1988à90endécembre1989.
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TABLEAU E.01-12

VOlume annuel des programmes de radiodiffusion produits
et diffusés par les stations décentralisées de Radio-France

SourceRd.^ce•' Radio-France Unité: Heure

1987 1988 1989
Datedelapremière 19861986

émission ProductionModulationProductionModulationProductionModulation
spécifique France spécifique France spécifique France

C07<U 2 juin 1980 8.760 - - - - - -

Had'° ance fréquence Nord 19 mai 1980 6.578 4.823 3.824 6.381 2.463 6.328 2.432
Radi°c[!"CeMayenne 16 juin 1980 6.544 5.375 3.325 5.335 3.449 5.621 3.498n 6.544 5.375 3.325 5.335 3.449 5.621 3.498

nce Seine-et-Marne 11septembre1980 — — — — — - —

Radirer08 Berry-Sud. 23avril1982 6.153 5.198 3.562 4.534 4.250 4.380 4.380

ad'o,FranceVaucluse 29 juin 1982 6.205 4.569 2.794 4.443 4.341 4.035 4.724

•fedi°te rance Bretagne-°uest
3 août1982 6.466 5.141 3.618 5.044 3.740 4.966 3.794

nce Creuse 5septembre1982 6.208 5.886 2.874 5.056 3.728 5.022 3.738
Radicance Côted'Azur(2). 19octobre1982 6.472 3.432 5.304 366 3.660 519 3.650

FladiO-FrancePérigord.,.. 26octobre1982 6.205 5.475 3.185 6.058 2.726 5.324 3.436

e Be|fort
14décembre1982 6.700 5.840 2.920 5.188 3.596 4.890 3.870

nce Puy-de-Dôme. 19avril1983 6.400 5.110 3.650 5.163 3.621 4.980 3.780

Kaditcrance
Landes 17 mai 1983 6.510 5.037 3.723 5.051 3.733 4.950 3.810

^dincneeDrôme 18 juillet 1983 6.115 5.022 3.738 4.849 3.935 4.826 3.934

cCe lsère 16décembre1983 6.205 5.840 2.920 5.124 3.660 5.228 3.532
Radi^o ^nce Bordeaux-Gironde 24décembre1983 5.500 5.460 3.300 5:228 3.556 4.740 4.020Rad0- riceNancy 28ivril1984 4.850 3.794 4.922 3.931 4.853 3.752 5.008
Rad° nce Nancy. 28avril1984 4.850 3.794 4.922 3.931 4.853 3.752 5.008

rse FrequenzaMora 3 mai1984 6.387 5.840 2.920 5.697 3.087 5.649 3.111

Fladio-FanceLyon(2)(3). 28mai1984 4.802 3.711 5.048 366 3.660 452 3.563

Radinence Toulouse(2)(3) 4juin1984 4.810 4.368 4.368 471 3.631 508 3.609

eCe Limoges 1eroctobre1984 4.026 3.942 4.800 4.224 4.560 3.888 4.871

RadineCe Armorique(3)., 5novembre1984 4.751 3.120 5.616 4.444 4.340 3.756 5.004

Radincnce Hérault. 20novembre1984 6.518 3.650 5.110 4.359 4.425 3.467 5.292

cCe Orléans 4 février1985 4.775 3.734 5.026 3.487 5.297 3.898 4.862

Radin nce Pau"Béarn 1e' avril 1985 1.301 1.014 4.722 1.742 3.756 1.588 4.485Radioc cePaysbasque(3)(4) 1 avril1985 4.598 3.942 4.722 4.064 4.720 4.275 4.485
Radio c Ce PaVs basque <3> <4> 1er avril 1985 4.598 3.942 4.722 4.064 4.720 4.275 4.485Ce Alsace(3).,. 14mai1985 7.649 6.050 2.710 6.536 2.248 6.420 2.339

Radine "ce Picardie 4 juin 1985 3.306 3.225 5.535 3.328 5.456 3.269 5.491

^adioc nce Provence 3septembre1985 6.017 (3)4.140 3.850 1.582 7.202 2.713 4.047

RadioccnceLoire-Océan. 13septembre1985 4.920 4.745 4.015 5.124 3.660 4.964 3.796

Radioanca Dijon-Bourgogne. 6janvier1986 2.125 2.782 5.722 3.412 5.372 3.337 5.422

Hadj0"panceBesançon. 8janvier1986 4.680 3.905 4.563 4.571 4.213 4.481 4.279

Radiocnce Melun(5) 1erfévrier1986 1.774 2.081 6.679 2.266 6.518 2.248 6.512

Fladio-FranceNormandie-Rouen. 9 juin1986 2.456 3.316 5.056 3.180 5.604 3.171 5.589

Radi0rance Normandie-Caen. 28juin1986 2.759 3.220 5.500 3.444 5.340 3.438 5.322

Radi0c Nîmes. 20octobre1986 984 2.107 6.653 2.480 U304 2.652 6.108

Radio-ppnccee Roussillon. 20octobre1986 1.090 2.242 6.517 3.278 5.506 3.166 5.594RadiolanceMarseille(2) 1 janvier1988 366 3.660 465 3.550Ra<liot!nce Marseille(2) , 1erjanvier1988 F F 1/1 366 3.660 465 3.550

RadioE
nceCherbourg(2). 1erjanvier1988 /II # 786 7.449 1.404 6.808

RadioppnceReims(2) 1erjanvier1988 1.086 7.149 1.175 7.037
n Qdic F'anceTours.«. 14mars1988 F F F 915 6.085 1.250 7.510
Radiopce Savoie.,. 31mai1988 F F # 860 4.300 1.826 6.933
Radio ance La Rochelle 5 juillet 1988 F F /II 448 3.848 1.016 7.744

1'Otel 181.599 147.136 152.791 144.267 182.641 144.037 190.969

oul'a Radio7acesséd'émettreaudébutde1987.—(2)Depuisjanvier1987,lesradioslocalesdiffusentunprogrammeininterrompucomposé,pourunepartie,deproductionspécifiqueet
Dot,,iloutrepartie,durubanmusical«Modulation-France».EncequiconcernelesstationsRadio-FranceCôted'Azur,Radio-FranceToulouse,Radio-FranceLyon,Radio-FranceMarseille,
RelliO-FrarneCherbourgetRadio-FranceReimsleprogrammespécifiquedesquatrepremièresstationsestconstituéd'unmagazinequotidiend'informationlocalediffuséde18 hà 19h(s'y
gJ.utent,p Radio-FranceToulouse,desheuresdereportagessportifs).LaprogrammationmusicaleestcelledeFIPParisde7hà 18hetde19hà21hetcellede.Modulation-Francede21 h
j.' h. "* dernièresstations—Radio-FranceCherbourgetRadio-FranceReims—sontd'anciensFIPrégionauxdontlaprogrammationaétémodifiéeparl'adoptiondurubanmusicalde
cdationfnce- Toutefoisl'émission«JazzàFIP» diffuséede19h30à21 hyaété maintenue.—(3)Lesémissionsdesradioslocalessontdiffuséesenmodulationdefréquence.Certaines
$^ns ?)nt diffuséesenondesmoyennes(871hen1987,1.279hen1988).Ils'agitdeprogrammesspécifiques,engénéraldialectauxou,danscertainsGas,religieuxquiserépartissent
Sui

en1989-:Lyon,53h;Toulouse,159h;Armorique,104h:Paysbasque,260h;Corse,730h;Alsace,703h.—(4) LevolumehorairedeRadio-FrancePau-Béarns'entendcomme
articuijergcet?estationquidiffuse,parailleurs,leprogrammedeRadio-FrancePaysbasque(2.867h).—(5)LestudioatelierdeRadio-FranceMelundéveloppeconjointementuneproduction
v,. °Phoni0limitéeetuneactiondeperfectionnementprofessionnel.1-
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TABLEAU E.01-13

Durée annuelle des émissions de radiodiffusion sonore de la chaîne Radio-France internationale

Source: Radio-Franceinternationale Unité:HellraUnité: --

1983 1984 1985 1986 1987 1988 tfÊk

1.Émissionsdestinéesauxétrangersrésidanten France "al
Duréetotaledesémissions(1). 592,00 523,85 616,15 554,25 555,50 557,25 ~t

soit :
Enarabe., 118,45 118.45 118.45 141,30 142,00 142,30 ~N!
Enespagnol 51,10 51,15 51.15 35,15 35.45 35,00 -~N
Enitalien. 15,30 - - — - - TH
Enpolonais(2). 183,00 130,00 143,00 130,00 130,00 130,00 VM
Enportugais. 118,45 118.45 118.45 141,30 142,00 142,30 JjH
Enturc. 25,20 28,00 28,00 31,35 31,20 32,10 jM
Enserbo-croate 47,30 47.30 47,30 35,15 35,15 36,15 JH
PourAfricainsfrancophones 15,40 15,40 15,40 15,50 16,10 15,30 Jwt|
PourCambodgiens. , 8,00 7,50 47,40 7,40 7,40 7,50 jflfl
Pourlaotiens. , 3,55 3,55 23,50 7.50 7,50 7,50 _aN!
PourVietnamiens 3,55 4,05 23,50 8,00 7,50 7,50

2. Émissionsdestinéesauxauditeursde l'étranger ~N
Duréetotaledesémissions(3). , 18.473 19.906,6 25.235 35.464 r36.603 38.350 4 N

soit:
Émissionsspécifiquesenfrançaisversl'Afrique. 4.745 6.916 6.424 6.500 6.664 6.800 ~nN
Émissionsde servicepourles stationsafricaines(coopéra- ~H

tion) 620 620 626 620 620 645
-~JMBProgrammesnationauxversl'Afrique 1.574 1.131 511 435 435 318

-~HÉmissionsenanglaisvers"Afrique. 494 666,3 730 728 639 546
Émissionsenportugaisversl'Afrique..; , 365 667 365 728 728 728 -~tN
Émissionsenportugaisversl'Europeoccidentaleet centrale 365 365 365 365 365 365
Émissionsenespagnolversl'Espagne. 365 365 365 365 365 365 -~~BtBt
ÉmissionsenportugaisverslePortugal. 365 365 365 365 365 365 -«fl
ÉmissionsenpolonaisverslaPologne 456 365 456 458 458 485 -~~B
Émissionsenallemand. 365 365 365 728 728 728 -~~B
Émissionsenrusse 92 — 365 — r365 455 -JKÊ
Emissionsvers)'AsieduSud-Est. 90 — 547 — 1.277 2.010 -~H
Émissionsenroumain. /II 94,3 182 365 365 365 H
Émissionsspécifiquesversl'Amériquelatine. 1.095 1.331 5.175 6.396 7.482 7.488
Programmesnationauxversl'AmériqueduNord.,. 2.190 494 3.467 9.282 9.242 10.062 jhM
Programmesnationauxversl'Est. 1.825 1.118 706 — — — M
Programmesspécifiquesenfrançaisversl'Est 3.467 4.992 4.221 7.738 5.840 5.642 ~M
Programmesnationauxversl'Amériquelatine. 0 52 — — — — ~H
Émissionsencréole. /II # # 26 26 26 ~H
ÉmissionsenSerbo-Croate /II III F 365 639 637 ~~H
ÉmissionsenarabeversleMaghrebet leProche-Orient(4). III /II 11/ ffl ffl 278 ~~t
Émissionsdeservicepour lesstationsaustraliennes 11/ 11/ # /II 34 ~N
Émissionenvoyéeà laradioFMJWAVEauJapon(5) /II /II F F III 8
ÉmissionenmandarinverslaChine(6) # # /II ~NNt

(1)Enondeshectométriques.—(2)Émissionrégionalediffuséeparl'émetteurdeLille.—(3)Enondesdécamétriques.—(4)Depuisle28mars1988.—(5)DepuisOCtobr9
(6)Depuisjuin1989.

-=:::::::8



E.01 COMMUNICATION233

TABLEAU E.01-14

Durée annuelle des émissions de radiodiffusion sonore enregistrées distribuées à l'étranger,
diffusées par Radio-France internationale

ce ' Radio-Franceinternationale Unité: Heure

n~ VU •HlQlVV*t "ÇlViyi(W—
1983 1984 1985 1986 ,, 1987 1988 1989

1 Émissionsenregistrées distribuées —— -—- 36.* 1.
Emissions enregistrées distribuées..- -

JL -
parlesambassadesde Franceauxstationsétrangères 18, -..

PrOdUctionsspécifiques. 82 71 71 70 72 72 62
soit

Enfrançais. 36 39 39 38 40 40 36
Enanglais. 23 16 16 16 16 ,.Ãb-16 *,. 13

V Enespagnol. 23 i 16 16 16 16 16 13

yolu"ieannueldeprogrammes. 7.450 7.861 8.012 8.328 8.629'1 8.995 7.342p
rogrammesnationauxenregistrésIl) 4.216 4.281 4.281 3.664 3.033 '4.088 >Ŝ 3.845

2. Émissionsenregistréesdistribuées •2. Émissionsenregistréesdistribuées - '(F

ÉrYI"
.4, dansle cadredela coopération lit

'°ns sP®cifiques
destinéesauxstationsafricaineset de l'océan

fi
len 460 498 470 635 652 714 681

Ures d'antenne des émissions spécifiques et programmes nationaux 23.000 23.565 23.411 24.853 26.908 27.491 27.728
----

23.000 23.565 23.411 24.853 26.908 27.491 27.728

(1)Noncomprisdanslevolumeannueldesprogrammes. - ,
11

ÎABLEAU E.01-15
JIWII
Partition de l'écoute de la radiodiffusion et de la télévision entre les stations

Sourc.. -.

-

ervice juridiqueettechniquedel'information(1) Unité:

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

FtAp,. * I -« «u»..» t
StationsdeRadio-France 25,7Ül" 22,2 * 20,6 21,3 t < 18,1

.-.
17,9 18,6 19,0

Tlt : France-Inter. 18,5 15,2 13,9 14,2 e 12,9 12,1 11,6 10,3
France-Musique. 2,5 2,2 2,2 2,1

8IIt France-Culture. - 1,0 - 1,1 - 0,9 1,2 • -

Fip 2,4 1 2.1 1.7 1.3 *
rance-Info F 1 F F F • 1.3 1,8

8t AutresstationsRadio-France. 1,6 2,1 1,9 2,5
ations 7 3 408 370dOTlt.Psriphériques. 71,7 66.7 61,3 59.5 < 47,7 43,0 40,8 37.0

Europel. 26.1 22,2 19,3 17,9 * 14,7 11.7 10,8 1010,1
RTL. 32,6 35.6 35,2 34.5 * 25.7 25,5 22.7 < 21,1

Rad' RMC. , 13,0 8,9 6,8 7,1 < 7,3 5.8 6.3 4,9

dOTlolocalesprivées. , 2,6 11.1 18,1 19,2 w 27,9 32,8 36.8 39.0•'Europe2 F II/ F F * F F 2.5 4.4
un Radio. c F F F F * II/ F - 1.9 2.7
Nostalgie. M F F

*
II/ /II m II/ F 4.2 4,6

RJ e II/ /II II/ F * /II II/ 11,3 9,1
Au SkyRock. /II /II /II /II • /II /II 1.7 2,7
Autresstations(étrangères et non identifiées) F F F < 6,3 6,3 3,8 5,0

'tÉL' Total. , , 100.0 100,0 100,0 100,0 * 100,0 100,0 100,0 100,0

EVISION1
46.3 42,3 37,9 39,1 • 38,2 42,1 44.8 40.9

IAntenne 2 36,6 40.0 46.2 45,7 w 39.4 32,0 26,9 24.2
Callat 15,7 15,4 12,9 13,0 w 11,8 11,2 8,5 10,3Canal

¡ la Cin +-
"L F < II/ F II/ • 4.1 3.9 4,3 4.4

TVe-MR-,,: # # # # # 4,2 7,3 10.3 12.4
~ii et 1'l 3,4 6,38 /II /II II/ /II /II

J o, 1
1.1 3.4 6.3

stations. 1,4 2.3 3,0 2,2 • 1^1 2,4 1,8 1.5
I 100,0 100,0 100.0 100,0 w 100,0 100,0 100,0 100.0

ChiffresfournisparleCentred'étudesd'opinionjusqu'en1984,etparMédiamétriedepuis1986.—(2)M6àcompterdu1.'mars1987. 4!l •>*«--.-.
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TABLEAU E.01-16

Audience cumulée de la radio et de la télévision

(Proportion de la population ayant écouté le média considéré au moins un quart d'heure au cours de la journée)

Source: Servicejuridiquetechniquedel'information(1) Unité:0/0
Unité

1982 1983 1984 1985 ,. 1986 1987 1988 1989

q ---

RADIODIFFUSION « 58,6 j; 57,2 57,0 8 74,2 75,3 cl-76,9a 11
StationsdeRadio-France Il "r • 3 21,5 22.f dont: France-Inter. 81 14,5 r.!13,3 13,2 8 16,1 15,6 on 15,0; WFrance-Info titi 1// ,. 1// 1// 8 1// 1// "19O'1C2,5 na. 3'8

f France-Info rgg *» # • îtçotç 376 m. TÏO'00<Stations
périphériques ; 'W(13 9 ,,,.. 13dont: Europe1 19,3 16,5 15,0 8 17,1 14,2 13,9

13,0RTL. 21.3 20,9 20.9 8
uctnt. 21,5 21,2 20,0 19,7RMC 6,3 5,3 5.4 8

7,5'Sf1 6,8 .: 6,5 5,7t Radioslocalesprivées. , • nr 30,6 34,1dont: Europe2 1/1 11/1 tbtmi • mis um« 1/1t au, 2,3 a.r
J,œ FunRadio F 'i 1/1 < 1/1 l 8

.J-.
#

40fT'
# 2,3 w 4,4

Nostalgie. , et £
h , • # # "*** # n6w* 11,1 <1)t 105NRJ., 1/1 1/1 1// 1/1 1/1 11,1

3'3
NRJSky Rock # F # • 4,7 1,5Autres

stations(étrangèreset nonidentifiées) # # # ; # j-j-p # 4,7
SOSTELEVISION. ,. 73,7 73.0 74,5 0 84,1 * 84,8

85,7 0'6TF1. - 51,6 46,6 44.2 a 54,9 57,9~r 61,3 71'7Antenne2. 46.7 52.4 53.5 9 55,0 49,8 47,8 ®7]'!FR3.
«FR 3 24,8 21,9 22,0 8 24,2 25,3 24,4 51,9Canal + F 1/1 F 1/1 7,3 8,0 8,7 208La Cinq # # # # 5,8 12,2 19,9

- "'---------

(1) Chiffres fournis par le Centre d'études d'opinion jusqu'en 1984, depuis, par Médiamétrie.—(2) M6à compterdu 1er mars1987..-/

TABLEAU E.01-17

Durée d'écoute quotidienne par individu de la radio et de la télévision

Source: Servicejuridiqueettechniquedel'information(1) Unité:Mi

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 19

m *P -,jtje »KJp<i <-<•«f ;RADtODtFFUStON. 90 * 88 1 84 • 136 137
*

140
StationsdeRadio-France g ;r- • 26 15
dont: France-Inter.,. j 14 IS tJ 12 .),£ 12' 17 17 16 3

.¡; France-!nfo. F F .,,- /II • F /II sèwue 2 9Stationspériphériques • 57 .5
dont: Europe1 20 v 17 15 • 20 16 15 30

RTL. 32 31 , 29 • 35 35 4je 32 1
M RMC. 8 * 6 6 3u. 10 8 9

Radioslocalesprivées. F F F • 38 45 51 6
) dont: Europe2 F /II F • -

,. /II111&11' 3 # 4
FunRadio. j F - F • F F 2 1

^00 Nostatgie. F ( # *& m F F 6 «3
NRJ F F F 0 F F 16 "4
SkyRock. , F F F • F F -2 -6e.: Autresstations(étrangèreset nonidentifiées) - F ., F F • F F 5

s4TÉLÉVISION ; 130 t 132 138 • 170 178 186 115
,. TF1 ! 55 50

*
54 • 65 75 83 45

T Antenne2 52 61 63 • 67 57 50 1 19
£ FR3 20 17 18 • 20 20 16 >9

Canal+ .,. F F F • 7 7 8
LaCinq. F F F F 7 13 19 ,2

}4(¡TV6-M6(2) /II /II /II /II /II 2 6

(1)ChiffresfournisparleCentred'étudesd'opinionjusqu'en1984;depuis,parMédiamétrie.—(2)M6àcompterdu1"mars1987.
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TABLEAU E.01-18

Films long métrage diffusés annuellement par la télévision nationale (1)

fouace:Centrenationaldelacinématographie Unité: Film

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Chaînesnoncryptées
Ensemble 527 500 475 450 482 500 557 892 913 901

TF1 , 150 129 129 130 142 130 143 166 160 170
Français 86 82 72 79 < 71 73 116 103 119

Etrangers
64 47 57 51 < 59 70 50 57 51

2 129 132 125 111 130 158 159 164 174 164
lançais 70 77 67 67 < 106 104 109 110 101
Etrangers 59 55 58 44 • 52 55 55 64 63

Fi3",,,,,,,,,,,,,, 248 239 221 209 210 212 255 199 192 192
Français 136 124 140 138 < 116 134 107 95 96

LEtrangers.
112 115 81 81 w 96 121 92 97 96

a5y-- ###### F 170 193 184
français F F F F F F F 89 85 96

Etrangers. F F F F F F F 81 108 88
6/M6 g F F F F 193 194 191

Français F F F F F F F 102 107 91
Etrangers. , F F F F F F F 91 87 100

Chaînescryptées

C Ensemble 396 417 388c
anal+

396 417 388
Français# # # # 208 193
Etrangers # # # # # 209 195

diffuSé
(J)Ceschiffresconcernentdesfilmsdiffusés.Lessociétésdeprogrammesontsoumisesà unquotadenationalité(50 defilmsfrançais),maislesfilmsdeciné-clubset lesfilmsdiffu, s autitredesprogrammesminimumnesontpasprisencomptedanscecalcul.

SOURCES DE DOCUMENTATION

* Ministèrede laCulture,de laCommunicationet des Grandstravaux.

— Servicejuridiqueet techniquede l'Information,bureaude la statisti-
que, 69, rue de Varenne,75007 Paris.Tél.: (1)42 75 80 00 ou
427587 14.

* Conseilsupérieurde l'audiovisuel(CSA),TourMirabeau,29-31,quai
André-Citroën,75015Paris.Tél. (1)40 583800.

— Télédiffusionde France,21-27,rue Barbès,92120 Montrouge.Tél.
(1)4965 1000.

— Radio-France,116, avenue du Président-Kennedy,75786 Paris
Cedex16.Tél. : (1)42 30 22 22.

— Radio-Franceinternationale,116, avenue du Président-Kennedy,
75016 Paris.Tél. :(1)42 302222.

— Télévisionfrançaise 1, 17, rue de l'Arrivée,75737 ParisCedex15.
Tél.(1)42 75 1234.

— Antenne2, 22,avenueMontaigne,75008 Paris.
Tél. : ( 1) 42994242.

— France-Régions3, 116,avenuedu Président-Kennedy,75016Paris.
Tél. (1)42302222.

— Radio-Télévisionfrançaised'Outre-mer(RFO),5, avenuedu Recteur-
Poincaré,75016 Paris.Tél. (1)452471 00.

— LaSept,35,quaiAndré-Citroën,75015Paris.Tél.: (1)40 593977.
— Sociétéfrançaisede productionet de créationaudiovisuelles(SFP),

36, ruedes Alouettes,75019 Paris.Tél. (1)40 035000.
— Service de la Redevanceradio-télévision,46, rue d'Amsterdam,

75009Paris.Tél. : (1)42 85 11 11.
— Médiamétrie,55-63, rue Anatole-France,92503 Levallois-Perret.

Tél. : (1)47 58 97 58.
— Institut national de l'audiovisuel(INA),4, avenue de l'Europe,

94360 Bry-sur-MarneCedex.Tél.: (1)49832000.

Publication:

— Tableauxstatistiquesde la Presse.Bulletinde documentationstatis-
tique sur la presse écrite éditée en France.Documentationfran-
çaise/SJTI(Servicejuridiqueet techniquede l'information).
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L" données statistiques du présent chapitre émanent du

tr Inlstère de la Culture, de la Communication, des Grands

SëlVaux
et du Bicentenaire.

leeUles
des données globales ont été retenues. Par ailleurs

débCharnp
couvert, qui ne prétend pas à l'exhaustivité,

delorde largement le domaine d'action de l'administration
a Culture

°
la Culture.

pagIObe,
outre les activités liées à la conservation du

Oatr'rlloine national, des activités spécifiquement cultu-

tiqes
Cornme par exemple la musique ou le théâtre drama-

triee.
ainsi que des activités relevant du domaine indus-

triel,
telles l'édition de livres ou de disques, l'activité ciné-

L ographique.
Les principales sources d'information sont les directions

du d arte ent ministériel responsable de la culture, les

fédetés
de protection du droit d'auteur, ainsi que des

socrations nationales d'organismes professionnels ou

D
laux

qui participent du domaine culturel.

hr^s
de nombreux domaines, les données sont incom-

Plèt
en Particulier en ce qui concerne les activités non

tionrOlees par le ministère de la Culture, de la Communica-

égaides Grands travaux et du Bicentenaire. Elles sont

arnérnnt
de fiabilité inégale, et sont progressivement

IOrees.

Chapitre E.02

Culture

1. Archives

2. Monuments historiques

3. Archéologie

4. Musées

5. Art lyrique et chorégraphique

6. Art dramatique

7. Cinéma

8. Livres

9. Enseignement artistique

1. Archives

(tableaux 1 à 3)

Les archives sont l'ensemble des documents qui résultent

de l'activité politique, administrative et économique :
— de quelque manière que ces documents se présentent
(écrits, microfilms, documents informatiques ou audiovi-

suels, etc.);
— et quelle que soit leur date (papyrus mérovingiens ou

archives du gouvernement actuel).

Ces documents sont conservés afin de concourir à la ges-
tion des affaires publiques et privées, à la justification des

droits de chaque citoyen, à la recherche historique et à la

culture.

Sont archives publiques les documents qui procèdent des

activités de l'État, des collectivités territoriales, des établis-

sements et entreprises publics, des organismes de droit

privé chargés de la gestion des services publics ou d'une

mission de service public, et les minutes et répertoires des

Cechapitrea été établipar leDépartementdes études et de laprospec-
tive du ministèrede la Culture,de la Communication,des Grandstra-
vauxet du Bicentenaire.



238

notaires et autres officiers publics ou ministériels. Toutes
les autres archives sont privées.

L'ensemble des archives publiques, à l'exception de celles
des Affaires étrangères et de la Défense, relève de la

Direction des Archives de France. Cette administration

dirige les Archives nationales (archives centrales de l'État)
et exerce son contrôle scientifique et technique sur les

Archives départementales et communales qui, depuis la loi

sur la décentralisation, relèvent des conseils généraux.

La mission des Archives de France consiste à préserver et

mettre en valeur les archives publiques. Préserver, c'est-à-

dire collecter les fonds (ensembles organiques de docu-

ments) auprès des personnes ou organismes qui les pro-
duisent, sélectionner ceux dont l'intérêt paraît devoir être

durable et en assurer la conservation. Mettre en valeur,
c'est-à-dire classer, répertorier, communiquer et mettre en

œuvre des expositions ou publications. L'administration

des Archives veille également à la préservation des archi-

ves privées, partie du patrimoine historique de la nation.

Les bases juridiques de la définition, de la conservation et

de l'utilisation des archives reposent sur la loi sur les

Archives du 3 janvier 1979 et les décrets du 3 décembre
1979. La décentralisation prévue par la loi du 22 juillet
1983 a été mise en place dans les Archives par les lois des
9 janvier et 19 août 1986.

L'exercice et l'étendue du contrôle scientifique et techni-

que de l'État sur les archives des collectivités territoriales
ont été définis par le décret n° 88-849 du 28 juillet 1988.

2. Monuments historiques
(tableaux 4 à 6)

21. Protection des monuments historiques

En un siècle et demi, l'État a mené une action importante
afin de constituer pour la nation un patrimoine monumen-
tal légal. La loi du 31 décembre 1913, plusieurs fois modi-
fiée et complétée, a posé les règles essentielles qui

aujourd'hui encore s'appliquent à la catégorie prestigieuse
des « monuments classés », c'est-à-dire aux « immeubles

dont la conservation présente au point de vue de l'histoire

ou de l'art un intérêt public ». Elle a également prévu la
création d'un « inventaire supplémentaire» sur lequel sont
« inscrits» les immeubles « qui sans justifier une

demande de classement immédiat, présentent un intérêt
suffisant pour en rendre désirable la préservation ».

Afin de mieux suivre l'état des monuments pour lesquels il

a une responsabilité particulière, le ministère de la Culture,
de la Communication, des Grands travaux et du Bicente-

naire a mis en place, depuis 1975, un fichier informatique

pour ces monuments. Les architectes en chef des Monu-
ments historiques et les architectes des Bâtiments de

France y formulent leur diagnostic sur les besoins en tra-

vaux et sur le degré d'urgence de ces besoins: état de

conservation du monument, risque de dégradation au

cours des cinq années à venir, menace de disparition
d'éléments précieux, enfin danger encouru par le public.

22. Fréquentation
des monuments historiques

Il n'existe pas de source unique d'information sur la fré-

quentation des monuments historiques. Les visites gra-
tuites donnent souvent lieu à des estimations.

La Caisse nationale des monuments historiques et des

sites (CNMHS), établissement public à caractère adminis'

tratif, placé sous la tutelle du ministère de la Culture, de la

Communication, des Grands travaux et du Bicentenaire

assure l'accueil du public dans un ensemble de 93 monu'

ments publics, dont les plus célèbres sont le Mont-Saint'

Michel, l'Arc de Triomphe, les tours de Notre-Dame de

Paris, la cathédrale de Chartres et Chambord.

3. Archéologie
(tableau 7)

On distingue plusieurs types d'opérations de fouilles ter-

restres.

Un sondage est une opération, limitée en étendue, desti'

née uniquement à reconnaître l'existence et la nature d'un

site archéologique en vue d'en assurer la protection
OU

l'exploitation ultérieure.

Les fouilles de sauvetage s'effectuent lorsque des travau*

(urbanisme, équipements, agriculture,.) mettent au jour
oU

menacent de destruction des vestiges archéologiques.

Un sauvetage urgent est décidé par le directeur régionf'
des Antiquités lorsque la destruction imminente et impre'

vue d'un gisement nécessite une intervention immédiate.

Les sauvetages programmés sont des opérations préven
tives décidées par le ministre, après avis du Conseil supe

rieur de la recherche archéologique, en raison de l'exis'

tence d'une menace à moyen terme pesant sur des siteS

d'importance scientifique reconnue. Ils sont dirigés par
le

personnel des circonscriptions ou confiés à des cher

cheurs extérieurs.

Les fouilles programmées sont poursuivies, sur des siteS

non menacés, par des chercheurs qui en ont fait la

demande et obtenu l'autorisation du ministre de la Culture,

de la Communication, des Grands travaux et du Bicente

naire après avis du Conseil supérieur de la rechrch

archéologique. Le nombre de ces fouilles, qui s'inscrtven

dans de grands programmes de recherche, est volontaire'
ment limité pour permettre la concentration des moyerlS

sur des chantiers d'intérêt national ou régional.

Les prospections (terrestres et aériennes) contribuent aLl

actions de prévention mais ne comportent ni fouilles
ni

sondages.

4. Musées

(tableaux 8 à 11)

Le nombre de musées en France est estimé à 2.100 en

ron. A côté des musées relevant du droit public, de nor"

breux musées « privés », appartenant à des particuliers,
des associations, des entreprises sont difficiles à recenser,

et l'utilisation du terme musée n'est pas réglementée.

Les musées gérés ou contrôlés par l'Etat, relèvent
d:

structures complexes: ils appartiennent à l'État ou
a

collectivités locales ou encore à des établissemef1

publics ou à des associations.

Les musées francais offrent des collections infinime

variées. Les créations de musées expriment les préocCUpa:
tions de la société. La multiplication, au cours de ces d

nières années, des musées ethnographiques et
archéoloy^

ques témoigne d'un intérêt pour la redécouverte d
passé local, de même que l'apparition des écornée
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s'nscrit dans les préoccupations concernant l'environne-
ment.

ais les musées sont aussi largement tributaires de condi-
tions historiques et le nombre et l'importance des musées,
le

prestige de leurs collections, leur fréquentation par le
Public ne vont pas toujours de pair avec l'importance
actuelle des villes qui en sont propriétaires.
A côté de leur mission traditionnelle et fondamentale de

Conservation des collections nationales, les musées ten-

dent depuis plusieurs années à développer leur fonction

éducative et à s'intégrer dans la vie quotidienne comme
lieuxd'accueil et de loisirs culturels.

5, Art lyrique

et chorégraphique
(tableaux 12 à 17)

51. Activités lyriques et chorégraphiques

Laa vie musicale française est animée par un grand nombre
de

formations musicales professionnelles ou amateurs de
tailleet de vocation très diverses. Une idée du nombre de

Cesformations est donnée par la Confédération musicale
6 France qui regroupe près de 6.000 associations musi-

Cle, auxquelles il faut ajouter les compagnies lyriques,

P,Usleursmilliers d'orchestres de bals et un nombre diffi-
cile à estimer de formations de variétés.
Les

statistiques établies par la SACEM (Société des
aUteurs compositeurs et éditeurs de musique) constituent
ne information globale et unique sur les différents canaux

e diffusion de la musique. C'est auprès d'elle que les

entrepreneurs de spectacle» doivent s'adresser pour
tenir l'autorisation de diffuser des morceaux de musique

du répertoire qu'elle protège, aussi bien pour la musique

dlvante que pour la musique enregistrée, en contrepartie

d versement du « droit d'auteur» dont le montant est

erminé par contrat préalable.

Lesspectacles lyriques et chorégraphiques sont montés et

e, sentés dans des lieux très divers (Opéra de Paris, mai-

ftns
de la Culture, théâtres lyriques de province, salles desfates
municipales, )

État prend en charge une partie des activités lyriques et

cho graphiques grâce, notamment, au financement du

aceatre
national de l'Opéra de Paris et aux subventions

la Cdés aux 13 théâtres lyriques municipaux adhérant à

(RileUnlon
des théâtres lyriques municipaux de France

(RîiMF)
et à des compagnies lyriques et chorégraphiques

ependantes.

1 Ion musicale

U Fraar,ce
a été le premier pays (1925) à inclure dans sa

|Q ation, le dépôt légal des œuvres phonographiques.

Ce
epot s'applique «aux enregistrements sonores de

toute nature quel que soit le genre (musique, diction, édi-

tio Publicitaires), quel que soit le support matériel (dis-

qUe
bnde gravée, bande magnétique, cassette) et quel

que
SOitle procédé technique utilisé ».

t 19*30
une Phonothèque nationale est créée pour rece-

v0jr| 6 dépôt légal des phonogrammes. En 1975, elle

dev-nt
le département de la Phonothèque nationale et de

lovisuei de la Bibliothèque nationale.

Les données du dépôt légal reprises ici constituent une

première approche de l'édition musicale, dans la mesure

où elles donnent une information sur le nombre de titres

musicaux édités chaque année.

L'édition de disques, bandes, cassettes et cartouches est

une activité industrielle qui relève du ministère de l'Indus-

trie et de l'Aménagement du territoire.

Le Syndicat national de l'édition phonographique fournit

des données sur la vente de disques en France.

6. Art dramatique
(tableau 18)

Les systèmes d'exploitation des théâtres sont variés: ils

vont de l'entreprise subventionnée à l'entreprise commer-

ciale ou à des formes nouvelles qui ne veulent se réclamer
ni de l'État ni du commerce.

Parallèlement aux théâtres nationaux, aux entreprises rele-

vant du secteur privé ou de la décentralisation dramatique,
il existe un grand nombre d'animateurs indépendants,
amateurs ou professionnels, metteurs en scène de compa-

gnies théâtrales fixes ou itinérantes se produisant dans

des lieux très divers.

Le lieu théâtral où sont présentés les spectacles est sou-

vent indépendant de l'entreprise théâtrale qui les produit.
De nombreuses entreprises théâtrales n'ont en effet pas
de salles à leur disposition pour présenter leurs produc-
tions et de nombreuses salles de théâtre restent vides ou

ne sont que partiellement occupées. On ne peut parler du

lieu théâtral sans noter enfin que l'une des tendances

actuelles de l'expression théâtrale est de sortir des théâ-

tres traditionnels pour investir des lieux non théâtraux.

7. Cinéma

(tableaux 19 à 23)

L'ensemble de l'activité cinématographique relève en

France d'un établissement public placé sous l'autorité du

ministère de la Culture, de la Communication, des Grands

travaux et du Bicentenaire: le Centre national de la ciné-

matographie (CNC) créé en 1946.

Un décret ministériel en date du 19 juin 1969 définit le

rôle du Service des archives du film en chargeant le Centre

national de la cinématographie (CNC) « d'assurer la

conservation des films cinématographiques qui lui sont

confiés en dépôt ou dont il acquiert la propriété ». Ce

service reçoit dans les locaux appropriés dont il a la ges-
tion à Bois-d'Arcy les films déposés volontairement par
leurs détenteurs. Il conserve aussi depuis 1977 et sur délé-

gation de la Bibliothèque nationale les films reçus au titre

du dépôt légal.

L'industrie cinématographique se subdivise en trois

branches: la production, la distribution, l'exploitation.

La production cinématographique française est caractéri-

sée par l'existence d'un grand nombre de sociétés'de pro-
duction de longs et courts métrages dont seulement 10

environ exercent une activité régulière.

La distribution cinématographique est assurée par des

sociétés de distribution qui proposent des films en loca-

tion aux exploitants. Les statistiques concernent unique-
ment la distribution de films de long et court métrages de

format standard.
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L'activité des sociétés de distribution se mesure en termes

de films distribués par les sociétés qui ont enregistré des

résultats d'exploitation en cours d'année.

Quant à l'exploitation cinématographique, le domaine cou-

vert par les données correspond aux salles d'exploitation
commerciale, utilisant les formats standard (projection en

35 mm).

8. Livres

(tableaux 24 à 27)

81. Édition de livres

Depuis 1958, le Syndicat national de l'édition effectue,

pour le compte du ministère de l'Industrie et de l'Aména-

gement du territoire, une enquête statistique annuelle

auprès des maisons d'édition de livres du secteur privé,
membres ou non du syndicat, quels que soient leur impor-
tance et leur mode de distribution. Les organismes publics,
les centres de recherche, etc., sont également inclus dans

l'enquête, chaque fois qu'ils mettent en vente publique des

ouvrages qu'ils éditent. Sans méconnaître les difficultés

d'aboutir à des données certaines, cette enquête annuelle

permet néanmoins de dégager des indications serrant

d'assez près la réalité.

A côté de ces maisons d'édition qui éditent de façon régu-
lière, de très nombreuses personnes physiques ou morales

font plus ou moins occasionnellement acte d'édition mais

ne représentent, en marge de l'édition, qu'un chiffre
d'affaires très faible (moins de 1 de l'ensemble).

82. Bibliothèques
(tableaux 28 et 29)

821. Bibliothèques centrales de prêt

Les bibliothèques centrales de prêt sont des bibliothèques
de lecture publique.

A partir d'un dépôt central situé généralement au chef-lieu

du département, les bibliothèques centrales de prêt diffu-

sent, dans les communes de moins de 20.000 habitants,
livres, disques, revues et matériel audiovisuel.

Deux modes de prêt existent: le prêt par dépôts et le prêt
direct dans les communes à partir de bibliobus.

Les données statistiques proviennent de la Direction du

livre et de la lecture du ministère de la Culture, de la Com-

munication, des Grands travaux et du Bicentenaire qui pro-
cède à une enquête annuelle auprès des bibliothèques
centrales de prêt.

822. Bibliothèques municipales

Les statistiques des bibliothèques municipales sont élabo-
rées à partir des rapports annuels envoyés par les com-
munes à la Direction du livre et de la lecture du ministère
de la Culture, de la Communication, des Grands travaux et

du Bicentenaire.

Les données relatives aux activités des bibliothèques
municipales sont exploitées annuellement, celles concer-
nant leurs fonds ne le sont que tous les trois ans. Le
nombre de réponses des communes peut varier d'une

enquête à l'autre, c'est pourquoi les statistiques sont pré-
sentées par habitant des communes desservies.

Si les activités traditionnelles des bibliothèques municI-

pales sont décrites ici, celles concernant la fonction docu-

mentaire, les activités d'animation (heures du conte, expo-

sitions, .), très difficilement quantifiables, ne sont PaS

retracées, bien que de grande importance; il en est de

même pour les bibliothèques centrales de prêt.

9. Enseignement artistique
(tableaux 30 et 31)

Des formations existent dans tous les domaines artisti-

ques et culturels. Elles sont parfois délicates à identifier.

étant donné les finalités de culture générale ou de forma-

tion professionnelle, l'enchevêtrement des techniques,
la

disparité et la dispersion des lieux d'enseignement.

Ceux-ci sont de quatre types:

a. Les établissements publics relevant complètement de

l'État (ministères de la Culture, de la Communication, des

Grands travaux et du Bicentenaire; de l'Éducation natio'

nale, de la Jeunesse et des Sports essentiellement;
b. Les établissements publics subventionnés ou contrôleS

par l'État;

1
c. Les établissements publics dépendant uniquement des

collectivités locales; , 1
d. Les établissements privés dont certains sont subven

tionnés et contrôlés par l'État.

L'information donnée ici se limite, pour l'instant, à deu*

domaines: musique d'une part, arts plastiques et histoire

1

de l'art d'autre part.

L'enseignement artistique non spécialisé n'est pas reprlf
ici. Il se limite jusqu'à la fin du 1er cycle du second degré

a
1

une heure de dessin et de musique par semaine, mis à part

iles établissements possédant des classes à horaires amé' |

nagés, classes créées en 1973 en collaboration avec le

ministère de la Culture, de la Communication, des Grands

travaux et du Bicentenaire dans lesquelles l'emploi
du

temps permet la poursuite d'études générales et musicaleS

approfondies.

Dans le second cycle, l'enseignement artistique devient

facultatif pour tous les élèves qui n'optent pas pour
les

baccalauréats A 3 (Lettres - Arts) et F 11, F 11', F 1

(Musique - Danse - Arts plastiques).

Les chiffres figurant ici ne concernent que les établisse

ments relevant de l'État ou contrôlés par lui. Par ailleurs, la

formation continue n'est pas évoquée.

91. Musique

911. Établissements relevant
du ministère de la Culture,
de la Communication, des Grands travaux 1
et du Bicentenaire

Cet enseignement comporte des établissements de plu'

sieurs niveaux:
— deux établissements publics: les conservatoires natiO'

naux supérieurs de musique (CNSM) de Paris et de LYOP

(créé en 1979) dispensent un enseignement de haut nivea

à finalité professionnelle;
— les écoles de musique contrôlées par l'État sont tout

des établissements municipaux; elles reçoivent (sauf le

écoles agréées) une subvention d'État dont le monta

s'est notablement accru au cours des dernières années,
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Ces établissements comprennent: les conservatoires
nationaux de région (CNR), les écoles nationales de musi-
que (ENM) et les écoles de musique agréées (EMA).
S'ilexiste au moins un conservatoire national de région par
région, les écoles nationales de musique et les écoles de

mUsique agréées sont distribuées plus irrégulièrement sur
le territoire. Par ailleurs, 4.000 communes déclarent possé-
der au moins une école de musique.

IOutes ces écoles municipales forment essentiellement

des amateurs, et s'adressent en général à une population
d'âge scolaire.

912. Établissements relevant
du ministère de l'Éducation nationale,
de la Jeunesse et des Sports

Une vingtaine d'universités dispensent un enseignement
Musical : le premier cycle délivre un diplôme d'études uni-
Versitaires générales (DEUG) de lettres et musique. Le
seCond cycle est sanctionné par une licence d'éducation
Musicale à laquelle fait suite une maîtrise d'éducation
musicale. Il délivre aussi une maîtrise de musicologie et

une
maîtrise spéciale de sciences et techniques (MST) en

lstoire de la musique. Le troisième cycle est sanctionné
Par un diplôme d'études approfondies (DEA) et un docto-
rat.

:arallèlement
sont préparés les concours de recrutement

es
enseignants en éducation musicale: certificat d'apti-

tUdeau professorat de l'enseignement secondaire (CAPES)
et

agrégation.

L'enseignement technique du second degré est dispensé
dans des sections spécialisées des lycées menant au bac-
Calauréat de technicien F 11 et F 11', en collaboration
Vecle ministère de la Culture, de la Communication, des

ç/ands
travaux et du Bicentenaire (la partie musicale de

l'enseignement
est assurée par les CNR ou les ENM).

autre
part, il existe deux brevets de techniciens (BT) et

usieurs certificats d'aptitude professionnelle (CAP) musi-
Ux- Préparant aux métiers de la musique et à la facture

nstrumentale (1).

93 Arts plastiques
et histoire de l'art

921. Établissements relevant
du ministère de la Culture,
de la Communication, des Grands travaux et du

Bicentenaire

enseignement des arts plastiques est dispensé, au plus

rnaUtniveau, par deux écoles ayant le statut d'établisse-

(tnt
Public: l'École nationale supérieure des beaux-arts

q SBA) qui délivre le diplôme supérieur des arts plasti-

r Us (DSAP) et l'École nationale supérieure des arts déco-

patlfs
(ENSAD).

Uar
ailleurs, des écoles publiques d'art dispensent à la fois

u
enseignement supérieur à temps plein sur lequel le

ministère de la Culture, de la Communication, des Grands
travaux et du Bicentenaire exerce un contrôle pédagogi-
que, un enseignement péri et postscolaire à temps partiel
et, dans certains cas, des formations spécifiques.

Ces établissements sont les écoles nationales d'art gérées
par le ministère de la Culture, de la Communication, des

Grands travaux et du Bicentenaire (Aubusson, Bourges,

Cergy-Pontoise, Dijon, Limoges, Nancy, Nice et l'École

nationale de la photographie d'Arles créée en 1982), et

49 écoles régionales et municipales.

En outre, plus de 400 communes possèdent une école

d'art non habilitée par l'État.

L'enseignement contrôlé par le ministère de la Culture, de

la Communication, des Grands travaux et du Bicentenaire

comporte deux filières: un cycle long de préparation au

diplôme national supérieur d'expression plastique (DNSEP)
et un cycle court conduisant au diplôme national d'arts et

techniques (DNAT). La plupart des élèves sont des bache-

liers.

L'école du Louvre est un établissement public qui dispense
un enseignement d'histoire de l'art, d'archéologie et de

muséologie original et de haut niveau. Outre les élèves

suivant la scolarité à temps plein, l'école accueille un très

grand nombre d'auditeurs.

922. Établissements relevant

du ministère de l'Éducation nationale,
de la Jeunesse et des Sports

Onze universités délivrent un enseignement d'arts plasti-

ques, conduisant au DEUG (lettres et arts, mention « arts

plastiques »), à la licence, à la maîtrise, au DEA et au

doctorat d'arts plastiques, ainsi qu'au CAPES et à l'agréga-
tion.

Dix-neuf universités comportent tout ou partie des trois

cycles d'histoire de l'art et archéologie.

En outre, il existe une maîtrise des sciences et techniques
de « Conservation et restauration des œuvres d'art, sites

et objets archéologiques et ethnologiques ».

L'enseignement technique supérieur est dispensé essen-

tiellement dans quatre écoles nationales supérieures d'arts

appliqués (ENSAA): Boulle, Duperré, Estienne, Olivier-

de-Serres, qui délivrent à la fois leurs diplômes spécifiques
et des brevets de techniciens supérieurs.

L'enseignement professionnel du second degré conduit à

des brevets de techniciens (20 spécialités environ) et à de

très nombreux CAP de métiers d'art et d'arts appliqués
(tailleur de pierre, graveur, tailleur sur cristaux, dessinateur

en art graphique, sculpteur sur bois, relieur, bronzier, ser-

rurier d'art.).

Une préparation au baccalauréat de technicien F 12, option
« Arts appliqués », existe également depuis l'année sco-

laire 1982-1983.

1. Préparésdans les lycéesd'enseignementprofessionnel(LEP).
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TABLEAU E.02-1

Fonds conservés dans les Archives nationales et départementales

Source: MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandstravauxetduBicentenaire Unité: Kmderayonnagesoccup®^

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

Archivesnationales. 441 457 454
-

456 460 480 536 560 569
;Archivesdépartementales. 1.163 1.257 1.220 1.283 1.325 1.377 1.454 1.500 1.540 2.059

Ensemble.-. 1.604 1.714 1.674 1.739 1.785 1.857 1.990 2.060 2.109 2.509

TABLEAU E.02-2

Collections de microfilms (originaux et copies) des Archives nationales et départementales

Source: MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandstravauxetduBicentenaire Unité; Kmde f

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

Archivesnationales: q
soit; Servicecentral. 591 622 649 671 704 746 772 800 825 -

9î39SectionOutre-Mer. 12 13 15 15 16 17 F F 1:6Espeyran 1.679 1.795 1.885 2.007 2.150 2.296 (1)2.096 2.212 2.335
2.41*

Aix<2). 88 93 102 122 140 157 175 167 355
382-

101 149 (4)113 119 120Fontainebleau(31. F F F 101 149 (4)113 119
56Archivesdépartementales. -.-. 2,251 2.303 2.390 2.470 2.570 2.659 2.747 2.817 2.886 2,9

----
Archives départementales 2.251 2.303 2.390 2.470 2.570 2.659 2.747 2.817 2.886 2.95°

----

(1)Ladiminutionestdueàl'éliminationdemicrofilmssansintérêtpourl'histoireàl'expirationdeleurduréed'utilitéadministrative.—(2)CentredesArchivesd'Outre-mer,crééen1966,eaabsorbé,en1987,lasectionOutre-gner.—(3)Centredesarchivescontemporaines,crééen1970.Unatelierdemicrofilmageyfonctionnedepuis1981;latotalitédesmicrofilmsréalisésen
1981et 1984n'aétécomptabiliséequ'en1984.—(4)Ladiminutionprovientdel'envoiàAix-en-Provencedemicrofilmsréaliséspourl'Outre-mer.

TABLEAU E.02-3

Lecteurs des services d'Archives nationales et départementales (1)

Source: MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandstravauxetduBicentenaire UnitétLec

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 - 1988

Archivesnationales. 12.084 10.377 11.890 12.755 12.987 13.443 14.281 17.018 15.579 16.9:
Archivesdépartementales. 66.595 80.804 89.970 91.841 98.918 102.749 107.635 109.579 106.535 4.474

Ensemble. 78.679 91.181 101.860 104.596 111.905 116.192 121.916 126.597 122.114 131.4*6

(1) Lecteursdifférentsvenustravaillerdanslessallesdelecture.Lenombred'entrées,correspondantauxséancesdetravaileffectuées,estde672.740en1987(59.639pourles
ArchweSnationales,613.101pourlesArchivesdépartementales).Lenombrededocumentscommuniquésestde2.523.607en1987(180.127pourlesArchivesnationales,2.343.480pourles Arch

départementales).
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TABLEAU E.02-4

Alrètés de protection des monuments historiques

ombres cumulés en fin d'année)

SOWce•"MinistèredelaCulture,delaCommunication..desGrandsTravauxetduBicentenaire Unité: Arrêté

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

asements (1) 12.021 12.180 12.239 12.362 12.535 12.807 12.846 12.955 13.104 13.234 13.396
scnptions 20.145 20.467 20.737 21.005 21.240 22.090 22.358 23.097 23.890 24.726 25.405

Ensemble. 32.166 32.647 32.976 33.367 33.775 34.897 35.204 36.052 36.994 37.960 38.801

S'exl'
(1)Lenombredesarrêtésdeclassementà lafindechaqueannéeestsupérieuraunombredesédificesclasséscomptabilisésà lamêmedateparlefichierinformatique.Ladifférence

Pique pardesextensionsdeclassementsd'édificesdéjàprotégés.

TABLEAU E.02-5

lVIonuments historiques classés suivant le propriétaire et la catégorie

dation au 31 mars 1989

-~^fCe•'MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandstravauxetduBicentenaire Unité: typedepropriétaireen

Typedepropriétaire

Catégoriedemonuments Nombrede Proprié-
Départe-

Établis- NonNombrede
Commune taire Etat Départe- sement

Non
Ensemble

monumentsCommune taire État
ment

sement ventilé
Ensemble

-----
privé public

et e demonuments. 12.295 7.527 3.507 698 207 157 199 Ii
Ontparcatégorie:

Antiquitéspréhistoriques.,. 1.290 18,7 59,8 8,9 0,6 0,9 11,1 100,0
Antiquitéshistoriques. 510 46,7 32,1 8,8 4.3 2,0 6.1 100,0

Châteaux
1.382 19,8 67,1 5,9 4,2 2,9 0,1 100,0

Architecture
militaire. 483 70.8 15,3 12,4 1,3 0,2 - 100,0

Cathédrales
87 - - 100,0 - - - 100,0

C9Iises.
4.337 97.7 1,6 0,4 0,1 0,1 0,1 100,0

Chapelles 612 76,5 18,6 2.0 1,0 1.3 0,6 100,0

Monastères
536 41,6 40.9 8,0 6,5 3.0 - 100,0

édifices
civilspublics 563 60,6 12,6 15,1 4.1 7,3 0,3 100,0

Edifices
civilsprivés. 1.155 18,6 75,2 4,0 0,4 1,5 0,3 100,0

Dlvers 1.340 70,7 17,0 8;0 2,8 0,7 0,8 100.0

"'---- Ensemble 12.295 61^2 28^5
5,7 1,7

1,3
1,6 100.0
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TABLEAU E.02-6

Entrées payantes dans les monuments les plus visités

de la Caisse nationale des monuments historiques et des sites

Source: Caissenationaledesmonumentshistoriquesetdessites Unité: Millierdevisiteurs

1979 1980 1981 1982 (1)1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

-
Ensemble 6.452 6.591 7.018 7.13D

5.624 7.222 6.833 6.576 6.581 6.795 7.686

dont:

AbbayedeBrou. , 108 104 98 104 86 98 88 86 90 79
537ApbayedeCluny. 90 98 101 102 92 101 99 109 106 113

126AbbayedeFontvrault. 93 102 106 104 86 98 99 122 124 121
76AbbayedeJumièges 54 49 49 58 51 62 58 61 60 66
5AbbayeduMont-Saint-Michel. 582 594 623 713 570 728 610 594 575 653 (2)735

AbbayeduThoronet. 74 79 78 83 71 78 70 73 77 84
96ArcdeTriomphe. 507 503 630 637 529 712 692 573 502 476
661CathédraledeNotre-DamedeParis(tours) 458 437 578 608 501 590 574 468 522 569
593Châteaud'Angers. 155 152 167 158 129 161 150 154 154 158
163Châteaud'Azay-Ie-flideau -. 322 345 335 343 275 335 336 338 334 334
37»ChâteaudeChambord. 473 491 502 534 418 528 547 554 550 583
660ChâteaudeChaumont. 117 156 117 132 111 130 121 113 114 111
122ChâteaudeHaut-Koenigsbourg 534 521 497 541 388 502 480 469 487 491
537Châteaud'If. 121 121 130 138 82 91 84 74 85 76
72ChâteaudePierrefonds. ; 111 135 120 119 74 100 89 80 94 85 92CitédeCarcassonne 182 193 209 217 149 193 216 197 201 215

230
Conciergerie. 168 159 190 222 167 219 198 192 162 137 270
Cryptearchéologiquede Notre-Damede

04Paris F 96 170 86 82 92 82 76 111 112
104Ég)iseabbatia)edeSaint-Denis. 104 112 115 99 83 100 91 93 102 115
135FortdeSalses 59 63 67 78 60 80 77 89 79 85
87Fouilles de Glanumà Saint-Rémy 95 81 67 80 57 82 67 75 73 66
67PalaisduTauà Reims 63 57 54 58 50 57 52 54 58 58
66Panthéon. 161 167 21-0 189 190 182 148 139 - 156 171 I9®

Remparts d'Aiguës-Mortes 191 179 184 187 136 191 170 179 188 163
15Sainte-Chapelle. 508 514 565 410 257 537 581 536 501 552
665

Trophéed'Augusteà la Turbie. 51 57 64 64 62 72 50 45 49 61 5

(1)Le-ticketspéciald'entréepourlesjeunesaétésupprimépour1983.Ilenrésulteunediminutionapparentedelafréquentation.—(2)Ycomprislesnocturnes.

TABLEAU E.02-7

Opérations de fouilles terrestres (Arèhéologiè)

Source: MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandsTravauxetduBicentenaire - Unité: Opérationdefa

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 "1988- 1900

Sondages. 236- 176 191 203 238 309 299 311 413 c 463 503
Sauvetages 740 662 845 856 897 1.006 1.034 1.087 1.144 996

883Fouillesprogrammées. 390 390 375 375 416 423 406 396 361 324 z3J

Ensemble. 1.366 1.228 1.411 1.434 1.551 1.738 1.739 1.794 1.918 1.783 1.622
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TABLEAU E.02-8

Fréquentation des musées nationaux [Entrées payantes] (1)

f°Urce•'MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandsTravauxetduBicentenaire Unité: Millier

(2)1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Ensemble. 4.953 6.485 7.129 6.661 8.354 8.405 9.144

soit:

Pélris. 2.208 3.233 3.696 3.508 5.386 5.123 5.501
dont:
Artsafricainsetocéaniens. 62 97 113 104 112 123 127
Artsettraditionspopulaires. 28 31 28 24 21 21 19
Cluny. 89 113 111 91 85 96 101
Delacroix. 18 22 31 21 24 31 24
Guimet. 43 43 43 49 62 69 64
Jeu-de-Paume(3) 570 701 702 457 F F F
Louvre. 1.310 1.901 2.055 1.730 1.790 1.930 2.438
Monumentsfrançais. 25 39 41 30 26 25 25
Orangerie. 1/1 198 261 275 225 232 257
Orsay(4) F F F 135 2.611 2.177 2.112
PalaisdeTokyo. 62 84 96 18 F 1/1 F
Picasso(5) F F 212 569 427 417 330

Ftégionparisienne 2.300 2.695 2.864 2.603 2.429 2.644 3.052
dont:
Antiquitésnationales(Saint-Germain-en-Laye) 40 49 52 46 45 46 47
Ecouen 26 29 31 33 29 35 31

Fontainebleau. 267 319 323 298 265 264 282
MalmaisonBois-Préau. 96 109 96 82 73 76 72
Sèvres. 19 25 26 26 24 25 25
Versailles (3) 1.847 - 2.158 2.331 2.113 1.988 2.192 2.588

Chateau 1.607 1.908 2.069 1.865 1.767 1.948 2.308
GrandTrianon. - 172 188 180 156 134 143 158
Petit Trianonet muséedesvoitures. 68 62 82 92 87 97 110

PrOllince 406 497 479 474 468 525 591
dont:
AdrienDubouché(Limoges) 18 19 21 20 18 18 17
Chagall(Nice) 48 72 89 84 93 103 101
Compiègne. 65 87 65 63 61 65 66
LesEyzies. , 99 117 109 105 99 102 105
L'îled'Aix(muséenapoléonien) 17 21 20 20 19 19 19
MaisonBonaparte(Ajaccio) 49 56 56 63 62 73 70
au 90 102 97 101 98 97 102

allauris
(6) M F F F 30 27

„ jD NoncomprislesmuséesJ.-J.Henner-MoreauetRodindeParis.Ycomprislesbilletsdesagencesdevoyagenonventilables.—(2)En1983,l'entréedanslesmuséesnationauxétait
e lemercredi.—(3)Ycomprislesbilletsventilablesdesagencesdevoyageetàpartirde1988lesentréesà lasalleduJeu-de-Paume.—(4)Ouverten1986.—(5)Ouverten1985.—(6)Muséeferméde1983à 1987.

TABLEAU E.02-9

reqUentation des musées de la ville de Paris (Présentations permanentes et expositions temporaires)

*~-^e•'VilledeParis Unité: Millierd'entrées

1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Art d). 455,7 236.7 243,5 283.7 485.1 550,9 414,2 189.4 1858
WT°derne(1) 455-7 236-7 243-5 283'7 4851 550-9 414-2 189-4 185-8
8,6 30,5 18,3 24,§ 21,1 24,4 15,7 24,4 22,8
CartJelle 7,6 14,2 13.0 14,1 13,5 18,8 15,7 15,8 18,3
Ce 180,8
CoQnUshi 22.6 20,1 34,7 20,9 20,7 25,4 17,8 19,2 34,1
Mon q"Jav12) 9-° 145 16-8 20-7 25-5 21-6 23-5 133 mpavhl 6t costume 32,1 81.2 65.9 77,3 92,7 160,3 63,2 79,0 107.2
Petite"desarts F F F 74,3 26.3 50.3 24,2 26,0 32.5
en wals. 272,1 593.5 272,8 180,0 203.4 215.7 463,2 207,9 268,8
V'cto u effer ,3>$# 6.1 13,7 11,0 11.1 5,6 10.9 14.2
¡¡d{Hugo(4) 27,3 87,3 86.2 105.4 155.7 90.8 83.7 98.3 77.2
"°'S). # 7,9 6.1 9.5 10.3 8.9 10,7 9,5 10,0

eseY(6)_ 17,2 20,6 22,7 26.6 48.1 33,1 25.7 24.5 25,4

913.0 1.307,4 1.004,4 1.132.6 1.367,8 1.427,5 1.334,0 886,0 977.1

(1) En1981,chiffretrèsimportantdûessentiellementàl'expositionModigliani.—(2).En1988,lesmuséesCarnavaletetCognacq-Jayontétéfermésaupublicunepartiedel'année;en
certeil'le muséeCognacq-Jayaétéfermé.—(3)MuséegéréparlavilledeParisdepuis1982.appeléà deveniruneannexedumuséeCarnavalet.—(4)En1981.fermeturepourtravauxde
es saUes.- 15) OuvertJe19avril1982.- (6) MaisondeVictor-Hugo,géréeparlavilledeParis.
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TABLEAU E.02-10

Expositions organisées par ou avec le concours de la réunion des musées nationaux,
dans les établissements parisiens

Source: Réuniondesmuséesnationaux

1989

Plusde
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 Ensemble 100.000

visiteurs(1)

Nombretotal d'expositions.,. 20 20 15 21 21 24 22 28 27 19 3

dont : Expositions payantes 12 15 11 13 14 15 12 11 16 16 3

Nombrede visiteursdes expositions 7payantes(enmilliers), , , , , 1.246 1.409 884 2.183 1.510 1.646 951 r1.085 1.912 1.412 937

(111989 nombred'entréespayantes(enmilliers)pourlesexpositionsayantreçuplusde100.000visiteurs: Gauguin624;Michel-Ange134;David179

TABLEAU E.02-11

Fréquentation du Centre national d'art et de culture Georges-Pompidou

Source:CentreGeorges-Pompidou Unité: NO

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Fréquentationgénérale.., 7.775.8908.064.3087.408.3207.727.0908.413.5057.366.5356.702.7317.226.3178.129.5287.111-981
Fréquentationmoyenne/jour,, , , 24.923 25.847 25.371 25.252 26.880 24.474 21.622 23.161 25.973 25.491Nombrede joursd'ouverture 312 312 292 306 313 301 310 312 313

279Bibliothèquepubliquedinformation,, , 4.385.0004.422.0004.113.0004.150.0004.358.8004.252.2004.006.4524.335.2534.086.1573.328.1
Muséenationald'artmoderne.Collectionsper- 74manentes 1.200.1141.190.3931.170.5661.199.401 988.338(1)758.649 1.063.0751.143.6721.069.876

986.566Expositionstemporaires(2) , , , , , , , 1.962.0001.193.0001.353.0001.750.0003.979.5002.285.2892.630.0683.094.2471.924.934 917.96"

(1)Lemuséeaétéfermépourréaménagementdu5 février1985au21mai1985.—(2)Payantsetgratuits.

TABLEAU E.02-12

Entreprises ayant des contrats d'abonné avec la SACEM

Source: Sociétédesauteurs,compositeursetéditeursdemusique(SACEM) Unité:Entre

1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986

Spectaclesavecdanse (1). , , , , 12.455 12.817 13.204 12.893 12.987 12.960 12.978 12.970 12.898 12.8
Spectaclessansdanse(2) 614 694 772 815 892 968 1.184 1.305 1.452

1.562Cinémas(3) .,. 4.997 5.006 4.964 4.992 5.956 5.575 6.187 6.756 7.298
7.575Entreprisesdiverses.,.,.,.",. 179.546 180.063 188.466 189.029 192.760 195.996 200.448 205.516 211.109 221.6

Ensemble. 197.612 198.580 207.406 207.729 212.595 215.499 220.797 226.547 232.757 243.66*

(1)Balssoustenteetautresbals,cabarets,casinos,etc.,ycomprislesmunicipalitésquiorganisentdesspectacles.—(2)Concerts,galasdevariétés,cirques,spectaclesdivers.—(3)Le
fichiera étémisà jouren1981.
---'
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TABLEAU E.02-13

Séances occasionnelles déclarées à la SACEM

e :Sociétédesauteurs,compositeursetéditeursdemusique(SACEM) Unité; Séance

1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986

Pectaclesavecdansed). 153.885 167.303 179.619 182.464 175.259 173.343 173.595 182.766 184.314 177.439

cpectaclessansdanse (2) 75.603 82.595 88.985 92.228 91.860 92.988 95.591 101.536 102.138 101.053

Dnérnas 6.498 5.594 5.586 5.387 5.122 4.547 4.066 5.402 4.299 5.646
"'ers. 4.083 4.187 3.524 3.490 3.806 3.616 4.120 4.445 4.968 5.481

Ensemble. 240.069 259.679 277.714 283.569 276.047 274.494 277.372 294.149 295.719 289.619

(1) Balssoustenteetautresbals,cabarets.casinos,etc.—(2)Concerts,galasdevariétés,cirques,spectaclesdivers.

TABLEAUE.02-14 - - -

treits d'auteur perçus par la SACEM pour la diffusion publique du répertoire protégé

Source•'Sociétédesauteurs,compositeurs«t éditeursde-musique(SACEM) Unité: Millierdefrancs

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

S:Ctaclesavecdanse(1). 194.531,1219.202.7254.361,9274.779.3298.205,9321.266.0334.155,2324.333,0363.368,7313.845,3
8melaclessansdanse(2) 67.712,3 79i044,3 88.827,7 101.619,8108.847,1124.780.5126.916,0130.835,2172.274.1170.227,4
Enta (3) ",. 35.976,8 43.185,2 54.638,4 58.506,9 60.812.1 58.851.0 65.775,3 47.905.7 53.782,9 51.918.9
reptJsesdiverses(4) 123.648,0135:325,1146453,1 161.640.7176.714,5187.164,4200.487,5217.615.5235.128,9274.384,5

Ensemble. ;. 421^68,2 476.?S7,3543.981,1596.546,7644.579,6692.061,9727.334,0720.689,4824.554,6810.376,1

(It)E 1)Balssoustenteet autresbals,cabarets,casinos,etc.—(2)Concerts,galasdevariétés,cirques,spectaclesdivers.—(3)Droitsd'auteurperçussurlesmusiquesde films.—(4)EnParticuliermusiqued'ambiance.

^*BLEAU E.02-15

•Acérv-ités lyriques et chorégraphiques

Unités: Spectacle,représentation
Spectateur: millier

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1985/87 1987/88 1988/89

"tre nationalde l'OpéradeParis(1):
Représentations. 239 194 135 227 228 241 278 275 239 133
S. - 3à7 314 330 370 323 306 201

Spectateur®121
274 275 190 337 314 330 370 323 306 201

Thé8fresbriquesmunicipaux(3):
Spectacles." 211 283 279 269 271 242 231 22-3 210
Représentalions , 736 943 893 942 884 784 778 725 756
Spectateurs(4) 692 812 825 907 808 748 744 698 693
Théâtresconcemés. 11 O 13 J3 13 13 12 12 13 ,..

àlaRéJ1!SpectacleslyriquesetchorégraphiquesauPalaisGarnieretàlaSalleFavart.—(2) Tousspectateurspayants.—(3)Spectacleslyriquesetchorégraphiquesdesthéâtresappartenantà18
"iondes théâtreslyriquesmunicipauxdeFrance(RTLMF).—(4) Spectateurs-payantset gratuits. - -
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TABLEAU E.02-16

Titres déposés au département de l'audiovisuel de la Bibliothèque nationale

Source: Bibliothèquenationale Unité:Nombre

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 19®9

Disques.
8.368 8.736 9.621 9.546 10.181 12.041 11.723

12.6430cm. 6.143 5.980 6.017 5.773 5.555 4.847 4.174 3.96425cm ; 11 9 5 4 6 5 4
1617cm 2.214 2.334 2.468 2.249 2.161 2.098. 1.873
1BosCompacts(1).-.,-. F 413 1.131 1.520 2.459 5.091 5.672
6«851Cassettes. 3.219 3.227 3.692 2.984 3.646 3.667 4.208 4.930

-Æ.osemble.,. 11.587 11.963 13.313 12.530 13.827 15.708 15.931 l7-5fi5

(1)Disquescompacts8 et 12cm.

TABLEAU E.02-17

Édition de disques

Source: Syndicatnationaldel'éditionphonographique
Unités: Quantité: millierdedisquesetcassetto5

Facturation: milliondefrancs -,

VentesenFrance 1985 1986 1987 1988 1989

35
Quantités 120.014 108.520 104.459 118.957 132-®2®

Disques45tours. 64.907 54.566 49.453 42.748 35-50
Disques33tours. : 32.059 26.823 20.405 19.376 wL
Disquescompacts. 2.337 6.225 12.474 25.811

40.926Cassettes. 20.711 20.906 22.127 31.022 4°-Ug

Facturations(1).,. 2.417 2.635 2.784 3.762 4.S10

Disques45tours. : 728 682 631 551 459
Disques33 tours 941 817 615 602
Disques compacts 170 475 833 1.553 2-3-g
Disquescompacts 170 661 705 1.553 1.
Cassettes 578 661 705 1.056 140

(1)Facturationshorstaxes(avoirspourretours,remiseset ristournesdéduits)auxréseauxcommerciaux(grossistes,détaillants,clubs).
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TABLEAU E.02-18

Activités théâtrales

: Ministère delaCulture,delaCommunication,desGrandstravauxetduBicentenaire
Unités: Représentation: nombre

Spectateur: millier

1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89

Théâtresnationaux

eurnédiefrancaise:

Représentations 388 386 398 396 374 400 385 281 384 391
Sectateurs 298 289 296 289 231 268 -270 197 236 283

^éâtrenationaldel'Odéon(1):

Représentations 505 382 404 353 313 364 370 328 352 335
pectateurs 187 157 136 129 96 127 124 99 132 103

IhéâtrenationaldeChaillot:

neprésentafions 232 242 453 451 461 383 384 478 247 209
Sectateurs 93 46 130 106 114 110 108 146 89 90

Ihéâtrede l'Estparisien(2)

Représentations 278 385 406 303 412 263 238 218 F
Sectateurs 87 132 131 83 84 51 52 53 F

lqéâtredela Colline:

Représentations F F F F F F F F 229 288
Pectateurs F F F F F 51 70

'l'néâtrenationaldeStrasbourg:

Représentations 150 160 92 155 157 178 176 119 119 139
Sectateurs. 51 80 95 77 91 52 48 36 35 39

Centresdramatiquesnationaux(3)

Représentations 4.568 4.643 4.616 5.568 5.426 4.857 4.580 4.807 5.425 (4)4.837
spectateurs 1.273 1.348 1.393 1.538 1.531 1.263 1.139 1.361 1.548 (4)1.311

Théâtresparisiens(5)

Représentations (6) 11.535 10.600 11.287 12.253 11,972 14.261 14:056 13,509 12.754
pectateurs .- -- (6) 3.384 3.037 3.787 4.359 4.279 4.460 3.919 4.175 3.619

eJ\elu(1)YcomprisThéâtredel'Europe.—(2)N'existeplusentantquethéâtrenationalàpartirdelasaison1987/88.—(3)Spectateurspayantsetactivitésdramatiquesuniquement: sont
ejçclrieslesautresactivités(danse,cinéma,variétés,animationsscolaires)descentresnationaux.Lesstatistiquesfourniescomprennentlescentresdramatiquespourl'enfanceetlajeunesse.Les
0s entournéesetlesspectaclesinvitéssontinclus.—(4)En1988-89uncentredramatiquenationala étépartiellementferméet uncentredramatiquenationalpourl'enfanceetla
SallesSen'apaseud'activité.—(5) Résultatsdonnéspourl'ensembledel'année.Théâtresprivésproprementdits,théâtresmunicipauxparisiensnonsubventionnés,spectaclesdonnésdansles
laSoSouespaces(Palaisdescongrès.)accueillantoccasionnellementdesspectaclesvivants.—(6)Parsuiteduréaménagementdesprogrammesinformatiquesdessociétésd'auteursquisont

rcedesstatistiqueshabituellementcommuniquées.lesdonnéespour1979nesontpasdisponibles.

tABLEAU E.02-19

le
service des archives du film (1)

ZUZ Centenationaldelâcinématogràphie

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

re dedéposants. 865 925 972 988 1.027 1.066 1.113 1162 1.213 1.252

N,"nbredebobinesdéposées(2) i 441.842 526.987 564.802 605.324 617.449 635.554 642.340 654.635 661.068 800.000
nbre defilmsdéposés , 57.007 65.496 72.871 77.315 80.595 85.807 90.644 92.284 95.847 98.000

l1) Ennombrescumulés.— (2)Ilconvientd'ajouteràcechiffrelesdépôtseffectuésdansle cadredeconventionspasséesavecdeuxsociétésd'actualités(PathéetGaumont)etl'Institut^atj0ridel'audiovisuel,soitenviron70.000bobines;en1989ycomprislesdépôtsdelacinémathèquedeToulouse.
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TABLEAU E.02-20

Production française de films

Source: Centrenationaldelacinématographie Unité: Nombre

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Sociétésde productionde longmétrage(1)
Autorisées. 657 688 722 764 815 859 943 1.038 1.153 1.25
Actives(2) 174 192 169 137 175 175 178 149 163 17

Sociétésde productionde courtmétrage:
Autorisées..,., , , ,. , ,. ,. 1.337 1.433 1.433 1.642 1.757 1.816 2.146 2.484 2.774 3.10*
Actives<2). 329 219 182 228 256 231 282 248 250 22

Réalisateursactifs de longmétrage(3) 128 133 119 113 131 115 111 116 107 87

Réalisateursactifsdecourtmétragerecensés.. 282 369 327 845 425 357 224 279 359 300

Productiondefilmsdelongmétrage(4). 189 231 164 131 161 151 134 133 137 136

Filmsintégralementfrançais 144 186 134 101 120 106 97 96 93 66
Filmsdecoproduction. 45 45 30 30 41 45 37 37 44 70

Amajoritéfrançaise 16 22 15 17 16 25 15 17 22 3jj
Amajoritéétrangère. , 29 23 15 13 25 20 22 20 22 35

Productiondefilmsdecourtmétrage(5) 429 474 438 501 572 476 540 484 443 346

(1)Longmétrage: filmdeplusde1.600m.—(2)Ayanteffectivementparticipéàlaproductiond'aumoinsunfilmayantaccèsausoutienfinancierdel'État.—(3)Ayanteffectivemeréalisédesfilmsfrançaisayantaccèsausoutienfinancierdel'Etat.—(4)Nesontprisenconsidérationqueleslongsmétragesayantaccèsausoutienfinancierdel'État,à l'exclusiondesfilm
pornographiquesetd'incitationà laviolence.—(5)Commerciauxexclusivement.

TABLEAU E.02-21

Activité des sociétés de distribution de films

Source: Centrenationaldelacinématographie

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Nombredesociétésautorisées 254 271 294 269 291 306 321 328 343 367

dont:Ayant enregistré des résultats 64
d'exploitation,.,.,.,..,., 179 190 178 171 286 186 176 168 167 1

Distributeursspécialisés « Art -aetessai» , , , , , 58 68 64 58 62 71 73 69 75 68

Nombredefilmsde longmétragesortispourla 366premièrefois., , , , , , , 694 672 590 568 492 456 436 433 431 3-g

Chiffred'affairesdes sociétésde distribution
537(enmillionsdeF). 1.061.9 1.346,1 1.633.7 1.718.3 1.808,8 1.748,7 1.747,2 1.480,3 1.441,7 1-483.'-j

soit: Distributeursdiffusant en majo-
ritédesfilmsfrançais., , , 740,2 988,3 1.180.6 1.428,1 1.248,1 1.092.4 1.104,3 848,6 830.0 667,1

dont; Spécialisés« Artet essai» 47,5 68.0 57.9 57,9 93.5 88.7 92.6 141,2 186.8 111.

Distributeursdiffusant en majo-
rité desfilmsaméricains. 321,7 357.8 453.1 290,2 560.7 656.3 642.9 631.7 611.7 816,6
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TABLEAU E.02-22

Exploitation cinématographique

(Format standard 35 mm)

-:Centrenationaldelacinématographie

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

llipement:

ombredesalles(enunités)(1)r 4.500 4.532 4.669 4.857 5.098 5.153 5.117 5.026 4.819 4.658

Nombredecomplexes(enunités)- 659 721 776 838 911 951 961 964 926 897

NOmbredesallesdecomplexes(enunités) 2.106 2.341 2.553 2.794 3.109 3.262 3.329 3.357 3.273 3.183

Nombrede fauteuils (en milliers) 1.408,8 1.342.7 1.316.4 1.311.5 1.306,5 1.276.1 1.231,3 1.171.4 1.104.4 1.051,6
0r>t : fauteuils des complexes 454 493 528 567 611 633 642 644 625 607

Programmation:

F||msprojetés(enunités) 5.256 5.357 5.493 5.293 5.028 6.870 5.834 4.943 4.806 4.218
rançais. 1.763 1.841 1.936 1.863 1.748 2.410 2.093 1.804 1.716 1.570

Etrangers 3.493 3.516 3.557 3.430 3.280 4.460 3.741 3.139 3.090 2.648
1 rossortispourla Fefois. 694 672 590 568 492 456 436 433 431 366
Spectateurs(enmillions)(2). 174,8 189,2 a201,9 198.8 190,8 175,0 167,8 136,7 124,7 p118.8
Recette(enmillionsdefrancs)(3)r. 2.820,2 3.471,6 4.136,4 4.402,6 4.475.7 4.365,5 4.424.4 3.782,1 3.112,2 p3.618,5

filmsfrançaisdansla recette. 47,7 50.5 53,7 47,0 49.5 44.7 43,9 35,6 39,0 33,4

(3)ReJilAu31décembredechaqueannée,sallesfonctionnantenséancespayantes.—(2)Àcompterde1982,lenombrecomprendégalementlesspectateursdesfilmsde16mm.—(3)
ecettetotaleguichet,ycomprisTSA(Taxespécialeadditionnelle)etTVA.

TABLEAU E.02-23

composition de la recette des exploitants de cinéma (Format standard)

SO,,SOllrce.Centrenationaldelacinématographie Unité:

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Spécialeadditionnelle d). F F F F F 11,5 11,4 11,4 11,3 11,1
Taxe®Ur 'a valeur ajoutée (TVA) (2) (3) 6,9 6.7 6,9 6,8 6,8 6,0 6,0 6.6 6,7 5,3Expl valeurajoutée(TVA)(2)(3) 6,9 6.7 6,9 6,8 6,8 6,0 6,0 6.6 6.7 5,3

Ploitation,. 50.7 50,2 49.4 48,9 48,5 43,0 42.9 42,7 42,9 43,3
D °"stribution. 40,9 41,7 42,3 42.9 43,3 38,3 38,5 38,1 37,9 39,0
pf^0H. on-distribution 40,9 41.7 42.3 42,9 43,3 38,3 38.5 38,1 37,9 39,0
^Ss fauteur 1,4 1,4 1,4 1,4 1,4 1.2 1,2 1,2 - -
----

e. 0/1 s e e e e - — - —

s'app|j||"
Noncomptabiliséeavant1985.—(2)LaTVAestpasséede7 à 5,5 au1erjanvier1989 —(3)Àpartirde1980.comptetenudelaperceptionautauxmajorédelaTVA

Uant auxprogrammespornographiquesoud'incitationà laviolence.Àpartirde1987lataxespécialeadditionnelleestsoumiseà laTVA.
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TABLEAU E.02-24

Ventes de livres par les éditeurs (1)

(Marché intérieur et exportation)

Source:Syndicatnationaldel'édition Unité: Milliondefrancs

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 19®8

Catégorie:
Livresscolaires. ; 632,8 700,2 839.4 976.8 1.080,4 1.103,4 1.136,2 1.423.6 1.583,8 1.669.9
Livres scientifiques, professionnels

.9et techniques 330,2 341,7 399,1 412,0 516,7 557.4 564,2 617,2 534,3 541.3Livrespratiques. 613,1 661.7 851,3 1.046,3 1.033.4 1.113,0 1.250,5 1.296,7 1.371,5 1-412,0
Livresdescienceshumaines. 409.5 448.4 501,6 578,0 645,1 698,6 755,5 804,9 931,1 995,?
Littérature 1.337.4 1.462,0 1.559.4 1.815.2 2.004,0 2.096,0 2.301.3 2.250,5 2.345,8 2.568,5
Encyclopédiesetdictionnaires. 1.059,2 1.249.7 1.224,9 1.293.4 1.366,1 1.401.5 1.439,7 1.440.5 1.700,9 2.092.9Beaux-artset beauxlivres 362.1 437,6 443.9 528.4 574,8 626,7 572,1 645.3 718,8

780,4Livrespourlajeunesse. 522,5 551,0 618.1 726.0: 753.0 907.0 955,3 991.4 1.091,2 1.1637Diversnonla jeunesse 109,5 551,0 618,1 95,0 753,0 60,3 84,6 991,4 1.091,2 48,

Divers non ventilés 109,5 126,7 129,8 95,0 68,2 60,3 84,6 126,5 53,9 48'7Totaldesventes
(2) 5.376,3 5.979,0 6.567,5

7.471,1 8.041,7 8.563,9 9.059,4 9.596,6 10.331,3 11.272,2

soit: Marchéintérieur. 4.742,9 5.272.5 5.781,5 6.623,3 7.113,5 7.483,9 7.949,8 8.489,7 9.220,9 *

Exportations(3). 633,4 706,5 786,0 847,8 928.2 1.080,0 1.109,6 1.106,8 1.110.4 *

Cessionde droits., 123,0 214.4 170,7 202,4 271,3 345,4 395,7 325,3 365.5 394,7
soit:Marchéintérieur 64,6 145,0 93.2 107,1 153,3 241,2 264,3 199.4 211.7 *

Exportations(3). 58.4 69.4 77.5 95,3 118.0 104,2 131,4 125,9 153,8 *

Ensemble(1) 5.499,3 6.193,4 6.738,2 7.673,5 8.313,0 8.909,3 9.455,1 9.921,9 10.696,8 11.666,9

(1)Maisonsd'éditionquiontréponduàl'enquêteetdontlechiffred'affairesannuelestsupérieurà200.000F(horstaxes).—(2)Noncomprislescessionsdedroits.—<31Ilconvient
designalerqu'unepartienonnégligeabledesexportationspasseparlesdiffuseursetlesgrossistesetdecefaitsetrouvereprisedanslemarchéintérieur.

TABLEAU E.02-25

Maisons d'édition suivant le chiffre d'affaires (1)

Source:Syndicatnationaldel'édition Unité; Maisond'é 1

Chiffred'affaires 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

100millionset plus 11 13 15 18 21 21 21 21 22 21100 millions et plus 11 13 15 18 21 21 21 21 22De50àmoinsde100millions. 11 10 13 18 18 23 26 25 26 t.De20àmoinsde50millions. 32 36 41 35 28 23 31 36 - 36 46De10à moinsde20millions. 43 40 36 41 43 50 39 44 44 ,cDe5âmoinsde10mi))ions. 58 51 - 51 54 58 43 47 49 47 11De2àmoinsde5mit)ions. 76 77 72 72 74 79 80 71 70 64
De 1 à moins de 2 millions 52 48 57 57 68 63 55 55 54

De 0,5 à moins de 1 million 71 72 65 55' 54 46 44 46 45
De0.2âmoinsde0,5mi)tion. 50 49 55 48 45 43 40 40 45

Ensemble. ;. 404 396 405 398 409 391 383 387 389 392

(1) Maisonsd'éditionquiontréponduà l'enquêteetdontlechiffred'affairesannuelestsupérieurà200.000F(horstaxe).

Source: Syndicatnationaldel'édition Unité:

1986 1987

Ventesparclubs.,.-. 11,1 10,7
Ventesparoourtage , , ,. , 10,5 10,3
Ventesparcorrespondance.., 8,7 9,7
Ventesauxdistributeurs 4,4 III
Ventesauxgrossistes.détaillants. 59,8 61,8

dont: nonventilées. 8,0 16,2
librairies. 37,6 34,5
grandessurfaceset magasinspopu-

[aires. 9.4 7,2
grossistes 4,8 3,9

Ventesauxcollectivitéset administrations 1,6 1,4
Autrescircuits. , 3,5 5,8
Nonventilées '-, 0.4 0,3

Ensemble. 100,0 100,0

TABLEAU E.02-26

Ventes de livres en prix public

par circuit de distribution
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TABLEAU E.02-27

Production de livres par catégorie (1)

Source:Syndicatnationaldel'édition
Unités:Nombredetitres

Millierd'exemplaires

1988

Branche 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 Nouvelles Réim-
Nouveautés éditions pressions Total

(2) (3)

Titresproduits

Livres
scolaires. 3.139 3270 3.576 3.771 4.218 4.573 4.310 1.441 126 3.272 4.839

Livresscientifiques,professionnelset

techniques. 1.791 1.987 2.111 2.330 2.390 2.353 2.231 1.289 188 803 2.280

tres pratiques 2.732 2.744 2.892 3.323 3.272 3.955 3.807 1.155 1.076 1.338 3.569

penceshumaines. 3.380 3.572 3.755 3.834 3.692 3.969 3.749 2.193 375 1.433 4.001

littératuregénérale. 8.472 8.518 8.508 8.995 9.256 9.295 9.960 4.662 1.371 3.946 9.979

rpcyclopédiesetdictionnaires. 476 456 509 655 473 449 543 74 51 390 515

L.eaux-arts. 1.080 1.027 1.071 891 936 1.026 3.174 737 102 404 1.243
Livrespourlajeunesse. 4.532 4.774 4.926 5.275 4.821 4.804 5.208 2.288 222 2.784 5.294

Total. 25.602 26.348 27.348 28.974 29.068(4)30.424 30.982 13.839 3.511 14.370 31.720

Exemplairesproduits

Livresscolaires. 53.452 53.988 55.191 53.891 58.690 68.855 67.244 22.728 1.406 43.361 67.495
IVresscientifiques,professionnelset
techniques - 6.806 6.487 7.166 8.627 8.229 7.681 7.705 3.515 1.541 2.052 7.108

6i"lespratiques. 43.674 46.977 41.649 42.876 44.083 48.915 45.883 13.638 22.325 12.034 47.997

pences humaines 18.127 19.890 18.475 17.832 19.113 19.12818.129 8.236 2.702 7.155 18.093

Littératuregénérale 145.281 152.048 158.610 159.539 150.298 137.933 138.101 61.226 28.475 46.584 136.285
^oyclopédies et dictionnaires 10.339 10.213 10.884 11.202 11.450 10.920 11.015 2.386 2.180 6.404 10.970

Beaux-am 6.490 6.368 6.874 6.285 7.975 7.694 8.123 4.441 538 3.123 8.102
es pourlaJeunesse. 61.754 65.750 66.289 71.653 65.888 63.509 70.451 31.531 4.559 27.265 63.355

Total. 345.923 361.721 365.138 371.905 365.756(4)364.635366.651 147.701 63.726 147.978 359.405

Pre" (1)Maisonsd'éditionquiontréponduàl'enquêteetdontlechiffred'affairesannuelestsupérieurà200.000F(horstaxes).—(2)Ouvragescomportantdesmodificationsparrapportà la
Drelllièreéditionoupubliésdansuneautrecollection.—13)Ouvragesréimpriméssansmodificationparrapportàlaprécédenteédition.—(4)Dont10titrescorrespondantà30.000exemplaires
nonIloritilés.

RABLEAU E.02-28

BIBLIOTHÈQUESCENTRALESDEPRÊT

—r^e•MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandstravauxetduBicentenaire

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987

r,ombredebibliothèquescentralesdeprêt(enunités)11) 76 76 78 94 94 r94 94 92

Pombredecommunesdesservies(enunités) 19.118 19.463 20.454 21.597 22.597 23.540 22.421 21.980

pOPUlationdesservie(enmilliers)(2). 19.673 19.937 20.955 23.433 24.492 23.593 20.229 19.750
ersOrlnellnombred'agents) 859 880 1.023 1.128 1.246 1.392 1.385 1.397

dont :
Personnelscientifique(enunités). 100 102 121 124 124 120

r , "ections: -
Nombrededisqueset cassettes(enmilliers) 61 67 81 .184 276 362 402 460

ly Nombredevolumes(enmilliers) ",. 9.446 9.980 11.250 12.329 13.436 14.373 14.367 14.474

PrQredebibliobus-musibus(enunités).,. 209 210 ,247 262 286 332 334 336
ts Pardépôt:

Nombredelieuxdesservis(enunités)(3) 27.291 27.387 29.279 30.551 31.768 31.775 32.896 31.834
Nombrededépôtseffectués(enunités). 74.149 75.101 83.533 84.628 89.758 90.500 73.868 131.189

p
Nombredelivresdéposés(enmilliersdevolumes)(4) 9.016 9.431 10.179 11.199 12.860 13.354 13.268 13.898

tsdirects:
Nombredecommunesdesservies(enunités) 1.280 1.411 1.488 1.608 1.695 1.834
Nombredelivresprêtésdanslescommunes(enmilliersde

volumes).-, ., 2.682 2.724 2.784 2.871 3.066 2.973 3.017 2.733
Nombrede classesdesserviesdans les établissements

scolaires(enunités) 10.870 (5)9.440 9.207 9.249 8.231 6.930 5.382 4.384
Nombrede livresprêtésdanslesétablissementsscolaires

(enmilliersdevolumes) 1.564 1.424 1.422 1.420 1.321 1.021 757 622

, ,1 APartirde1986,ilya96B.C.P.enactivitédont94ontréponduà l'enquêtede1986,"et 92àcellede1987.—<2)Lescommunesde10.000à20.000habitantsnesontplus
rftta"'!esen1985.—(3)Il«s'agitessentiellementdemairies,écoles,foyerséducatifs.Lesdépôtseffectuéset renouvelésrégulièrementsontgérésengénéraldemanièrebénévolepardes

secrétairesde

mairie,desinstituteurs,- (4)On-estimelenombredelivresprêtésà2,5foislenombredelivresdéposés.- (5)Deuxbibliothèquescentralesdeprêtsur17pratiquantleprêt
directdanslesétablissements scolaires n'ont pas répondu. 17

pratiquantteprêt
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TABLEAU E.02-29

Bibliothèques municipales - Activités de prêt (1)

Source: MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandstravauxetduBicentenaire

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1907

Nombredecommunespossédantunebibliothèquemunicipale 930 992 1.029 1.106 1.224 1.330 1.341 1.366

Populationdesservie(rriillier) 27.659 28.245 28.414 28.730 29.603 29.729 29.421 29.870

Prêtsà domicile(pour1.000habitants):
Livres:

Emprunteursinscrits. 100 107 114 125 t 138 157 156
Volumesprêt-és. 219 225 242 265 * 293 292 29

Disqueset autresenregistrements: 1
Emprunteursinscrits(2) 13,0 15,1 16,2 15,8 < 20.6 28,1 29'7
Disquesprêtés(2). 272 312 360 335 * 380 411 48c

(.1)Noncomprislesprêtspardépôt.—(2)Descommunespossédantcetypedecollection.

TABLEAU E.02-30

Enseignement de la musique

Élèves des établissements relevant des ministères de la Culture, de la Communication, des Grands travaux et du Bicentenaire
et de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports

Sources: MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandstravauxetduBicentenaire,
Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports Unité:Élbo

AnnéescolsirB

1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 1588-1909

Établissementscontrôléspar le ministèrede la Culture,de la
Communication,des Grandstravauxet du Bicentenaire:

Conservatoiresnationauxsupérieursdemusique(1) 1.450 1.508 1.475 1.505 1.501 t287 :Conservatoiresnationauxderégion(CNR)(2) 44.128 44.096 40.199 34.573 39.369 43.731
39'242Écolesnationalesdemusique(ENM)(3). 57.070 65.251 61.294 54.608 67.624 78.722 712

Établissementsrelevantdu-ministèredel'Éducationnationale,de
la Jeunesseet des Sports:
Universités:

1ercycle 3.354 3.329 (4)2.678 (4)2.344 (4)2.425 (4)2.453 (4)2'1
2Bet3Bcycles. 1.586 1.689 1.826- 1.974 1.846 1.948 2.

Enseignementduseconddegré(secondcycleprofessionnellong): 8
PréparationauBTnF11et F11'(5) r 1.475 r1.296 71.165 r1.223 r1.232 r1.206 1.2O
PréparationauBT(6) -61 59 57 58 63 65

(1)Ycomprisannéespréparatoiresetcycledespécialisation(CNSMdeParis).En1987-1988et1988-1989uniquementCNSMdeLyon.—(2)En1986-1987donnéesportantsur26eN;en1987-1988sur30CNR.en1988-1989sur26CNR.- (3)En1986-1987donnéesportantsur81ENM,en1987-1988sur97ENM,en1988-1989sur79ENM.- (4)Certainsétudiants1reannéedupremiercyclenefigurentpasdansleseffectifsdesspécialisations,ilssontregroupésdansunerubrique« avantorientation»,celle-cis'effectuantau2etrimestre.—(5) Élèvesdoi
classesdeseconde,premièreetterminaledel'enseignementpublicetprivé.—(6)Brevetsdetechniciensdesmétiersdelamusiqueetdelafactureinstrumentale.
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TABLEAU E.02-31

Enseignement des arts plastiques et de l'histoire de l'art

élèves des établissements relevant des ministères de la Culture, de la Communication, des Grands travaux et du Bicentenaire
et de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports
e :MinistèredelaCulture,delaCommunication,desGrandstravauxetduBicentenaire Unité: Élève

Annéescolaire

1981-19821982-19831983-19841984-19851985-19861986-19871987-19881988-1989

établissementsrelevantdu ministèrede la Culture,de la
Communication,des Grandstravauxet du Bicentenaire:

COlenationalesupérieuredesbeaux-arts(ENSBA) 2.158 2.259 2.120 2.053 2.018 1.718 1.364 1.184
Oienationalesupérieuredesartsdécoratifs(ENSAD) 903 1.009 995 1.000 901 853 758 693
Ecolesd'art(1)

Nationales., , , , , , 1.327 1.320 1.357 1.309 1.443 1.321 1.305 1.293
Régionalesetmunicipales(2). 9.164 9.040 8.675 8.129 8.404 r8,113 r8.197 8.215

EcoleduLouvre:
Élèves. , , , , , , , , , 3.045 2.743 2.992 2.751 2.737 2.640 2.777 2.591

établissementsrelevantdu ministèrede l'Éducationnatio-
nale.de la Jeunesseet des Sports:

Unillersités(3)
Artsplastiques:

1er cycle. , , , 2.549 2.823 2.925 (4)1.836 (4)1.325 (4)1.650 1.495 1.862
28et38cycles. , 2.447 2.458 2.493 2.669 2.918 2.979 3.000 2.809

Histoirede l'artet archéologie:
1ercycle 4.321 4.627 4.628 (4)3.902 (4)3.835 (4)4.224 4.334 4.821

S
28et38cycles. 3.408 3.797 4.192 4.362 4.385 4.405 4.080 4.306

otions de techniciens supérieurs (3) (5) r664 r713 r791 /-1.352 r1.703 ri.811 r1.890 2.557

p;.parationauBTnF12(6). r445 r816 rl.197 r1.459 H.780 r1.999 2.364
eparationauBT(5) , , , 2.089 2.324 2.763 2.854 2.778 2.728 3.025

Do (1)Ensembledeseffectifs,à l'exclusiondeceuxdesenseignantspériet post-scolaires.—(2)Noncomprislesétablissementsdispensantuniquementunenseignementpériet
boat-scolaire(écolesde3eclasse).—(3)Élèvesdes3annéesdessectionsdetechnicienssupérieurs,enseignementpublicetprivé—(4)Unepartiedesétudiantsde1 annéedupremiercycle
desIgurentpasdansleseffectifsdesspécialisationsetsontregroupésdansunerubrique«avantorientationJ.celle-cis'effectuantau2esemestre.—(5)BTSetBTd'artsappliqués..—(6)Élèves<j6sclassesdeseconde,premièreetterminale,enseignementpublicetprivé.

'-
SOURCES DE DOCUMENTATION

Ministère de la Culture, de la Communication, des
tands travaux et du Bicentenaire.

'- Départementdes études et de la prospective,2, rue Jean-Lantier,
5001 Paris.Tél. (1)42339984.

aire statistiquede la culture:
-- Données1960à 1970,Ladocumentationfrançaise,1977;- Données1970à 1974,Ladocumentationfrançaise,1978.
- Fascicules: livre(1981),cinéma(1981),musique,art lyriqueet

danse (1981),musées (1983).bibliothèques(1983),enseigne-
mentdes arts plastiques(1984),livre(1984)de l'Annuairesta-
tistiquede la Culture,Ministèrede laCulture,1982à 1984.

- Fascicules: industriesde la culture 1985; Livresbibliothèque

f) 1986.LaDocumentationfrançaise.

Ogchiffrespour la culture,Ladocumentationfrançaise.1980.

4tt chiffrespour le patrimoine,Ladocumentationfrançaise,1981.
béls Culturel1977,Ladocumentationfrançaise,1977.
„
es sur les monumentshistoriquesprotégés, La documentation

rartçaise.1987.

Lespratiques culturellesdes Français.Évolution1973-1989,par

f
hVlerDonnatet DenisCogneau.LaDécouverte,Ladocumentation

v rartçaise,1990.

javelle enquêtesur les pratiquesculturellesdes Françaisen 1989,
a documentationfrançaise,1990.

Direction
des Archivesde France,60, rue des Francs-Bourgeois,

141 ParisCedex03.Tél.: (1)40 276000.

Galette des archives(trimestriel),Associationdes archivistesfran-
cs.

'-
irection

du patrimoine,3, rue de Valois,75001 Paris. Tél.
h11i40158000.

Fichierinformatiquedes monumentshistoriques(immeublesclassés)1er informatique des monumentshistoriques(immeublesclassés).'-
irection des muséesde France.Palaisdu Louvre,pavillonMollien,
rs duCarrousel,75041ParisCedex01. Tél. (1)42603926.

Muséeset collectionspubliquesde France(bulletintrimestrielde l'asso-
ciation générale des conservateursdes collectionspubliques de
France).

— Directiondu livreet de la lecture,27, avenue de l'Opéra,75002
Paris.Tél. (1)40 157300.

Statistiquesannuellesdes bibliothèquesmunicipales,bibliothèquescen-
tralesde prêt.

Bibliothèquesmunicipales.Statistiques 1974-1975; Statistiques 1977;
Statistiques 1980;Statistiques 1983.

— Directionde la musiqueet de la danse, 53, rue Saint-Dominique,
75007Paris.Tél.: (1)40 158000.

— Caisse nationale des monuments historiques et des sites,
hôtel Béthune-Sully, 62, rue Saint-Antoine, 75004 Paris.
Tél.: (1) 42742222.

— Réuniondes muséesnationauxet Écoledu Louvre,60, ruede Lille,
75007Paris.Tél.:(1)42223936.

— Centre nationalde la cinématographie,12, rue de Lübeck,75784
ParisCedex16.Tél. (1)45 05 1440.

Bulletind'informationdu CNC(trimestriel)avec une annexestatistique
annuelle.

- Bibliothèquenationale, département de la phonothèque et de
l'audiovisuel,58, rue de Richelieu,75084 Paris Cedex02. Tél. :
(1)470381 26.

* Syndicat national de l'édition phonographique, 48, boulevard
des Batignolles,75017Paris.

* Syndicat national de l'édition, 35, rue Grégoire-de-Tours,75006
Paris.Tél.: (1)43 29 75 75.

Donnéesstatistiquessur l'éditionde livresen France(annuel).
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Chapitre E.03

Tourisme

1. Le touriste

2. L'offre

3. La demande

1. Le touriste

Une définition du touriste a été proposée par rUIOOT
devenue l'OMT (Organisation mondiale du tourisme), à la

conférence des Nations unies sur le tourisme et les

voyages internationaux (Rome, 1963) :

« On appelle touriste toute personne qui se rend dans un

pays autre que celui où elle a son lieu de résidence habi-

tuelle pour y effectuer un séjour d'au moins vingt-quatre
heures (ou une nuitée au moins) et dont les motifs de

voyage peuvent être classés en :

— loisirs (agrément, vacances, santé, études, religions et

sports) ;
— affaires, famille, mission, réunion,

à l'exclusion du motif consistant à exercer dans le pays
visité une profession rémunérée dans le pays même. »

Unetelle définition s'applique au tourisme international. La

direction des industries touristiques a été conduite à la

généraliser en élargissant sa portée au tourisme national.

Toutefois, celle-ci a été assortie d'une contrainte supplé-
mentaire - celle d'une durée maximale de séjour de qua-
tre mois - afin d'éliminer concrètement certaines catégo-
ries de voyageurs, et notamment étudiants, voyageurs en

mission de longue durée. qu'il convient de considérer

davantage comme résidents temporaires que comme tou-
ristes.

Largement extensive par rapport à la seule notion de « tou-
risme agrément », une telle définition offre l'avantage de

reposer sur un critère simple: celui du déplacement
assorti d'une nuit au moins passée hors du domicile princi-
pal.

La définition retenue est la suivante :

« Doit être considérée comme touriste, toute personne en

déplacement hors de sa résidence principale pour une

Ce chapitrea été établiavec la collaborationde la directiondes indus-
tries touristiques.
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durée d'au moins vingt-quatre heures et inférieure à quatre
mois et pour l'un des motifs suivants :

a. Agrément (vacances et séjours de fin de semaine);
b. Santé (thermalisme, thalassothérapie.);
c. Mission ou réunion de toutes sortes (manifestations

sportives, congrès, séminaires, pèlerinages.);
d. Voyage d'affaires;
e. Voyage scolaire à l'occasion de la « transplantation » de

classes (classe de mer, classe de neige.).

Ne sont pas considérés comme touristes :

a. Les personnes dont la durée du déplacement est infé-
rieure à vingt-quatre heures (excursionnistes);
b. Les personnes arrivant dans une région avec ou sans

contrat de travail pour y occuper un emploi ou exercer une

activité professionnelle;
c. Les autres personnes venant fixer leur domicile dans la

région;
d. Les étudiants, jeunes gens dans des pensionnats ou

écoles ainsi que les militaires du contingent;
e. Les personnes se rendant (ou séjournant) dans un éta-

blissement hospitalier;
f. Les parents ou amis se déplaçant à l'occasion d'un évé-
nement familial (maladie ou décès) dans les limites des

congés légaux.

2. L'offre

21. Agences de voyages
(tableau 1)

Dans ce chapitre sont donnés les résultats de l'enquête
annuelle d'entreprise auprès des agences de voyages.
(Nomenclature d'activités et de produits 74 09.)

22. Hôtellerie

(tableau 2)

Les hôtels de tourisme sont des établissements commer-

ciaux d'hébergement classé, qui offrent des chambres ou

des appartements meublés en location, soit à une clientèle
de passage, soit à une clientèle qui effectue un séjour
caractérisé par une location à la semaine ou au mois, mais

qui, sauf exception, n'y élit pas domicile. Ils peuvent com-

porter un service de restauration. Ils sont exploités toute
l'année en permanence ou seulement pendant une ou plu-
sieurs saisons.

De nouvelles normes de classement touristique ont été
définies par arrêté du 14 février 1986. Tous les nouveaux
hôtels doivent y satisfaire. Les hôtels existants ont cinq
ans pour se mettre en conformité. Le parc recensé com-

prendra donc jusqu'en 1991 à la fois des établissements
classés en cinq catégories selon l'ancien arrêté du
16 décembre 1964 modifié et des établissements corres-

pondant aux six nouvelles catégories (de sans étoiles à
4 étoiles luxe).

Les résidences de tourisme ne sont pas incluses dans ces

statistiques.

Les hôtels « rattachés tourisme», créés par arrêté du
7 mars 1978 en fonction de normes moins contraignantes
que les hôtels de tourisme, devront disparaître dans les

cinq ans et se reclasser soit en hôtellerie de tourisme sans

étoile, soit en hôtellerie non homologuée de tourisme. Leur
nombre ne devrait pas cesser de décroître.

Les hôtels, non homologués de tourisme, sont dits de pré-
fecture. Ils sont classés selon des normes de confort infé-

rieures à celles des hôtels de tourisme et des hôtels « rat-

tachés tourisme» déterminées par arrêté n° A73/P
-
du

31 janvier 1977.

23. Autres hébergements
(tableau 3)

Les terrains de camping-caravaning aménagés sont

classés en quatre catégories selon des normes décrites

dans l'arrêté du 22 juin 1976.

Les statistiques de ce tableau ne comprennent pas les

terrains déclarés en mairie (dont le camping à la ferme), les

aires naturelles de camping, ni les parcs résidentiels de

loisirs.

« Est considéré comme village de vacances tout ensemble

d'hébergement faisant l'objet d'une exploitation globale
de

caractère commercial ou non, destiné à assurer des

séjours de vacances et de loisirs, selon un prix forfaitaire
comportant la fourniture de repas ou de moyens indivl"
duels pour les préparer et l'usage d'équipements collectifs

permettant des activités de loisirs sportifs et culturels e,

(décret n° 68-476 du 25 mai 1968, art. 1er modifié).

L'agrément est facultatif et réservé aux villages
de

vacances classés et à but non lucratif. Il porte sur l'équiP'
ment et non le gestionnaire et permet à celui-ci de bénéfl'

cier de diverses aides publiques.

Les auberges de jeunesse sont des établissement5

d'accueil offrant à des jeunes gens et jeunes filles, sr

présentation d'une carte d'adhérent et pour un Pr"

modéré, un hébergement minimal et la possibilité de pré'

parer et de prendre des repas; elles sont groupées
en

France en associations départementales et deux fédéré

tions nationales.

Les maisons familiales de vacances sont des établisse-
ments sans but lucratif, destinés à des familles ayant

un

niveau de vie réduit, qui, tout en offrant des condition5

d'hébergement comparables à celles des hôtels ou pe'
sions de famille voisins et des services collectifs adapterS

aux besoins des familles, doivent demander des prix
d

journée notablement inférieurs. Ces établissements Son,
régis par un arrêté ministériel du 26 février 1954 modifie

le 4 avril 1958.

3. La demande

31. Les départs en vacances des Français
(tableaux 4 à 15)

Les départs en vacances sont saisis à partir d'une enquête
couplée à l'enquête de conjoncture auprès des

ménages
réalisée auprès d'un échantillon d'environ 7.000 ménag

L'enquête de mai étudie tous les séjours de vacances
dit:

d'hiver, ayant débuté entre le 1er octobre de l'anne
e

(n — 1) et le 30 avril de l'année n.

Celle d'octobre étudie les séjours de vacances dites
a

ayant commencé entre le 1er mai de l'année n et le 30 s

tembre de la même année.

Lorsqu'on parlera de l'année n, il s'agira de la
pénole

écoulée entre le 1er octobre de l'année (n — 1) et le

30 septembre de l'année n.
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Les Français: il s'agit non pas des personnes de nationa-
lité française, mais de tous les membres de ménages ordi-
naires résidant en France métropolitaine, quelle que soit
leur nationalité.

Lesvacances: ce sont des séjours de quatre jours consé-
Cutifs ou davantage passés hors du domicile pour des

Motifs autres que professionnels, d'étude ou de santé. Une
même personne peut effectuer plusieurs séjours de

vacances dans l'année. Chacun des séjours est pris en

compte.

Letaux de départ: c'est le nombre de personnes parties
au moins une fois dans l'année en vacances, rapporté à la

Population totale, estimée d'après l'enquête.

32. Le tourisme d'affaires

(tableau 16)

igurent dans ce tableau les statistiques d'entrées dans

Quelques foires importantes dont le comité d'organisation
adhère à l'office de justification des statistiques.

autre part, il convient de noter que le visiteur d'une foire,
se déplace hors de son domicile pendant moins de

Vingt-quatre heures, n'est pas considéré, selon les termes
de l'OMT comme un touriste.

33. Le thermalisme

(tableau 17)

Les résultats présentés concernent les cures effectuées

par les curistes libres ou assurés sociaux, un même curiste

pouvant effectuer plusieurs cures en une année.

34. La fréquentation étrangère

Bilan financier du tourisme avec l'étranger

(tableau 18)

On trouvera dans ce tableau les résultats du poste
« voyages» de la balance générale des paiements en

termes de transactions (1); d'autre part, les résultats de ce

même poste en termes de règlements (1) avec les princi-

paux pays. Ces résultats sont certes relatifs aux échanges

touristiques (y compris: voyages d'affaires, voyages offi-

ciels et séjours prolongés tels que cures, scolarité.) entre

la France et l'extérieur, mais incluent d'autres transactions

créées, par exemple par les travailleurs frontaliers ou immi-

grés, etc. Par ailleurs, les règlements en devises effectués

par les voyageurs sont ventilés soit selon la nationalité de

la monnaie utilisée, soit selon le pays de résidence des

titulaires de comptes « étranger» débités ou crédités faute

de renseignements suffisants quant à la nationalité des

voyageurs.

1. Cf.au chapitre0.02. Balancedes paiements,les définitionsrelatives
aux transactionset aux règlements.

TABLEAU E.03-1

4gences de voyages, données sur le secteur d'entreprise (NAP 7409)

Année 1988

so,,, INSEE,Enquêteannuelled'entrepriseservices
Unités: Effectif: nombre

Montant: milliondefrancs

Nombre
Effectif Effectif Chiffre

Marge(1)
Valeur Investis-Nombre Marge(1) Investis-

salarié au non d'affaires ajoutée
d'entreprises

salariéau non d'affaires
(horstaxes)

(horstaxes)
sements

31décembre salarié (horstaxes) (horstaxes)

110rs 108 629 91 1.463 95 - 47 18
06 5 alariés 1245 3017 1465 3599 1 024 640 49

ariés 549 5'125 507 6011 1769 1 133 74
20àlo Salariés

116 3.489 78 4.469 1.264 741 45

5oi qq salariés 27 1.802 6 3.589 832 359 26lQ0
salariéset plus 21 10.598 3 12.667 4.020 2.350 188

2.066 24.660 2.150 31.798 9.004 5.176 401

l'an éMarge:chiffred'affaires+ variationsdesstocks-- (achatspourrevente+ sous-traitance,prestationsrétrocédées).—(2)Horstranche: entreprisesencréationouencessation

da"srinée,
ouà effectifoccupénul,ouencoreayantunevaleurajoutéenégativeouunevaleurajoutéeparpersonneextrêmementélevée.
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TABLEAU E.03-2

Hôtellerie homologuée : établissements et chambres par catégorie

Parc au 31 décembre

Source: DirectiondesIndustriestouristiques Enunités

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

Sansétoile(1):
Hôtels. 8 8 8 8 8 8 8 30 73

125Chambres. 8 8 8 8 8 8 8 328 1.312 2.7

1étoile:
Hôtels. 10274 10.289 10.273 10.266 10.253 10.226 10.256 10.196 10.047 8.296
Chambres. 177.011 177.189 175.816 175.087 174.146 172.581 172.790 170.733 168.423 139.921

2étoiles:
Hôtels. 5.783 5.798 6.173 6.386 6.660 6.857 7.021 7.228 7.470 8.853
Chambres 156.138 156.628 166.655 172.267 180.334 186.483 192.137 .200.291 208.236 251.93y

3étoiles:
Hôtels. 1.890. 1.890 1.916 1.935 1.986 2.033 2.174 2.264 2.395 2.670Chambres 80.950 80.950 81.754 82.811 84.129- 86290 95.348 98.992 110.395 124.193

4étoiles:
Hôtels 364 364 358 352 350 348 281 288 273
Chambres. 24.952 24.952 24.409 24.053 24.223 23.826 18.735 18.687 15.119V

(2)349
Luxe4étoiles: > (3)25.01*

Hôtels. 131 131 134 134 135 133 127 130 120
Chambres 17.513 17.513 17.980 20.451 18.213 18.256 17.667 17.850 14.782I

Total:
Hôtels 18.442 18.472 18.854 19.073 19.384 19.597 19.859 20.136 20.378 20.28*Chambres 456.564 457.232 466.614 474.669 481.045 487.436 496.677 506.881 518.267 543.8

(1)Norme1986.- (2)Hôtels4étoilesetplus.—(3)Chambres4 étoilesetplus.

TABLEAU E.03-3

Autres hébergements : établissements et lits

Parc au 31 décembre

Source: DirectiondesIndustriestouristiques

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1908

Nombred'installations

Terrainsdecamping(1 ). 6.832 7.009 7.602 7.765 8.373 8.242 8.684 «8.193 8.218 8.352Terrainsdecamping(1) 6.832 7.009 7.602 7.765 8.373 8.242 8.684 .8.193 8.218 0
Villages de vacancesagréés (2) 537 552 « 564 t580 580 715 341
Aubergesdejeunesse. 274 284 314 342 330 369 < w 152Maisonsfamilialesdevacances. 623 741 * 840 840 840 * <

152Gîtes ruraux et communaux(3) 28.040 30.678 30.678 31.871 31.836 33.145 33.508 35.148 35.264
37^„09Chambresdhôtes(3). 2.791 3.121 3.111 3.518 4.162 4.572 5.419 6.248 7.174 8.490

Placesdisponibles(oulits)en milliers

Terrainsdecamping(1)(4). 1.886,5 1.992,7 2.163,9 2.241,3 2.340,9 2.407,3 2.498,0 t 815.4 817,2 824,1
Villages de vacances agréés (2) 182,6 193,7 196,5 197,8 199.2t 201,0 201.0 242,0 w 21,0
Aubergesdejeunesse 14,3 14,7 15,5 18,1 19,5 18.4 20,2 < w fjjjMaisonsfamilialesdevacances. 64,9 67,0 79,7 82,8 85,9 89,2 91,1 w *

(1)Àpartirde1986.letotalcomprendexclusivementlescampingshomologués.Leschiffresdesannéesprécédentesintégraientlescampingsencoursdeclassement,ainsiqueséS-
campingsnonclassés.—(2)Àpartirde1984,sérienonparfaitementcomparableenraisond'unapurementdufichierqui,parailleurs,contientmaintenanttous lesvillagesdevacancesclas5,
—(3)Cetyped'hébergementrépondà desnormesprécisesdeconfortetd'hygiène.--(4)Àpartirde-1986,nombred'emplacements(unemplacementétantégalàtroisplaces).
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TABLEAU E.03-4

les vacances sur l'ensemble de l'année : généralités

ftorce; INSEE Unité: Million

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

ectif de la populationdes ménagesordi-
nairesd'aprèsl'enquête(1) 52.2 52,2 52,5 53,6 54,3 54.6 54,5 54,5 54,6 54,8

Nornbredepersonnespartiesenvacances 29,3 29,9 30,4 31,2 31,1 31.4 31,7 31,9 32.4 33,8
Tauxdedépart(2)[en%] 57.2 57.2 57,8 58,3 57,3 57,5 58.2 58,5 59,5 60.7
Nornbredeséjoursdevacances 52.8 54,0 55.4 56,4 57,7 57,7 59,7 61.8 62,6 64,0

Soit: enFrance 44,8 45,7 47,0 48.3 48,9 48,8 49,6 51,5 52,0 52,6
à l'étrnger 8.0 8,3 8,4 8.1 8,8 8,9 10,1 10,3 10.6 11.4

"ombredejournéesdevacances 866 882 895 920 921 915 913 925 929 928
Soit:enFrance. 718 724 740 766 759 747 734 742 745 729

à l'étranger. 148 158 155 154 162 168 179 183 184 199

ded'
Il)Populationdesménagesordinairesd'aprèsl'enquête: cetteestimation,obtenueàpartirdel'échantillon,nécessairementdifférentedelapopulationréelle,assurelacohérencedestauxtjeridé.part—(2)Pourcentagede personnespartiesaumoinsunefoisentrele1"octobredel'année(n—1)etle30septembredel'annéein).

TABLEAU E.03-5

les vacances sur l'ensemble de l'année : taux de départ

96tkce: INSEE Unité: 0/0

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

îa*de départpourl'ensemblede lapopu-
8tlondesménagesordinaires. 57,2 57,2 57,8 58,3 57,3 57,5 58,2 58.5 59,5 60,7

llfaf)fl'lige:
^antl'âge

:

14îaans 62-5 66,2 66,0 67,9 65,0 64,8 65,5 66,4 67,9 68,2
ns 58,3 57-4 59-9 610 59 2 60-6 63-8 64-2 65-4 68-6
2n 59'8 55,5 55'4 56'7 56'° 65.4 57'9255Q

ans. 57,5 58.4 60,5 59,8 55,5 55.4 56,7 56,0 55.057,9

s-
62.1 65,0 63,2 63,1 63.7 62.7 61,8 60,3 62,5

40-49
ans. 66.4 67,1 67,6 68.4 65-3 65,2 65,0 63,2 65,3 66.4

50-5ans. 58,3 59,3 59.4 58,9 62,5 62,8 63,2 65.8 64.3 66.4

5ot?4ans 51,1 50.5 51,3 50,7 50,8 '52,2 55,7 57.0 54.6 61,3

6o-648ns. 51,7 49.6 51.4 50,1 51,0 49,4 49,0 50,3 53,9 50,5

ans 47,6 48,0 51.3 49,6 47,3 47.7 51.1 53.0 55.3 52,5

rq a"s 44,5 42.4 45,1 45.7 50.9 48,7 50.7 48,8 48,8 52,2
7oa° nsetplus 32,1 3U 30,8 30,0 34.1 34,6 31.1 32.2 36.3 33,9
QIf'

';:nt
la catégoriesocioprofessionnelledu

e f
deménage:

pOitantsetsalariésagriColes. 16,9 21,5 22,8 25.2 24.9 22,2 29,7 26,8 34.0 33.9
Pawns industrie et commerce 64,8 63.4 60.4 59,7 60.4 59.2 59,7 59,2 60.5 63,7
CildresSUpérieurs,professionslibérales. 85,2 86,5 88,2 89;1 88,0 90,8 87,2 87,2 88,1 89,4

rnps doyens 80,7 80,4 81,2 81,3 82,6 85.3 79,6 80.9 75,7 80,0
Ir) es 69,3 69,8 67.7 72,7 70,6 66.9 64.9 68,0 66.8 67,5
Pets lers 52,6 55.4 55,7 54.8 52,8- 51.9 55.3 54,7 55.2 55,6
A.lItronnelsdeservice. 57.9 51.8 58,7 53.0 53,1 54,5 52,3 44,0 61,5 55,3

Autractifs 85,0 73,6 76.6 76,5 71.4 71,3 74.0 70,1 73.0 69,7

Soif. 40,6 39,3 41,0 42,1 41,8 43,9 43.2 43,2 46.1 46.3soit
• Retraités • • • • • • • 42,9 47,1 46,4

Autres
inactifs • • • • • • • -44,8 40.0 45,9

bJ la catégoriede communederésidence

ïTnciPale(1):
Unes rurales 35,7 36.8 38.1 39,6 39,3 40,3 43,1 44.9 47.4 49.4
ASfllnérationsde - d 20.000habitants. 51,7 50,3 51,3 54,7 50,7 50,7 50,1 52.5 52,6 56,9
"9910ltIrationsde20.000à 100.000habitants 57.1 59,5 62,3 59,1 61.4 59.7 57,0 59,3 63,4 62.7
(Sqltlerationsde + de 100.000habitants

(sa uf «agglomérationparisienne) 64,1 65,6 64,8 66,5 65,7 63,8 66.7 60,5 63.2 64,0
Aga, parisienne(saufvilledeParis) 78,8 82,6 81,7 79,7 76,9 81,7 78,3 78,6 76,9 77,4PllrisltIératlonparisienne(saufvilledeParis) 78,8 82,6 81.7 79,7 76,9 81,7 78,3 78,6 76,9 77.4

85,3
-

80.8 85,5 83,1 83,5 82,9 81,9 79,0 82.5 78.6

Selol\In selonlesdélimitationsdurecensementde1979pourlesrésultatsdesannées1980à 1984;selonlesdélimitationsdesrecensementsde1975et1982pourlesrésultatsde1985;

Zrjl,,n1es
délimitationsdurecensementde1982pourlesrésultatsde1986,1987.1988et1989.
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TABLEAU E.03-6

Les vacances sur l'ensemble de l'année : nombre moyen de journées par personne partie

Source: INSEE Unité: Journée

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

LK .- --
f ..,I!;'fM'tI-.u. ..4.,1

Nombremoyende journéespour l'ensem- 8? 1T 3P rte 1

l
ble de la populationdes ménagesordi- S aé M Si •> « 79f nalres. 29.4 w29,5 » 29,5 29,5 29,6 w 29,2 28,8 29,0 28,6

27,9

Selon l'âge: 1 8.1 8 1
--

0 à 13ans. 31.5 r 31.3 f 31,7 31.6 30.9 & 30.2 30.3 31,2 » 30.6 29,8
14à 19ans 30,0 & 29.8 * 30.8 (1. 31.1 31.2 30.7 30.2 30.3 30.4 28,120à 24ans. 25.6 '9f 27.0 26.2'" 26.3 28,9a1 27.3 28.2 27,4.« 26.6 25,'25à 29ans. 23.1 26.3 25.2 25.5 26.1 25.5 25.4 25.0 25.0 24,330à 39ans 27,5 27.5 27,4 27.3 26.5 26.2 25.9 25.0 25.4 24,840à49ans m» 27.1'* 27.6 26.8 27.1 27.283 27.3 26.3 27.088b 26.3 25,950à 54ans. t 25.6m 25.1 27.0 26.2 26.7 27.2 26,5 27,2 i 26.0 25/55à 59ans. 1 27.7 ? 28,0 28.5 28.2 30,4 ; 30.9 32.7 j 30,6 "28.3 29'0
60à64ans 35,1 34.5 33.2 31.7 36.0

--
34.4- 30.6

-'-
32.5 33.3 33,0

65à 69ans. 34.2 35.8 38.0 39.1 37.9 36.0 31.8 34.5 34.4 3570ansetplus. 38.1 39.8 37.9 38.9 34.0 35.5 39.6 37.7 34.2 31.

Selonlacatégoriesocioprofessionnelleduchef },
deménage:

Exploitantset salariésagricoles. 15.3 16.1 15.0 15.9 15.8 13.3 16.8 18.9). 15,33.1
18,Patronsdel'industrieetducommerce 23.2 23.0 22,3 22,7 20.6 22.6 25.4 22.5 23.8 20,9Cadressupérieursetprofessionslibérales. 38.4 39.1 37.7+* 38,2 37,0 36.78b 34,1 36,6 „ 35,6 3"

Cadresmoyens 30.4 31.1 31,7 31.6 * 31,2 W 31,5 30.1 30,3 31.2 2.0
Employés. 28.3 26.3 27.6 27.1 27.3 26.2 27,4 26,6 25.3 26,0
Ouvriers 24.7 24.1 24.5 24.6 25.0 24.2 23.8 24.3 23.4

25'2Personnelde service. 24.0 25.3 24.7 26.1 25.1 26.5 29.0 24.9 23.0 -
30'4Autresactifs. 31,23 33.1 38.9 33.7 35.8 * 30.7 33.6 26.3 30.1
3014Inactifs. 36.5 36.5 35.7 34.9 35.7 35.3 34.4 35.0 34.5 3i',

R é 332soit: Retraités • • • • • • • 34.4 33.7
37,6Autresinactifs • • • • • • • 39,0 39.7 3

---'

TABLEAU E.03-7 te j te
Mt m t M

Les vacances sur l'ensemble de l'année : répartition des journées de vacances passées en France

.1
Source:INSEE unité:0

":'" 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Selonle*genrede
vacances a

e on e genre e vacances : o @è ce .,! *o» 3,8
Circuit 3,8 3,5 3 3,6 gg 3,6 j 3,4 gg 3,2 4,4 - 3,7 fpr~ 3,2 25:627,6 27,7 27,4 27,7 *«'9Mer. j 46,5 v, 39.8 42.4 » 42.9 * 42.4 41.9 39.3 42,8 42,5 , "4
Montagne. j 17,2 "11 20,5 19,6 20.7 A 21,2 20,5 20,6 18.5 18,9 85
Vi!!e. 4.2 7.5 7.9 6.5 7.8 6,8 8,0 7,6 77

Ville 4.2 7,5 7,9 6.5 7.8 6.8 8.0 7,6 7,7t Ensemble. 100,0 100,0 £»100,0 100.0 et 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0 l00'°

• 4
Selonle moded'hébergement: • • •

*
-

ci
Hôtel. 7,2 7.0 6,7 6,3 5.9 6.4..;.t 6.2 5.3 5.6 < h
Location. 14.9 13.6 14.4 14.6 16.0 15.3 15.4 15.2 16,4 - 14:1Résidence

14,9 13,6 14,4 14,6 16,0 15,3 15,4 15.2
14,0 31.5Résidence

secondaire possédée 13,5 M 14,5
30.1 30.2* 30,3

15,0 14,4 15,5 14,0 ^6Résidence principale parents ou amis 30,3 30,2 30,1 30,2 ® 30,3 ™ 29,8 31,4 ( 9? 9,9 11,1 15 g
Résidence secondaire parents ou amis 8,2 8,8 t? 8,9 9.5 9,1 9,8 9,0 30,4 30,8 ,q3Tente, caravane 17,5 17,7 m 18,5 17,0 ** 17.4 15,4

et.) et: r If,Villagede
vacances

4,2 4,1
te

4,0 4,1
&

3,6
(j 4,0 4.3f 00 4,0

*
3,7 r

2.3
Autres(1) , , 88 4,2 * 4.1 86 3.9 ** 4.9 88 4,0 à 4,3 4,2 4,0Jltt 2.9

Ensemble. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0

(1)Ycomprisaubergedejeunesse.
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TABLEAU E.03-8

Les vacances sur l'ensemble de l'année : séjours de vacances des Français* à l'étranger

rce : INSEE Unité:Millier

Paysdedestination 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

spagne11) 1.761 1.740 1.769 1.792 1.600 1.723 1.980 2.217 2.325 2.339

igal .,.
743 839 945 803 938 868 1.078 1.200 1.006 1.080

JrT ",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 1.176 1.287 1.329 1.288 1.269 1.062 1.357 1.211 1.231 1.033

?lsse 354 380 284 331 294 316 517 277 397 361

Beene(Républiquefédéraledt
Autriche. 566 571 642 511 669 796 899 737 628 698

Ilnélux,Scandinavie. 314 262 414 306 263 279 358 491 416 408

Ge:britanniques. :
489 425 403 460 550 529 366 587 603 657

Arce 247 222 265 261 392 372 363 341 341 329
tres paysméditerranéens(2) 291 402 382 187 197 329 531 499 466 621

peVs'del'Est. 195 152 183 189 172 179 194 120 184 207

to9erie 196 229 278 305 295 293 321 310 281 322
Maroc 398 370 340 369 513 461 551 537 644 779
isie. 360 459 354 289 471 417 364 400 534 564

pays d'Afrique 107 151 161 161 227 258 291 336 175 -457

rats-Unis d'Amérique 121 127 135 168 115 163 158 219 265 325
es pays d'Amérique 85 165 117 119 205 112 107 160 250 286
Sie,Océanie. 131 86 96 152 134 100 133 130 194 313

Total(3) 7.534 7.867 8.097 7.691 8.304 8.257 9.568 9.772 9.940 10.779

* ParFrançais,ilfautentendrerésidentssurleterritoiremétropolitain.
do.é

il)YcomprisAndorre.—(2)Autrespaysméditerranéens: Monaco,Yougoslavie.Turquie,Liban,Israël.—(3)Ladifférenceconstatéeentrecetotaletlenombredeséjoursà l'étrangerdon autableau4estdueauxséjours(àl'étranger)àdestinationnonprécisée.

TaBLEAU E.03-9

l6_
s vacances sur l'ensemble de l'année : journées de vacances des Français* à l'étranger

INSEE Unité: Million

Paysdedestination 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

ne (1) 33,1 31,1 29.6 30,6 30,4 33,1 31,6 37,3 38,2 36,3
9al 20,4 23.9 25,2 23,2 23,9 24,7 26,9 30,0 22,2 26.9
ltaiie" 20,4 20,2 22,0 22,8 22,3 19,0 20,2 18,7 17,0 13,8SujJl 20.4 20.2 22,0 22,8 22,3 19,0 20,2 18.7 17,0 13,8

All^;6 4,8 4,1 3,0 3,0 2,8 3,5 6,0 2,2 5.2 3.5
9ne ^publique fédérale d'), Autriche. 6.7 7,5 7,2 6.0 7.2 9,7 9,9 7,7 6,7 8,3
î|esTux-Scandinavie 4,3 3.4 3.9 3,8 2.2 3.1 4,7 6,1 5.1 4,6ux Scandinavie 4,3 3,4 3,9 3,8 2,2 3,1 4.7 6.1 5,1 4,6

Grè Toniques 6.4 6.5 5,4 6,9 6.6 6.9 4,5 7,4 7.6 8,4
JW® T: 4,6 4,3 4.8 5.0 6,9 6,6 6,4 4,6 5.2 5,0
PélysPaysméditerranéens(21 6,2 9,3 7,9 3.5- 3,4 5.0 10,2 8,4 12.3 11,2

Algérieel'Est. , 3,4 3,1 2,5 2:3 2.5 2,1 3,8 2,0 2,9 4.9
AMlLgér-6 5,6 7,0 10,0 13.8 10.4 9,6 10,3 12.2 8.7 11,1
arric: 7,8 8.0 7.1 9.1 11,6 12.8 14.2 14,6 18,2 20,8
7-6 109 6>8 63 10'2 8-5 9-3 5-7 7-8 11-3
Autre nPays d'Afrique 2.1 3,7 3.1 3,0 3,6 4,8 4,9 8,8 3.4 7.1États 3,0 3,6 4,8 4,9 8,8 3.4 7,1
s- 3,8 3,7 2,8 4,3 4,0 4.2 3,6 3,9 5,0 6.4
Asiepays d'Amérique 2,6 4,1 2,5 2,7 4,7 2,7 2.0 2,9 5.6 -5,8
Asie anie 2,7 I-7 2,0 3.0 3,2 3.0 3.6 3,5 5,2 6,3
eclarés

# # # # F F 5,9 6.3 7,7 7.3

l'Otal ", (3)142,4 (3)152.6 (3)145,8 (3)149,4 (3)156.0 (3)159,3 (3)178,0 (3)182,3 184.0 199,0

(1.
ParFrançais,ilfautentendrerésidentssurleterritoiremétropolitain.

(jOl1l1éa)
YcomprisAndorre.—(2)Autrespaysméditerranéens: Monaco,Yougoslavie,Turquie,Liban,Israël.—(3)Ladifférenceconstatéeentrecetotaletlenombredejournéesàl'étranger%néautableau4estdueauxséjours(àl'étranger)à destinationnonprécisée.
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TABLEAU E.03-10

Les vacances sur l'ensemble de l'année : répartition des journées de vacances à l'étranger

Source: INSEE Unité:0/to

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Selonle genrede vacances:

Circuit. 18.7 16.4 15,1 13.4 16,2 17,1 16,5 19,3 19,3 20,0
Campagne. 22.4 21,8 20.4 20,3 19,3 17.4 22,2 20,1 17,2 WMer. , , , , , , , 37,2 35,3 35,8 36,9 37,8 38,5 31,2 34.4 35,3 32,8
Montagne. 7,5 8,2 10,9 10,0 8,1 10,0 9.3 5,6 8,4 6-A
Ville. 14,2 18,3 17,8 19.4 18,6 17,0 20,8 20,6 19.8 22.4

Ensemble, , , 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100.0 100.0 100,0 100.0

Selonle moded'hébergement:
Hôtel.,. 23.7 20,1 23,5 20,3 19,8 21,6 20,6 21,9 23,4 23,0

8Location. 6,8 7,3 8,1 8,6 7,9 7,6 7,3 8,0 7,9 8,4
Résidencesecondairepossédée. , , , 5,5 4,4 7,3 4,9 7,5 7,0 7,1 10,2 4,5 6.
Résidenceprincipaleparentsouamis. , 45.6 48,1 44,2 49,7 47,6 45.7 49.4 40.2 43.3 44.
Résidencesecondaire parents ou amis 4,0 3,7 3,3 3,1 3,6 3,6 3,2 3,7 4,9 4'2Tenteoucaravane. , , 8,0 9,2 7,2 5,8 7,1 7,3 5,0 7.7 7,2

6'1Autres. 6,4 7.2 6,4 7,6 6,5 7,2 7,4 8,3 8,8 6>1

Ensemble. , 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 1°0,0

TABLEAU E.03-11

Les vacances d'été : généralités

(1er mai au 30 septembre)

Source: INSEE Unité:Millio

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Nombrede personnespartiesen vacances 10d'été 27.8 28.4 28.6 29.6 29.2 29.4 29.5 29.6 30.3 36'5
Tauxdedépartenété (1) [en%]. 53.3 54,3 54.5 55.2 53.9 53,8 54.1 54.2 55.5 56,5Nombredesséjours 35,3 36,3 36,9 37.8 37.0 38.0 38.2 39.1 40,1 44'0- enFrance. 29.5 30.1 31.0 32,2 30,7 31.7 31.1 32.0 32.5 38:1- à l'étranger 5,8 6,2 5,9 5,6 6,3 6,3 7,1 7,1 7,6 722Nombredejournéesdevacances 692 705 706 732 723 722 706 645 709

561- enFrance. 572 572 583 608 588 584 561 554 560 161- à l'étranger 120 133 123 124 135 138 145 141 149 161

(1)Pourcentagedepersonnespartiesaumoinsunefoisentrele1e'maiet le30septembredel'année(n).
---"

TABLEAU E.03-12

Répartition des journées de vacances par mois d'été (1)

Source: INSEE
Unités: néesMilliondejournée5

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

5,2
Mai. 2,6 2,3 2,9 2,6 3,8 4,2 4,4 4,4 4,3 95
Juin. , , 5,0 5,2 5,5 5,6 10,8 11,8 12,8 10,3 8.9 46,5
Juillet. 32,0 29.8 31,9 35,5 46,5 44.1 41,1 44,0 45,1 34'1Août,.,. 50,6 50,9 51,2 49,3 34,1 34.7 37,0 36.3 36,5 4)
Septembre., , , 9,8 11,8 8,5 7,0 4,8 4,6 4,7 5,0 5,2

100,"Total. , 100 100 100 100 100 100 100 100 100,0 100,0

111
Ensembledes journées. 692 697 698 724 721 723 706 695 704 111

(1)Seulslesséjoursayantdémarréetfinidansleslimitesmai-septembreontétécomptabiliséspourcetterépartition.
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TABLEAU E.03-13

Les vacances d'été : répartition des séjours en France

; INSEE-- Unité:

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Selonle modede transport :

ain 11.0 0 10,2 10.7 10.2 11.7 10.7 11,0 10,5 10.5

CUto 83,0 0 82,9 82.1 83.3 81.6 82.2 82.2 82.7 83.0

Car",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 2,8 0 2,7 2,4 2,7 2.7 2.6 2.3 2,6 2,5

Avion 1.8 0 2,1 2.4 2.2 2.1 2.2 2,5 2.8 2,6
utres 1,4 0 2,1 2,4 1.6 1,9 2,3 2.0 1,4 1,4

Ensemble. 100,0 * 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0 100,0 100.0 100.0

Selonle genrede vacances:

circuit 5,0 5,1 5,2 4.8 4,3 5,0 5,9 5.3 4,2 4,6
er 44,8 43.6 46.0 46.0 46.4 45.5 44,1 46,5 47,7 48,5
contagne. 17,2 17.4 17,3 18.0 17.8 16.9 17,3 15,8 15,4 14.9
CaMPagne 27.0 27,1 25,0 25,3 24,6 25.9 25,3 25.7 25.9 23.8e 6,0 6,8 6,5 5,9 6,9 6.7 7,4 6,7 6,8 8,2

Ensemble. 100,0 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0

Selonle moded'hébergement:

Hôtel 9.7 9,5 9,1 8.1 7,7 8,7 9,0 7,5 7,6 7.9
Cat,on 14,1 12.4 13.6 13,9 14,8 14,4 14,3 14,6 16,8 16.0
Ré'dence secondaire 9,0 10.0 8.9 8.5 8,7 9,1 9,3 10,4 9,4 9,3
Ré«s!^ence principale des parents et amis 28,0 30,2 28,9 29,8 29,6 29,2 29.2 28,6 28,5 29,8tu principaledesparentset amis. 28,0 30,2 28.9 29,8 29,6 29.2 29.2 28,6 28.5 29,8
Ten secondaire des parents et amis 9,1 8,8 8,8 9,8 9,8 10,5 9,2 10.1 11,0 10,9
rite

oucaravane. 21.7 20.8 22.9 20.6 21,5 19.4 20.0 20,0 19.2 18,3

A.u:ge
devacances. 4,6 4,6 4,0 4,5 3,9 4,2 4,8 4,7 4,4 5,3

res(1) 3,8 3,7 3,8 4,8 4,0 4,5 4,2 4,1 3,1 2,5

Ensemble. , , 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0 100.0 100.0 100,0 100.0

(1)Ycomprisaubergedejeunesse.

ÎABLEAU E.03-14

vacances d'hiver : généralités
(79r

Octobre au 30 avril)

SOurceSEEI- Z-2 Unité: Million

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Nombrede personnespartiesen vacances
d'h.re de personnes parties en vacances 15,5 15,6 15,0

No
ore de séjours de vacances 17,5 17,7 18,5 18,6 20,7 19,6 21,5 22,7 22,6 21,9
^®n France 15,3 15,6 16,0 16,1 18,2 17,1 18,5 19,5 19,5 18,6--

a ''étranger 2,2 2,1 2,5 2,5 2.5 2,5 3,0 3,2 3.1 3,3
N0rtlb re de journées de vacances 174 177 189 188 198 193 206 229 219 206188 198 193 206 229 219 206

- enFrance 146 152 157 158 170 162 173 188 184 168

anger
28 25 32 30 28 31 33 41 35 38

~l
Pourcentagedespersonnespartiesaumoinsunefoisentrele1 octobreetle30avril.
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TABLEAU E.03-15

Les vacances d'hiver : répartition des séjours en France

Source: INSEE Unité: e

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Selonle modede transport:

Train 17.4 18.1 16.4 16.2 16,7 17,6 16.2 15.9 17,8 14,7Auto. 77,7 75,8 75,8 77,2 77.0 75,5 77,4 78,0 76,3 77,4Car. 3,2 2,9 3,8 2.7 2,6 2,6 3,1 2,2 2.4 3'2Avion. 1.3 2.3 2.8 2,9 2,6 3.4 2.4 3.2 3.1 4'7Autres. 0.4 0.9 1,2 1.0 0,9 0,9 0,9 0,7 0,4 °%-7

Ensemble. 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100.°

Selonle genredeséjour:
Circuit. 2,1 1,8 1,8 2.0 2.4 1.4 2.0 1.6 1.8 2%
Mer. 14,3 15,8 18,2 18,3 16.1 17,6 15,9 20,8 17.6

18JMontagne. 34,7 34,3 35,6 37.2 37,7 38,6 35,9 33,3 34,7 33/,

Campagne. 32.4 33.0 30,0 29,9 28.0 28,2 31,3 27,8 29,4
165Ville. 16,5 15,1 14.4 12,6 15,8 14,2 14,9 16.5 16.5 16'S

Ensemble. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Selonle moded'hébergement:
HôteJ. 11.4 10,2 10.8 11.3 10.4 10.2 9,0 7,7 8,2 8,3
Location. 9,7 10,9 11,0 14,2 15,1 12,6 12.3 15,3 14,6 16,1Résidencesecondaire. 13.0 14.0 14.0 13.4 12.8 13,9 14.4 15.4 13.3 12,1Résidenceprincipaledesparentset amis. 46,6 43.4 41,5 42,5 42.7 43,1 45,3 41,8 45,1 43,2Résidencesecondairedesparentset amis. 8.4 10,6 10,9 8,9 8,6 10,3 9,9 9.6 11,7

jl,5ViMagedevaeances. 3,7 4,1 4,9 3,6 3,6 4,7 3,9 3,7 2,9 42Autres(l). 7,2 6,8 6,9 6,1 6.8 5,2 5.2 6.5 4.2 4/

Ensemble. 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 1°0,0

(1)Ycomprisaubergedejeunesse,tenteetcaravane.
-

TABLEAU E.03-16

Tourisme d'affaires : entrées dans quelques foires importantes (1) par région

Source: FédérationdesFoiresetSalonsdeFrance Unité:Millierd'enué

Région 1985 1986 1987 1988 Principalesvilles
1985 1986 1987 19®2

defoire

361 92' 872,1Île-de-France 1.103,4 1.036.1 920,1 892.6 Paris 1.103,4 1.010,7 901,5 41
Champagne- Ardenne. 310.4 230,9 332.9 314,1 Châlons-sur-Marne. 115,7 112,6 106,0 AitPicardie. 37,5 43,2 47,7 47,0 Beauvais. 37,5 43,2 47,7Haute-Normandie. 180,7 154,8 146,5 138.6 Rouen. -. 180,7 154,8 146,5 138,6Centre. 93,1 99,6 97,6 85.0 Orléans. 93.1 99,6 97,6 84,9Basse-Normandie. 301.1 283,7 308,7 276,6 Caen. - - 235,1 233,7 235e 229,3
Bourgogne. 419,9 389.7 363,3 391.4 Dijon. 258,1 219.8 206,2 256'8Nord- Pas-de-Calais. 364,1 317,8 397,1 375,0 Lille. 299.0 285.3 270,2 280'4Lorraine. 352,1 381.3 368,6 337,1 Nancy. 173,1 200,1 215.5 180,4Alsace. 775,9 754,8 764,6 714.6 Strasbourg. 465,3 435,4 427.9 394,1Franche-Comté 161,0 179.8 159,1 173,9 Besançon. 110.5 131,1 110,1 121,2PaysdelaLoire. 563,0 596,7 630,1 598.8 Nantes-. -. 149,5 166,0 173,5 172,23 1Bretagne. 515.6 534,0 447,8 492,1 Rennes. 272.4 254,7 219,9 318Poitou-Charentes. 390.3 346,4 368,7 341,5 Niort. 162,0 141,7 149,3 131,0
Aq,uitaine 725,7 620.6 665,8 603.2 Bordeaux. 354,7 309,6 311,8 3^5Midi-Pyrénées. 443,5 440.8 400,9 393,2 Toulouse. 194.1 197,5 184,7 102'1Limousin 112.7 184,0 100,2 185,2Limoges. 112,7 113,6 100,2

102,1Rhone- Alpes..,. 1.361,0 1.381,0 1.289.2 1.295,3 Lyon. 455,1 490,6 454,1 81,1Auvergne 116,0 125,8 123,0 126,9 Clermont-Ferrand 78,8 83.3 85,3 183
Languedoc - Roussillon 264,8 302,7 291,7 303.0 Montpellier 213.0 192.7 207,8 218,Provence-Alpes-Côted'Azur 1.062,7 830,0 928,8 982,6 Marellie. 638,2 428.5 634,0 589,1Corse. , F F F F Bastia. F F F

Francemétropolitaine. 9.654,7 9.233.7 9.152,4 9.067,7

1 riB
(1)Totaldesentréesenregistréescomprenantà lafoisdestouristesetdesvisiteurs(déplacementhorsdudomicilependantmoinsde24heures);LechampdesfoiresdéclaréesvB

d'uneannéeàl'autre.
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TABLEAU E.03-17

Thermalisme : nombre de cures réalisées par région (1)

Source:Fédérationthermaleetclimatiquefrançaise(FTCF)

Région 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

e'de-France 4.286 4.607 4.512 4.670 3.188 - 2.932 3.041 3.049 3.139

Hhampagne
-Ardenne. 12.675 13.615 14.635 14.823 15.216 15.422 15.647 14.766 14.386 13.591

BaUte-Normandie
202 213 180 180 - - - - - -

Basse-Normandie. 16.876 16.472 16.433 16.258 15.933 15.588 15.275 15.205 15.360 16.469

Bourgogne
9.346 9.643 9.653 9.477 9.189 9.197 9.082 8.684 8.420 8.458

Lord
-Pas-de-Calais. 1.681 1.699 1.924 2.021 2.000 1.995 1.999 1.912 1.954 1.984

graine
20.356 21.262 21.451 21.527 22.560 22.952 25.478 28.787 32.086 25.783

£ lsace 880 887 884 7.294 6.972 7.246 728 10.848 11.081 10.974

prnche-Comté.,. 4.937 5.270 5.538 5.457 5.208 5.370 5.289 5.316 5.496 5.344

^oitou - Charentes 10.296 10.653 11.471 12.022 12.526 13.729 14.767 16.277 17.424 18.214

MUitaine 52.250 54.515 57.819 63.984 67.743 59.049 76.774 77.032 76.687 79.580

Midi- Pyrénées. 84.551 87.324 91.802 93.386 94.895 95.994 100.530 98.510r 97.765 98.809

Lirflrjusin
1.625 1.687 1.789 1.856 1.828 1.922 2.023 2.084 1.989 2.106

Rh-Olle- Alpes. 99.817 105.000 107.813 107.681 110.428 113.026 117.088 116.331 114.530 106.322

Uv/ergne 112.806 112.133 118.682 116.211 115.465 115.099 114.765 113.054 110.003 103.080

i 9nguedoc- Roussillon 56.901 61.628 69.896 73.602 76.224 79.927 83.159 81.249 81.939 81.896

£ pr°vence - Alpes - Côte d'Azur 28.675 31.244 37.386 39.655 45.045 49.565 53.718 54.523 43.671 45.075
Orse(2) • « 211 217 381 427 407 347 581 662

Francemétropolitaine. 518.160 537.852 572.079 590.321 604.801 606.508 639.661 647.966 r636.421 621.486

(1)Curisteslibresouassuréssociaux.—(2)PourlaCorse,chiffresnonconnusavant1982.

RABLEAU E.03-18

eilan financier du tourisme avec l'étranger

SOUrceBanquedeFrance",-=-: BanquedeFrance Unité: Milliondefrancscourants

Pays(1) 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Recettes(entermede règlements)

OITlITlUnautééconomiqueeuropéenne(2) 15.764a 16.498 18.196 19.973 21.675 22.272a 24.528 29.071 33.343 42.998

Ont:Allemagne(Républiquefédérale) 5.795 5.937 6.916 7.529 8.070 8.206 8.163 8.421 9.182 11.014
Belgique,Luxembourg. 2.593 2.468 2.514 2.648 3.088 3.122 3.370 3.973 4.574 4.772
Espagne. 1.331 1.306 1.384 1.407 1.505 1.487 1.771 2.762 3.686 5.713
Italie 1.454 1.721 2.171 2.525 2.972 2.698 3.003 4.103 4.382 6.110
Pays-Bas. 1.350 1.252 1.410 1.592 1.739 1.743 1.872 2.183 2.955 3.869

A.lJtr.Royaume-Uni. 4.412 4.861 4.892 5.361 5.424 6.052 5.786 7.017 7.879 10.495
Cach 275 218 366 524 697 210 447 885 1.186 1.641

tatda.,. 248 392 531 611 886 1.045 781 824 919 847

Étajnis 5.519 8.085 11.142 15.023 20.569 24.276 18.097 15.284 14.945 19.919

Pay:
n 390 587 673 826 1.030 996 1.101 1.650 2.616 3.947

SUis Maghreb(3) 985 1.352 1.393 1.256 1.520 1.504 1.114 729 1.670 1.126
se. 5.710 4.911 6.494 8.969 10.851 12.028 13.507 15.228 17.798 22.439

Dépenses(entermede règlements)

^^unautééconomiqueeuropéenne(2) 9.332 10.544 11.415 10.079 11.686 12.693t 19.570 24.050 27.571 30.867

Allemagne(Républiquefédérale) 1.680 2.086 2.199 2.068 2.220 2.405 2.799 3.387 4.041 4.530
Belgique,Luxembourg. 1.240 1.592 1.552 1.327 1.520 2.219 2.541 2.997 3.402 3.615
Espagne. 3.519 3.952 4.725 4.749 4.748 4.099 4.216 5.692 6.617 7.514
Italie 3.071 3.094 3.560 3.196 3.676 3.395 3.739 4.547 4.923 5.268
Pays-Bas. 362 469 536 525 557 558 571 831 840 846

Royaume-Uni
2.869 2.701 2.909 2.438 3.013 3.373 4.462 4.567 5.322 6.846

Autr: '^e 184 297 435 455 510 512 571 724 454 581
Can
Êtat:7* 185 289 312

259 356 371 356 581 772 714

Japons. 4.509 6.251 7.629 7.308 9.159 11.163 12.714 11.338 11.586 12.960

PaYSd",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 87 120 139 136 180 200 188 303 570 674
SUiss

U Maghreb(3) 1.289 1.541 1.862 1.987 1.950 2.686 3.112 3.864 4.246 4.044
SuiSs e- 1.664 2.985 2.316 2.493 2.652 2.890 2.911 3:045 3.701 3.731

Soldede la balancetouristique(entermede transactions)

Ettse-ble
despays 9.401 8.108 12.121 22.444 29.077 30.414 22.243 20.300 24.245 39.649

titulaire1)Fautederenseignements-suffisantsquantaupaysderésidenceeffectifdestouristesétrangers,onenregistresoitlepays-dontladeviseestutilisée,soitlepaysderésidencedes
l'Ul\isie.decomptes«étrangerssdébitésoucrédités.—(2)Jusqu'à1980inclus,EuropedesNeuf;de1981à1986,EuropedesDix;àpartirde1986,EuropedesDouze.- (3)Algérie,Maroc,
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1. Vie associative

tOrmation d'animateurs diplômés

(BASE, DEFA)
(tableau 1)

ette formation a principalement pour objet de valoriser

les fonctions d'animateur professionnel (DEFA : diplôme
d'Etat relatif aux fonctions d'animation), mais aussi d'ani-
mateur bénévole (BASE: brevet d'aptitude à l'animation

sOCio-éducative).
Le

BASE,délivré par une commission départementale de la
Promotion socio-éducative (CODEPSE), sanctionne une

Périence pratique d'animation. L'animateur titulaire du
ASE intervient dans le domaine éducatif ou social, pour
cadrer un groupe, gérer un établissement ou un équipe-

ent, ou animer un secteur géographique particulier.

é,ur
la préparation du DEFA, deux cursus de formation ont

té
Prévus:

en cycle continu de trois ans dans un centre de forma-
ti,ri

agréé:

t
en sessions discontinues sur une durée minimale de

tr(jis ans.

n Itlons d'accès sont les suivantes :

"- justifier de trois ans d'activité professionnelle;

«
ou de trois ans de responsabilité d'animation non pro-

sSlonnelle'
Ou être titulaire du BASE.

Laformation comprend cinq unités de formation de cent

del><ante
heures minimum chacune, suivies d'un contrôle

le
connaissances.

p
hapitre a été établi avec la collaborationdu secrétariat d'État

clesrSS
du ministrede l'Educationnationalechargé de la Jeunesse et

des Ports(Bureaude liaisondes actions ministérielles— DASE10).

Chapitre E.04

Jeunesse et sports

1. Vie associative

2. Jeunesse

3. Sports

Les candidats doivent ensuite effectuer un stage pratique
en situation de quatre à huit mois, puis une expérience
d'animation de neuf mois, comportant un stage de deux

cent quarante heures d'adaptation à la fonction, à l'issue

duquel le DEFA est attribué.

2. Jeunesse

21. Loisirs de vacances

Loisirs quotidiens
(tableaux 2 et 3)

L'objectif est de développer les activités de loisirs

socio-éducatifs sur les lieux de vie et pendant les vacances

en faveur des jeunes. Cette intervention s'effectue soit

directement par les services du ministère, soit en appor-
tant une aide aux associations nationales ou locales

agréées et subventionnées, aux collectivités locales et aux

établissements scolaires.

Les grands axes d'action sont :

— la promotion des activités de loisirs quotidiens en

faveur des enfants et des adolescents;
— l'accroissement de l'aide en faveur des centres de

vacances;
— le développement de l'aide à la vie associative;
— le développement des actions favorisant une meilleure

protection et une meilleure insertion des jeunes.

22. Formation des cadres

de Centres de vacances

(tableau 4)

Une habilitation est accordée par le ministère à des asso-

ciations, pour l'organisation de sessions de formation

d'animateurs et de directeurs.
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Le BAFA (brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur en

centres de vacances) comporte trois étapes :
— une session de formation théorique de huit jours;
— un stage pratique dans un centre de vacances de

quinze à vingt-quatre jours suivant le type de centre;
— une session de perfectionnement de conversion ou de

spécialisation de cinquante heures de travail en six jours.

Le BAFA peut être suivi du BAFD (brevet d'aptitude aux

fonctions de directeur de centres de vacances). Il prévoit:
— une session de formation de dix jours;
— un stage pratique effectué en qualité de directeur de

centre de vacances ou de loisirs en situation de responsa-
bilité totale;
— une session de perfectionnement de six jours;
— un deuxième stage qui permet d'établir un bilan

d'ensemble de la formation.

23. Centres de loisirs sans hébergement
(tableaux 5 à 7)

Les centres de loisirs sans hébergement qui en 1970 ont

remplacé les centres aérés, s'adressent à des enfants de

4 à 16 ans.

Ces centres de loisirs sont ouverts pendant les périodes
de vacances scolaires et parfois les mercredi, samedi et

dimanche. Ils accueillent les enfants en demi-pension dans

des équipements situés la plupart du temps à la périphérie
des villes. Ils sont organisés par des municipalités, par des

associations ou par des comités d'entreprises.

3. Sports

31. Pratique sportive pour le plus grand nombre

(tableaux 8 à 13)

Une des actions engagées par le ministère en matière de

sport est de développer la pratique sportive pour le plus

grand nombre en faisant connaître les bienfaits de la prati-

que sportive et en donnant les moyens de pratiquer sans

chercher à atteindre le haut niveau. Dans ce but le minis-

tère apporte :
— des moyens en personnel (conseillers techniques, col-

laborateurs saisonniers, moniteurs itinérants, assistants

sportifs);
— des moyens en matériel technique et pédagogique. Il

verse des subventions sous des formes diverses, en prove-

nance de son budget et du fonds national pour le dévelop-

pement du sport (section sport de masse).

32. Sport de haute compétition
(tableau 14)

La promotion du sport de haute compétition est un objec-

tif reconnu pour la force d'attraction que les champions

sportifs exercent sur la masse et donc sur le développe-
ment d'une pratique sportive pour tous. Elle est en outre

nécessaire à la bonne représentation du sport français

dans les grandes compétitions internationales.

Les fédérations sportives organisent les compétitions,
sélectionnent les athlètes et établissent les programmes
d'entraînement. L'aide de l'État dans ce domaine prend la

forme de subventions versées aux fédérations à partir du

budget du secrétariat d'État auprès du ministre de l'Éduca-

tion nationale, chargé de la Jeunesse et des Sports, et des

ressources du fonds national pour le développement du

sport (section sport de haut niveau).

De plus le ministère recrute du personnel technique haute-

ment qualifié (directeurs techniques nationaux, entraîneurs

nationaux et conseillers techniques) qu'il met à la disposi-
tion des fédérations sportives.

Afin d'offrir à des espoirs sportifs des conditions de scola-

risation leur permettant une poursuite normale de leurs

études secondaires et supérieures, en même temps qu'un
entraînement physique adapté à la pratique sportive de

haut niveau et la participation aux compétitions, une action

en faveur des sections « sport-études » est poursuivie, en

coordination avec plusieurs administrations et organismes

Enfin, depuis 1985, ont été créés des centres permanents
d'entraînement et de formation pour les sportifs de haut

niveau sortis du système scolaire.

33. Formation de cadres : les brevets d'État

à trois degrés d'éducateur sportif

Le brevet d'État à trois degrés permet d'exercer la profes
sion d'éducateur physique ou sportif. Les examens pour
l'obtention de ce brevet intéressent la plupart des activités

sportives et sanctionnent une formation commune à toU5

les sports et une formation spécifique à la disciplin

concernée. Cette formation doit permettre de donner ainSI

à tous les groupements sportifs un personnel d'encadre

ment qualifié. Un tableau présentant le nombre de brevet

d'État délivrés a été publié dans les précédentes édition5

de cet annuaire.
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TABLEAU E.04-1

Diplômes d'animateurs socio-éducatifs

Source:Secrétariatd'ÉtatchargédelaJeunesseetdesSports

Annéescolaire
Naturedudiplôme —————————————————————————————————————————————————————————————————————

1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 1984-85 1985-86 1986-87 1987-88 1988-89

BASE(1)[diplômesdélivrés]. 1.346 1.001 1.295 1.479 1.567 1.328
OEFA(2):

— candidatsencoursde formationau31décembrede
l'annéederéférence. 5.099 6.773 8.325 8.561 10.508 12.081 13.389 14.197 15.129

- diplômesdélivrés. 18 26 136 256 252 264 322 352 376

(1)Brevetd'aptitudeà l'animationsocio-éducative.—(2)LeDEFA(diplômed'Étatrelatifauxfonctionsd'animation)remplaceleCAPASE(certificatd'aptitudeàlapromotiondesactivités
s°cio-éducatives)quia étésuppriméen1980.

TABLEAU E.04-2

Centres de vacances d'été (juillet, août, septembre) : effectifs déclarés à l'accueil (1)

urce ;Secrétariatd'ÉtatchargédelaJeunesseetdesSports Unité: Millierd'enfants

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

eentresdevacancesmaternels(4-6ans). 20,6 21,5 20,2 22.4 19,1 21.4 23,7 24,9 20,5 23,7 27,7

centresdevacances(6-12ans) 659.9 660,7 644,0 623,9 564,9 531,5 503,2 512,8 476,8 498,8 496,2

centresdevacances(12-18ans) 291.6 281.7 284,0 312,2 299,5 303,0 312,2 322.4 310.5 301,2 316.4
Lar*psdescoutisme(6-12,12-18ans) 98,1 96,7 102,9 102,1 99,7 103.9 102,7 110,0 105.4 109,8 133,6

Ensemble. 1.070.2 1.060,6 1.051.1 1.060.6 983,2 959.8 941.8 970,1 913.2 933.5 973,9

(1)Statistiqueétablieàpartirdeseffectifsprésentsetcontrôlésdanslesdépartementsd'accueil.Noncomprislesplacementsfamiliaux,cesderniersn'appartenantpasauxcentresde

-----

'tABLEAU E.04-3

Centres de vacances « Petites vacances » (Noël, Février, Pâques et Toussaint) : effectifs déclarés à l'accueil (1)

Il-- : Secrétariatd'ÉtatchargédelaJeunesseetdesSports Unité: Millierd'enfants

1987 1988 1989

Noël Février PâquesToussaint Noël Février PâquesToussaint Noël Février PâquesToussaint
1986-1987 1987 1987 19871987-1988 1988 1988 19881988-1989 1989 1989 1989

très
de vacances maternels

Ce-6 ans) 0,3 M 3,3 0,5 0,3 1,6 2,9 0,3 0,4 2,4 4,4 1.0
Centresdevacances(6-12ans) 14,7 100,1 63,3 7.2 12,6 92,6 70,9 7,2 15,8 109.0 85,6 11,0
c "tresdevacances(12-18ans). 16.8 79,7 40.3 3,0 17.4 79,2 48,9 2.2 17.4 95,8 67,3 4,7Cal'I1psde scoutisme(6-12, 12-18

aris) 1,2 4,0 6.0 0,9 0,9 3,7 6,0 0,9 1.3 3,2 9,6 2,5

Ensemble. 33,0 185,8 112,9 11,6 31,2 177,1 128,7 10,6 34,9 210,4 166,9 19.2

Vecene
(1)Statistiqueétablieàpartirdeseffectifsprésentsetcontrôlésdanslesdépartementsd'accueil.Noncomprislesplacementsfamiliaux,cesderniersn'appartenantpasaux-centres-de

es.

^BLEAU E.04-4

ornes de directeurs et d'animateurs de centres de vacances

®°frce•'Secrétariatd'ÉtatchargédelaJeunesseetdesSports

Naturedudiplôme 1980 - 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

m'ev6td' - de directeurs
(BAFd aptitudeauxfonctionsdedirecteurs 1540 1.756 - 1.865 1.950 1.895 1.89e 1.910 2.099 2,566 2.225

brevet ap*ltuc'e aux f°nct'ons d'animateurs
1.895 1.896" 1.910 2;099 2.566 2.225

(BAcd aptitudeauxfonctionsd'animateurs
A.) 29.200 29.684 32.863 33.500 34.035 35.231 35.314 35.242 34.243 37.293

'"---
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TABLEAU E.04-5

Centres de loisirs sans hébergement : encadrement

Source: Secrétariatd'ÉtatchargédelaJeunesseetdesSports

Directeurs Animateurs
Nombre --
d'unités Diplômes Exerçant

dedirection BAFA(1) Stagiaires par BAFA(1) StagiairesSansdiplôrflB
+BAFD(2) dérogation -

1985. 20.286 9.153 8.492 3.349 59.488 42.118 37.997
1986. 21.354 12.750 8:650 1.880 65.182 42.220 37.353
1987. 22.857 13.371 8.842 1.525 70.547 43.470 37;482
1988. 24.951 14.778 9.872 1.544 80.900 49.518 42.085
1989. 26.192 15.737 9.712 1.468 84.374 51.137 44.840

(1)BAFA: Brevetd'aptitudeauxfonctionsd'animateurdecentresdevacancesetdeloisirs.—(2)BAFD: Brevetd'aptitudeauxfonctionsdedirecteurdecentresdevacancesetde
loisirs.

TABLEAU E.04-6

Centres de loisirs sans hébergement : organismes de tutelle et implantations

Source: Secrétariatd'ÉtatchargédelaJeunesseetdesSports

Organismesdetutelle Implantation5

1é Associations Comités Locaux Locaux AutreS
TotalMunicipal,ité,s

privéesd'entreprise
Total

spécifiquesscolairesimplantatiOns

1985. 7.552 2.375 4.809 368 12.470 3.037 5.915 3.6
1986. 7.872 2.386 5.197 289 12.962 3.187 5.809

3.9661987. 8.473 2.509 5.629 335 13.420 3.415 5.908
41988.,. 9.357 2.732 6.268 357 14.193 3.488 6.230
4'861989. 8.770 2.305 6.172 293 14.090 3.611 6.302 4.1S"

TABLEAU E.04-7

Centres de loisirs sans hébergement : fréquentation par période de fonctionnement

Source: Secrétariatd'ÉtatchargédelaJeunesseetdesSports

Unitésdedirection Effectifsd'enf3'1'5

1989
Périodes -----

1986 1987 1988 1989 1986 1987 1988
Moins 7ans Tous rotSI

de 7 ans et plus âges

Mercredi 6.412 7.329 7.491 7.512 369.354 383.138 437.585 128.416 177.617 116.751 422&
Semainesaufmercredi 2.190 4.008 3.254 3.319 111.666 180.358 177.614 43.845 56.452 82.337 18.2.oZFévrier. 4.260 4.878 5.316 6.914 193.414 235.788 267.247 78.613 109.145 90.044

277.80;Pâques : 4.524 5.673 5.708 6.974 209.924245.129287.414 83.111 125.624
98.641307.3'°Vacancesd'été. 14.428 16.378 17.120 18.117 987.4651.059.2981.202.723 277.783 496.599

466.4321.240.8.Toussaint. 4.229 4.551 4.850 5.194 202.929 215.590 244.689 80.812 107.780 98.524
287'463Noël. 3.671 3.977 4.371 4.439 152.955 167.985 209.577 64.402 80.629 69.432 21446J
--""
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TABLEAU E.04-8

licences sportives par type de fédération

ce :Fédérationssportives

Fédérations Groupements Groupements
,

Fédérations
non nationaux nationaux TotalA.nnée

olympiques
non nationaux scolaires Total

olympiques multlsportset universitaires
olympiques

multisportsetuniversitaires

979 3.750.190 2.269.404 1.050.416 2.035.564 9.105.574

980
3.824.608 2.478.802 1.108.093 2.089.673 9.501.176

981
4.989.680 2.554.250 1.103.288 2.176.422 10.823.640

,982(1). 5.310.997 2.205.283 1.148.736 2.294.786 10.959.802

*83 5.620.054 2.190.713 1.218.487 2.338.059 11.367.313

*84
5.880.363 2.274.590 1.289.229 2.329.674 11.773.856

"86(2) 999.285 2.335.912 1.366.863 2.320.110 12.022.170

*86 6.304.466 2.358.220 1.399.348 2.528.339 12.590.373

1 7 6.422.386 2.481.704 1.299.496 2.347.969 12.551.555
988 6.405.592 2.570.052 1.151.931 2.453.354 12.580.929

(1) Àpartirde1982,letenniset letennisdetabledeviennentsportsolympiques.—(2)Àpartirde1985,lebadmintondevientsportolympique.

TABLEAU E.04-9

15Aérations olympiques: nombre de sections de clubs et de licences

(France métropolitaine, départements et territoires d'outre-mer)

Soi,"ce:Fédérationssportives Unités: Sectiondeclub;licence

Sectionsdeclubs Licences

Fédérationsolympiques 1988
1986 1987 1988 1986 1987——————————————————————

Hommes Femmes Total

pion françaised'athlétisme 1.753 1.690 1.727 114.900 114.798 84.064 36.659 120.723

ion françaisedebadminton. 250 0 387 8.520 11.047 7.918 4.017 11.935

rat'on françaisedebase-bailet soffrball (1) • • 182 9 0 8.850 1.292 10.142
Fé/rtJ*faiio"française de basket 5.260 4.574 4.698 412.819 364.600 184.054 162.209 346,263
p françaisedebasket. 5.260 4.574 4.698 412.819 364.600 184.054 162.209 346,263

Fédélationfrançaisedeboxe 530 554 524 13.956 13.873 12.791 493 13.284

pA.^ration française de canoë-kayak 707 747 789 44.738 46.217 50.510 27.954 78.464

on françaisedecyclisme. 2.314 2.281 2.185 86.411 83.211 78.704 3.348 82.052
FéHAîrationfrançaised'équitation 1.349 1.385 • 160.910 166.908 60.845 106.377 167.222
pérf françaised'équitation 1.349 1.385 0 160.910 166.908 60.845 106.377 167.222

I=édérat!onfrançaised'escrime 740 740 731 33.849 33.683 25.447 7.794 33.241

Péri*fati0o0n françaisedefootball 22 883 22.829 22.379 1.739.943 1.794.030 1.736.580 32.599 1.769.179

Fé^rifat!onfrançaisedegymnastique 1214 1,234 1249 123.963 125.180 41.009 89.507 150.516
P françaisedegymnastique. 1.214 1.234 1.249 123.963 125.180 41.009 89.507 130.516

I=édérat!onfrançaised'haltérophilieetmusculation,culturisme. 446 732 600 20.225 28.889 w f 26.732

fration françaisedehand-ball. 2.582 2.537 2.481 175.666 179.305 117.062 61.424 178.486
Pért°®rationfrançaise de hockey 118 128 130 7.955 8.566 6.836 1.750 8.586pé françaisedehockey. 118 128 130 7.955 8.566 6.836 1.750 8.586

Férir*0"françaisedejudoetdisciplinesassociées 4.835 4.950 5.106 390.794 389.228 337.147 83.738 420.885

fration françaisedelutte. ,. 283 246 246 9.895 10.182 8.887 1.529 10.416

Fértfationfrançaisedenatation. 1.248 1.231 1.237 118.288 118.526 67.776 60.838 128.614

Péd^'00françaisedepentathlonmoderne. 9 7 9 164 159 112 42 154Péd
I=édéjon françaisedeski. 2.264 w 2.412 934.767 1.000.734 9 0 921.191

Pédirat'onfrançaisedessociétésd'aviron 254 271 283 26.344 25.879 21.864 9.805 31.669

Pédl§ra-t-'onfrançaisedessportsdeglace. 207 212 218 25.454 26.964 14.039 11.563 25.602Fé
l~retionfrançaisedetennis 9.300 9.487 9.755 1.391.229 1.383.382 908.976 455.92,6 1.364.902Pé^rat'on française de tennis 9.300 9.487 9.755 1.391.229 1.383.382 908.976 455.926 1.364.902

pe-dér'a'onfrançaisedetennisdetable. 4.613 4.765 4.709 109.487 120.037 105.862 15.452 121.314

erition françaisedetir. , 2.153 2.118 2.102 124.733 122.801 114.526 11.723 126.249

F^ptionfrançaisedetirà l'arc. 1.296 1.333 1.512 25.598 28.731 25.074 6.964 32.038

I=édéraonfrançaisedevolley-ball 1.706 1.675 1.738 67.349 72.981 49.937 45.256 95.193
nationfrançaisedevone. 1.404 1.415 1.471 136.509 152.475 106.971 43.569 150.540

Totaux. 69.718 67.141 68.860 6.304.466 6.422.386 # # 6.405.592

"-
(1)Àpartirde1988laFédérationfrançaisedebase-bailetsoft-balldevientunedisciplineolympique.
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TABLEAU E.04-10

Fédérations dites non olympiques agréées et délégataires : nombre de sections de clubs et de licences

(France métropolitaine, départements et territoires d'outre-mer)

Source: Fédérationssportives
Unités: Sectiondech.lb

Licence -

Sectionsdeclubs licenceS

Fédération 1g88
1986 1987 1988 1986 1987-------

Hommes Femmes Totol

Fédération nationale aéronautique • 537 531 w 47.460 42.121 2.941 45.062Fédérationfrançaisedeballonaupoing. 39 37 37 862 819 813 11 8
Fédérationfrançaisedebase-bailet soft-bail. , , 95 151 0 7.056 8.268

7Fédérationfrançaisedebillard. 416 421 451 11.800 13.066 14.351 323
14.Fédérationfrançaisedeboxefrançaise 600 587 590 21.955 20.280 18.464 2.175
20.639Fédérationfrançaisedecharà voile (1) , , 47 60 w 1.530 1.861 473
2.332

*
0 47 60 0 1.530 1.861 473 2.33à

Fédérationfrançaisedecoursed'orientation 193 190 202 19.427 18.527 14.566 6.666
21.272Fédérationfrançaisedesétudeset sportssous-marins 1.321 1.372 1.439 88.517 92.935 80.058 18.214 98.272Fédérationfrançaisedegolf,., ., 332 432 532 97.019 121.382 90.094 45.052 135̂tRFédérationfrançaisedujeuà XIII.,.,.,. 300 306 306 29.003 30.059 28.648 1.417
30-065Fédérationfrançaisedujeuballeautambourin. , 42 36 39 1.217 1.508 1.443 250 1.6

Fédérationfrançaisedu jeu depaume. 18 19 17 646 665 695 5 742Fédérationfrançaisedekaratéet artsmartiaux. , 2.262 t 2.822 121.981 135.391 138.023 29.619
167.624Fédérationfrançaisede longuepaume. , , 45 45 44 1.701 1.635 1.362 262

162Fédérationfrançaisedemotocyclisme. , , 1.048 1.085 960 12.897 31.995 48.069 2.990 5'3Fédérationfrançaisemotonautique 70 87 104 1.598 1.422 1.907 96
2-00,Fédérationfrançaisedeparachutisme. 355 370 398 20.946 21.006 23.161 2.479 25,12Fédérationfrançaisedepatinagesurroulettes. , 275 273 296 12.370 12.508 10.064 3.648 13.712Fédérationfrançaisedepêcheaucoup. 447 495 523 6.167 6.234 5.940 278
6.2Fédérationfrançaisedespêcheursenmer.,.,.,. 169 181 192 10.990 12.114 11.882 1.150

13.086Fédérationfrançaisedepelotebasque. , , , 246 260 269 11.752 12.241 11.998 1.088
13.052Fédérationfrançaisedepétanqueetjeuprovençal. , , , 7.754 7.801 7.786 490.414 485.595 425.934 48.218

474.123Fédérationfrançaisedeplaneurultra légermotorisé. 185 201 191 2.703 3.904 3.902 121
4.0*Fédérationfrançaisederugby. , 1.794 1.775 1.773 217.316 213.915 223.726 -

223-726
Fédérationfrançaisedesauvetageet secourisme, 186 202 < 9.202 17.918

063Fédérationfrançaisedeski nautique. 186 198 201 10.308 11.026 7.510 3.553 11.16Fédérationfrançaise de sports automobiles 221 220 223 25.602 24.985 21.548 2.268
16

Fédérationfrançaisedesportsautomobiles. , , , 221 220 223 25.602 24.985 21.548 2.268 enOFédérationfrançaisedesportdeboules., , , , , 3345 3.381 3.240 141.631 134.724 < w
130.529Fédérationfrançaisedessportsdequilles • 300 646 9 18.868 18.665 3.164 21.829Fédérationfrançaisedesquashraquettes. 255 248 264 18.345 20.043 23'1

Fédérationfrançaisedesurfet skate , , , , 69 85 97 2.497 4.545 4.900 561
5.461Fédérationfrançaisedetrampoline., , , , , , , , 73 75 100 4.580 6.207 3.290 3.353 6,75

Fédérationfrançaisedetwirlingbâton. , , , , 582 549 527 16.858 12.312 — 11.375 11,315
Fédérationfrançaisedevollibre, , , , , , , 223 320 303 8.094 12.330 * w il.200
Fédération française de vol à voile 153 159 177 11.812 12.413 16.160 2.874 1'480Federationfrançaisede footballamencam.,. 65 2.407 73

Fédérationfrançaisedefootballaméricain • • 65 • • 2.407 73Totalgénéral 23.299
22.445 25.405 1.438.515 1.569.830 # # 1.638-9®®

(1)En1987,laFédérationfrançaisedecharàvoilereçoità nouveauunedélégation.
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TABLEAU E.04-11

Fédérations dites non olympiques agréées : nombre de sections de clubs et de licences

(France métropolitaine, départements et territoires d'outre-mer)

Source: Fédérationssportives
Unités: Sectiondeclub

Licence——.

Sectionsdeclubs Licences

Fédération 1988
1986 1987 1988 1986 1987——————————————————————

Hommes Femmes Total

fédérationfrançaised'aéromodélisme 464 423 w 11.379 11.797 0 w *
:dérationfrançaised'aéromodélisme. 464 423 11.379 11.797

fédérationfrançaised'Aikido,Aikibudo,AFF F 542 650 F 17.162 12.693 4.137 16.830
édérationfrançaised'Aikidoetdebudo F < 721 F 18.303 15.469 5.042 20.511

édérationfrançaisede«ball-trap» , F 456 455 F 7.093 10.534 235 10.769

édérationfrançaised'aérobic,stretching 129 9.984 w t * <

Fédérationfrançaisedemontagneetd'escalade. 293 2.033 614 123.968 122.670 F F 127.626

Fédérationfrançaisedecoursecamarguaise. 211 * * 1.257 w * w <
Fédérationfrançaisedecourselandaise. 209 * < 2.066 • • • •

ffédérationfrançaisedecyclotourisme. 2.701 2.733 2.786 94.296 97.397 79.761 16.482 96.243

Fédérationfrançaisededanseartchorégraphique. 557 626 696 31.743 35.679 - 37.619 37.619

édérationfrançaised'éducationphysique,gymnastiquevolontaire. 5.560 5.469 5.418 320.845 295.878 20.457 285.180. 305.637

¡:édérationfrançaisedejavelot,tircible. 98 101 108 2.303 2.362 2.456 141 2.597

édérationdejoutesetsauvetagenautique 74 74 75 3.163 3.083 2.714 383 3.097
Fédérationfrançaisedepêcheurssportifs 40 48 48 1.088 1.044 1.046 — 1.046
édérationnationaled'aéronautique(1) 549 46.225 < < t w

¡:neyclubdeFrance(2) 318 331 465 25.555 28.529 10.466 19.434 29.900

édérationfrançaisederandonnéepédestre. 557 687 756 222.186 235.000 11/ F 238.634

[édérationfrançaisedelaretraitesportive F 199 280 F 5.761 F F 9.161
édération française de rugby féminin 31 33 < 910 895 w * w
edérationfrançaisedespéléologie 522 553 555 7.360 6.961 6.303 1.187 7.490

Ociationnationale
detourismeéquestre(2) 591 747 814 10.913 14.904 11/ # 16.812

pédérationfrançaisedeviet-vo-dao 95 < < 4.464 < w t *
0r<iité national pour le développement du triathlon # 278 333 F 7.356 6.549 535 7.084

Totalgénéral.,. 12.999 15.333 14.373 919.705 911.874 F # 931.056

IDIII(1)En1987,laFédérationnationaled'aéronautiquereçoitànouveauunedélégation.—(2)LaFédérationfrançaised'équitationcomprendladélégationnationaleauxsportséquestres
SE). ladélégationnationaleauxtourismeséquestres(DNTE)et ladélégationà l'équitationsurponeys(DNEP).

TABLEAU E.04-12

FA'érations et groupements multisports et affinitaires : nombre de sections de clubs et de licences

(rance métropolitaine, départements et territoires d'outre-mer)

SOurce:Fédérationssportives.
Unités: Sectiondeclub

Licence

Sectionsdeclubs Licences

Fédérationsetgroupements 1988
multisportsaffinitaires

1988
1986 1987 1988 1986 1987—

-----
Hommes Femmes Total

F,é'dériorl françaisedusportadapté. 252 386 364 14.121 17.813 9.801 5.408 15.209

"ence arabe 221 259 w 93.592 110.268

?rat!on de handisport 272 272 280 9.494 10.160 7.226 3.206 10.432
f:éd.ratondessourdsdeFrance. 63 61 * 1.938 2.125

dation françaised'entraînementphysiquedans le monde

Oderne 2.497 2.418 2.364 141.882 140.530 24.107 112.277 136.384

Pé^d®rat'on nationale du sport en milieu rural 929 1.165 1.222 52.402 91.255 # # 71.972F
ration sportiveetculturelledeFrance 2.177 2.161 2.197 189.727 199.826 115.043 86.687 201.730
Pérationsportiveet culturelleMACCABI 22 8 0 2.975 2.279 < < w
Féd.rationsportiveet gymniquedutravail. 3.895 3.873 3.824 345.647 296.809 # F 291.940

f:édél'lfançaisedesœuvreslaïquesd'éducationphysique 10.945 12.189 10.924 447.112 428.431 283.990 140.274 424.264F^drationfrançaisedusporttravailliste. 1.180 • 100.528 • • •

Ensemble. 22.453 22.792 21.175 1.399.348 1.299.496 F F 1.151.931
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TABLEAU E.04-13

Fédérations sportives scolaires et universitaires : nombre de sections de clubs et de licences

(France métropolitaine, départements et territoires d'outre-mer)

Source: Fédérationssportives
Unités: Sectiondeclub

Licence

Sectionsdeclubs Licences

Fédération 1988

1986 1987 1988 1986 1987
Hommes Femmes Totsl

Unionnationaledusportscolaire(UNSS) 8.294 8.694 8.918 880.257 890.298 557.907 407.618 965.525
Fédérationnationaledusportuniversitaire(FNSU) 485 552 575 62.186 65.337 48.819 17.313 66.132
Uniondusportdel'enseignementdupremierdegré(USEP) 18.264 15.102 13.053 952.173 838.711 436.162 371.792 807,954
Uniongénéraledusportdel'enseignementlibre(UGSEL) 6.035 3.134 3.558 633.723 553.623 F F 613.743

Totalgénéral. 33.078 27.482 26.104 2.528.339 2.347.969 2.453.35*

TABLEAU E.04-14

Sections « sports-études »

Source: Secrétariatd'ÉtatchargédelaJeunesseetdesSports

Annéescolaire

1985-86 1986-87 1987-88 (1)1988.89 1989-90

Centres Centres Centres
Sections Sections Sections Sections Sections Sectionspermanents Sectionspermanents Sectionspermane"
sports- promo- sports- promo- sports- promo-d'entraîne- sports-d'entraîne- sports-d'entraîne-
études tionnelles études tionnelles études tionnellesmentetde étudesmentetde étudesmentetde

formation formation formatiOn

Nombredesectionsouvertes. 165 323 173 349 169 349 104 154 104 149 1
Effectif e 3.500 e10.000 e4.000 e10.000 e3.800 e10.000 e1.800 e3.715 e1.800 3.735

2.538Nombrede spécialités enseignées 26 20 28 20 28 25 28 26 28 26 32

(1)Àpartirdel'annéescolaire
1988-1989 les sections promotionnelles ne sont plus renseignées.--"

SOURCES DE DOCUMENTATION
---"

Secrétariatd'État auprèsdu ministrede l'Éducationnationalechargéde
la Jeunesse et des Sports: Bureaude liaisondes actions ministé-
rielles(DASE10),78, rue Olivier-de-Serres,75739 Paris Cedex 15.
Tél. (1)48 28 4000.

Publications:
— Licences1989.
— Centresde vacanceset de loisirs,été 1989.
— Centresde vacanceset de loisirs,Noël1988,février1989,Pâque

1989.
— Centresde loisirssans hébergement1989.
— Diplômed'Étatrelatifauxfonctionsd'animation,DEFA1989.
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1. Courses de chevaux, pari mutuel

11. Organisation des courses

Les paris et les jeux d'argent ne peuvent être organisés
COllectivementqu'avec l'autorisation de la loi.

Lesparis sur les courses de chevaux ont été institués sur
es

hippodromes (PMH) par la loi du 2 juin 1891 modifiée
Par la loi du 16 avril 1930 relative à l'extension du pari
Mutuelhors des hippodromes (pari mutuel urbain ou PMU).

Seul le pari mutuel est licite en France.

Lescourses de chevaux ont pour but exclusif l'amélioration
de la race chevaline. Elles sont organisées par l'inter-
médiaire de 270 sociétés, dont 5 sociétés parisiennes, qui

^rennent obligatoirement la forme d'associations sans but
Ucratif.

Placées sous la tutelle de l'État (ministère de l'Agriculture)
elles doivent, pour fonctionner, obtenir annuellement une
torisation d'ouverture de leurs hippodromes et d'organi-
Sationdu pari mutuel.

lIes sont régies par le décret n° 83-878 du 4 octobre

83
et les différentes formes de pari par l'arrêté du

3 septembre 1985, modifié par les arrêtés : des

19
novembre 1986, 26 mars 1987, 6 avril 1987, 26 juin

1987,
26 septembre 1988, 31 mai 1989 et du 31 août

>99o.

12-
Enjeux et prélèvements

(tableaux 1 à 3)

tn
remplacement de l'ancienne taxe sur les spectacles, les

Oiétés sont assujetties depuis 1971 à la TVA sur le pro-
Ultdes billets d'entrée (au taux de 18,60 %).

Chapitre E.05

Loisirs divers

1. Courses de chevaux, pari mutuel

2. Loterie nationale

3. Jeux de casinos

4. Navigation maritime de plaisance

5. Équipement des ménages pour certains biens de

loisirs

Les enjeux recueillis sur les courses font l'objet :
— de prélèvements proportionnels non fiscaux en faveur

de différents attributaires publics et de la société organi-
satrice, dont les taux ont été fixés, en dernier lieu, par le

décret n° 89-933 du 22 décembre 1989;
- d'un droit de timbre de 3,70 %;
- d'un taux de TVA de 25 au 1er janvier 1990 appli-

qué sur la part proportionnelle revenant à la société de

courses organisatrice.

Des prélèvements supplémentaires progressifs sont

opérés sur les rapports dépassant 30 fois la mise. Leurs

taux sont fixés par le décret n° 86-357 du 12 mars 1986.

En outre, le produit de l'arrondissement des rapports au

décime inférieur sur les réunions des sociétés parisiennes
doit être versé au Trésor (article 18-11de la loi de finances

pour 1967).

L'article 15 de la loi de finances pour 1965, modifié par
l'article 7 de la loi de finances pour 1979, a autorisé le

Gouvernement à faire verser par chaque société parisienne
la moitié de l'excédent de ses recettes nettes par rapport
aux recettes nettes de l'exercice précédent.

2. Loterie nationale

(tableau 4)

21. Modalités générales de fonctionnement

La Loterie nationale a été instituée par l'article 136 de la

loi de finances du 31 mai 1933. Depuis le 1er janvier 1979,

l'organisation et l'exploitation de la Loterie nationale et des

tirages supplémentaires de la Loterie nationale dénommés

Loto national sont confiés à une société d'économie mixte,

la Société de la Loterie nationale et du Loto national, deve-
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nue le 13 janvier 1989 France Loto, société nationale de

jeux et loteries.

Les billets sont vendus par l'intermédiaire des comptables

publics et de huit organismes émetteurs de dixièmes de

billets agréés par France Loto.

Un décret prévoit que le paiement des lots d'une tranche

pour un billet entier s'effectue dans un délai de six mois à

compter du jour du tirage. Pour un dixième, le délai est de

douze mois.

22. Loterie Nationale (Tac 0 Tac et tranches

classiques)

En 1988, France Loto a procédé au tirage de 105 tranches,
dont 52 tranches Tac 0 Tac et 1 tranche européenne, et

de 104 tranches en 1989, dont 52 tranches Tac 0 Tac et

1 tranche européenne.

En effet depuis le 25 janvier 1984, il existe un deuxième

type de loterie: le Tac 0 Tac. Le billet de Tac 0 Tac se

présente en deux parties: une partie « grattage» qui per-
met de savoir instantanément si l'on a gagné de 100 à

300 000 F pour un billet entier, et une partie avec un

numéro à 6 chiffres qui fait l'objet d'un tirage hebdoma-

daire en direct à la télévision. Le gros lot pour ce tirage
s'élève à 4 millions de F pour un billet entier valant 92 F.

En 1988 et 1989, le montant du gros lot 1 des tranches

classiques de la Loterie nationale a varié, selon la tranche,
de 2 à 10 millions de F.

Le tableau 4 fait apparaître, pour chacune des années

1981 à 1989, le nombre total de tranches, le nombre de

billets placés, le placement net, le montant global des lots

payés et le montant des prélèvements fiscaux et non fis-

caux.

23. Loto national

Depuis mai 1976, un tirage du Loto national est effectué

chaque semaine par extraction au hasard de 6 boules plus
une 7e d'un appareil contenant 49 boules numérotées de 1

à 49.

Pour participer à ce tirage le joueur coche 6 numéros sur

un bulletin. Il fait enregistrer ce bulletin dans un point de

validation informatisé agréé par France Loto pour une mise

minimum de 2 F pour deux grilles de 6 numéros.

Tout bulletin comportant au moins 3 numéros sur les

6 sortis au tirage est gagnant. La septième boule corres-

pond au numéro complémentaire qui permet d'accroître le

gain du joueur.

Depuis le 10 mars 1984, un second tirage du Loto national

est organisé le samedi. On joue pour ce second tirage sur

le même bulletin que pour le Loto du mercredi.

24. Loto sportif

Afin de contribuer au développement du sport, l'article 42

de la loi de finances du 29 décembre 1984 autorise la

création d'un nouveau jeu: le Loto sportif, faisant appel à

la combinaison du hasard et des résultats d'événements

sportifs.

Depuis 1986, les événements sportifs retenus comme sup-

port du jeu sont des rencontres de football.

Depuis le 16 juillet 1988, le jeu consiste à prévoir les

résultats de 13 événements sportifs, dont la liste est com-

muniquée chaque semaine au Journal officiel.

À l'aide des bulletins disponibles dans les 13500 points
de vente France Loto, le joueur coche pour chaque événe-

ment sportif une des trois cases correspondant au résultat

qu'il prévoit.

Le bulletin est validé contre le versement de la somme de

5 F, représentant la mise pour un jeu simple. Il est possible
de composer un jeu multiple.

Les bulletins comportant 13, 12 ou 11 bons résultats sont

gagnants. Les gains sont doublés si le bulletin comporte le

numéro « pactole », compris entre 0 et 9. Ce numéro est

attribué aléatoirement par l'ordinateur lors de la validation

des bulletins.

Le tirage du numéro « pactole» est effectué en direct à la

télévision.

25. Match du jour

Depuis le 22 juillet 1989, les joueurs ont la possibilité
d'établir un pronostic sur le résultat d'un match. Ce pro-
nostic consiste à indiquer le nombre exact de buts mar-

qués par chacune des équipes du match du jour retenu. La

mise de base de ce jeu est de 5 F.

Les bulletins comportant pour chaque équipe le nombre

exact de buts marqués sont gagnants. Par ailleurs, les bul-

letins comportant le numéro « pactole» voient leurs gainS
doublés.

26. Tapis vert

France Loto a lancé le 15 octobre 1987 le premier jeU

quotidien en France: le Tapis vert.

Ce jeu consiste pour le joueur à choisir 4 cartes parmi les
32 cartes qui composent la grille. Le joueur ne doit choisir

qu'une carte par couleur. Chaque bulletin comporte
6 tables de jeu de 2 à 100 F.

Le tirage du Tapis vert est quotidien. À partir de 4 sphères
affectées à chacune des 4 couleurs Pique, Cœur, Carreau,

Trèfle et contenant chacune 8 boules marquées de l'as

jusqu'au sept, sont extraites les 4 boules qui déterminent

les 4 cartes gagnantes.

Avec 4 bonnes cartes le joueur gagne 1 000 fois sa mise.

avec 3 bonnes cartes 30 fois sa mise et avec 2 bonnes

cartes 2 fois sa mise.

Le montant minimum de mise est de 2 F.

27. Jeux instantanés

Depuis le 3 avril 1989 France Loto a procédé à l'émissio'1
de 4 jeux instantanés, au prix de 10 F le ticket: Cash le

3 avril 1989, Surfle 12 juin 1989, 421 le 4 septembre
1989 et Jackpot le 8 janvier 1990. Les joueurs grattent
3 cases qui découvrent des symboles et leur permettent

de
savoir immédiatement ce qu'ils ont gagné. Un ticket sur

est gagnant.

Le montant des lots varie de 10 F à 100000 F.

3. Jeux de casinos

(tableau 5)

En application de la loi du 15 juin 1907 et du décret
n° 59-1489 du 22 décembre 1959 modifié, réglementa"
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les jeux dans les casinos des stations balnéaires, ther-

males et climatiques, l'État et les communes exercent un

Prélèvement progressif sur le produit brut des jeux après
abattement forfaitaire de 25 Le barème des prélève-
ments actuellement en vigueur a été fixé par le décret

11086-1212 du 27 novembre 1986, pour application à

compter du 1er novembre 1986.

Envertu des dispositions de la loi de finances du 7 février

1953, les communes où sont implantés des casinos béné-

ficient d'une somme égale à 10 du montant du prélève-
ment progressif opéré par l'État dans la limite de 5 des

ressources ordinaires de la commune.

Par ailleurs, la loi du 27 avril 1946 prévoit en son arti-
cle 44 un second prélèvement au profit des communes en

yertu des clauses des cahiers des charges imposés aux

établissements de jeux, dans la limite de 15 du produit
brut des jeux.
La somme des prélèvements opérés par l'État et par la

commune ne peut dépasser 80 du produit considéré.

Enfin,l'article 72 de la loi de finances pour 1962 prévoit la

Possibilité pour les casinos de bénéficier d'un abattement

Supplémentaire de 10 maximum du produit brut des
Jeuxcorrespondant au déficit résultant des manifestations

distiques de qualité qu'ils organisent et aux dépenses

d'équipement et d'entretien à caractère immobilier qu'ils
Prennent en charge dans les établissements hôteliers ou

thermaux situés dans le département du siège du casino
Oudans les départements limitrophes.

4. Navigation maritime de plaisance
(tableaux 6 à 9)

Les données statistiques de ce paragraphe sont établies

par le bureau de la navigation de plaisance et le centre

administratif des Affaires maritimes.

En ce qui concerne l'effectif de la flotte, chaque direction

des affaires maritimes a procédé, au cours de l'année

1969, à une mise à jour de ses fichiers des navires de

plaisance effectuant une navigation maritime; seules les

fiches de navires existants ont été conservées, ce qui a

permis de présenter une situation exacte de la flotte de

plaisance au 1er janvier 1970, mise à jour chaque année à

l'aide des immatriculations constatées.

D'autre part, la production ou la facturation des bateaux de

plaisance et des planches à voile sont données au chapitre
K.10 « Caoutchouc, matières plastiques et industries

diverses ».

5. Équipement des ménages pour certains

biens de loisirs

(tableau 10)

L'enquête de conjoncture auprès des ménages ancienne-

ment appelée « enquête intentions d'achats », effectuée

trois fois par an, donne périodiquement des informations
sur certains biens de loisirs.

TABLEAU E.05-1

Prélèvements de base sur les sommes engagées sur les courses de chevaux

Répartition appliquée depuis le 1er janvier 1990 (1)

ce :Ministèredel'AgricultureetdelaForêt(Servicedesharas) Eno/o

PMH PMU

Bénéficiaire
Paris Région Autres

Paris Région Autres
parisienne hippodromes DOM

(2) parisiennehippodromes(2) (2) hippodromes(3) (province) (3)

Prélèvementsnonfiscauxfixéspardécret

piétés de courses (HT) 10.500 10.500 11.720 11.720 10,357 10,183 10.229

Viudgetgénéral. 0,175 0,175 0,282 0,282 0,164 0,221 0.153

"le de Paris 1,500 - -
- 1,500

P, nationaldesharasetdesactivitéshippiques., , , 1,860 3.360 — — 1,300 1,776 1,213
FQ nationalpourledéveloppementdesadductionsd'eau. , — — 2.400 2.400 0.739 1,866 2,426
nds nationalpourledéveloppementdusport - - - - 0,077 0,077 0,077p

nasnationalpourledéveloppementdelavieassociative — — — — 0,074 0,074 0,074

Total.,.,.,.,.,.,.,. 14,035 14,035 14.402 14,402 14,211 14,197 14.172
2,

Prélèvementsfiscaux

l'vA , , , , , , , , , , , , 3.700 3.700 3.700 3.700 3.700 3.700 3.700
A surprélèvementssociétés 2,625 2,625 2,930 1,6408 2,58925 2,54575 2,55725

Ensemble. 20,360 20,360 21,032 19,7428 20,50025 20,44275 20,42925

(3)- Il)Décretn°89-933du22décembre1989fixantletauxetlarépartitiondessommesengagéesauparimutuelsurethorsdeshippodromes.—(2)Auteuil,Longchamp.Vincennes.—)
nghlen.Évry,Maisons-Laffitte,Saint-Cloud.
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TABLEAU E.05-2

Produit des prélèvements supplémentaires progressifs sur*les courses de chevaux

Barèmes du décret n° 78-1292 du 29 décembre 1978, modifié par le décret n° 86-357 du 12 mars 1986

Source: Ministèredel'AgricultureetdelaForêt(Servicedesharas) Unité: Milliondefr8

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Montanttotal des prélèvementssupplémen- 1tairesprogressifs. 1.957,1 2.091,8 2.217,0 2.598,1 2.696.8 2.714,0 2.505,8 2.532.2 2.496.5 2.675.

TABLEAU E.05-3

Recettes des hippodromes et montant des paris engagés

Source: Ministèredel'AgricultureetdelaForêt(Servicedesharas) Unité: Milliondef~

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

-------
Montantdesentrées. 46,0 53.2 57,2 61.5 69.7 70,3 71,9 77.1 /$
Sommesengagéesauparimutuel(surl'hippo- 59

drame) 2.939 3.171 3.393 3.549 3.707 3.752 3.808 3.749 3.786 3.945
Sommesengagéesau pari mutuelurbain 18.954 19.902 22.093 24.750 26.436 25.844 26.215 27.510 29.972 3^1-3

dont:tiercéetquarté(1) 10.636 11.413 12.449 13.683 14.567 13.488 13.366 «13.770 15.638.16.740

(1)Apartirde1980tiercéetquarté,antérieurementtiercéseul.En1987et 1988.tiercé,quartéetquarté+. En1989.tiercé,quarté,quarté+ etquinté+.
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TABLEAU E.05-4

Loterie nationale - Loto national

ce •'Sociétédelaloterienationaleetdulotonational

Unités 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

LOTERIENATIONALE:

Ombredetranches. Tranche 84 81 82 100 107 112 125 105 104

Plombredebilletsplacés. Millier 10.499 9.054 8.905 21.962 38.064 38.046 45.071 40.076 32.193
Lacementsnets. MilliondeF 497 540 527 1.705 2.885 2.801 3.130 2.574 2.034

àpayer(1) »
310 320 312 1.043 1.743 1.675 1.928 1.585 1.250

pr:lèvements
nonfiscaux. 164 193 187 532 920 906 945 765 693p

r èvementsfiscaux 23 27 28 130 222 220 257 224 91
LOTONATIONAL:

Ombredebulletins, Millier 711.600 735.362 772.354 690.470 652.211 639.757 610.983 607.426 607.010
ontantdesmises. MilliondeF 7.228 7.743 8.371 10.956 11.799 11.662 11.475 11.657 11.802

iàpaver » 3.946 4.228 4.570 5.821 6.254 5.821 5.477 5.525 6.019

r devementsnonfiscaux. 2.846 3.078 3.323 4.329 4.718 4.785 4.748 4.825 4.849
ProfnfMouvement sportif » 145 155 209 219 236 233 229 289 295p
eievementsfiscaux. 436 437 478 806 827 893 876 887 934

p .,?™- TVA » 219 205 227 477 473 543 532 534 533
pavementsprogressifs MilliondeF F F F F F 102 252 290 238
clu,t des arrondis Million de F F F F F F 61 122 130 122

LOTOSPORTIF:

Mombredebulletins. Millier F F F F 68.338 168.975 156.798 122.159 96.288
ant desmises. MilliondeF F F F F 771 1.904 1.565 1.539 1.331

lolt apaver » F F F F 370 914 717 715 665

etevementsnonfiscaux. F F F F 354 846 719 687 572

dont : Mouvementsportif F F F F 231 450 469 462 399

et ements fiscaux. F F F F 47 115 95 93 94

pJT'-'TVA » F F F F 24 58 48 46 48

Vements Processifs Million de F F F F F F 27 29 42 21
Ult desarrondis. MilliondeF F F F F F 2 5 2 1

MATCHDUJOUR:

Mmbrede huHetins Millier # # # # # # # III 17.403
L"niantdesmises MilliondeF F F F F F F F F 121
prILapayer » w F F F F F F F 73

etevementsnonfiscaux » m m m m m m m m 40

Prélt:
Mouvementsportif » F F F F F F F 24

fréià,ment» fiscaux » F F F F F F F 8
Ont: TVA F F F F F F F F 4
TAPISVERT:

Nbre debulletins. Millier F F F F F F 29.970 131.347 101.585

Lots:l'\t
desmises. , MilliondeF F F F F F F 295 1.182 858

LotPaver » F F F F F F 150 701 508

Prél* Vements non fiscaux » F F F F F F 134 436 314
Préudéments fiscaux » # # # # 11 45 36

JEUXINSTANTANÉS:

PlabredeticketsP'acés Millier ######## 258.497
Lots;:entsnets. MilliondeF II/ 258.497
ents nets Million de F # # 2.585
Lots !à Payer » ###//# 1.293
prélè^ements n°n fiscaux » # 1.164
prôlelnents

fiscaux. » F F F F F F F F 128

(1)Depuis1985,lotsàpayerautitredel'annéeconcernée.Avantcettedatefiguraientleslotseffectivementpayésaucoursdel'année.
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TABLEAU E.05-5

Revenus des jeux de casinos (1)

(France métropolitaine - Départements et territoires d'outre-mer)

Source: DirectiondesIndustriestouristiques Unité: Millierdefrancs

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 r1988

Produitbrutdesjeux 597.237,4720.762,0725.716.2858.858.4946.098.1980.551,0842.423.21.014.090.21.250.065.8
Partdel'État. 180.375.9226.996.9226.796,6284.022,9314.917,2326.997,6262.297,5292.057,1352,421,

(1)Lasaisondel'année(n)s'étenddu1ernovembredel'année(n—1)au31octobredel'année(nI.

TABLEAU E.05-6

Flotte de plaisance

Situation au 30 septembre

Source: Secrétariatd'Étatà laMer(Bureaudelaplaisance) UnitéNa"

1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Métropole:
Voiliers.., , , , 183.840 192.740 199.590 205.226 209.931 214.438 218.709 222.453 226.406 229-422

so/f:2tonneauxetmoins. 114.539 117.409 119.353 120.819 122.120 123.283 124.289 125.224 126.819 121.672
Plusde 2 tonneaux.,.,. 69.301 75.331 80.237 84.407 87.811 91.155 94.420 97.229 99.587 101.7

Naviresà moteurs..,. 337.523 359.174 379.838 399.497 416.369 433.199 450.551 467.586 486.611 504.67°
so/f.2tonneauxetmoins. 275.771 293.369 310.909 327.263 341.080 354.689 368.418 381.318 395.699 4°7®

Plusde 2 tonneaux. 61.752 65.805 68.929 72.234 75.289 78.510 82.133 86.268 90.912 97.0

Ensembledesnavires 521.363 551.914 579.428 604.723 626.300 647.637 669.260 690.039 713.017 734,092

soit: 2 tonneauxet moins. 390.310 410.778 430.262 448.082 463.200 477.972 492.707 506.542 522.518 535.2fgP)usde2tonneaux. 131.053 141.136 149.166 156.641 163.100 169.665 176.553 183.497 190.499 198.8

Départementsd'outre-mer(1):

Voiliers.,.,.,. 1.216 1.068 1.117 1.154 1.196 1.245 1.309 1.455 1.544 1.419
soit : 2 tonneaux et moins F F F F F F F 1%Plus de 2 tonneaux F F F F F F F F 1,

Naviresà moteurs. , , 4.695 5.085 5.313 5.637 5.943 6.239 6.424 6.710 7.167
7-7°j

soit: 2 tonneauxet moins. /II /II /II /II 11/ /II /II /II /II 5.
Plusde 2 tonneaux F F F F F F F 2-2

Ensembledesnavires. 5.911 6.153 6.430 6.791 7.139 7.484 7.733 8.165 8.711 9.126

Territoiresd'outre-mer(2)

Voiliers. , 408 466 507 575 627 678 719 756 805 82

so/f:2tonneauxetmoins. F F F F F F F F F 3
Plusde2 tonneaux F F F F F F F 723

Naviresà moteurs., , 6.285 6.597 6.837 7.100 7.219 7.326 7.455 7.839 8.302 85?6

soit: 2 tonneauxetmoins # # # # # # # #
Plusde 2 tonneaux. F F F F F F F F F 2,

Ensembledesnavires. , 6.693 7.063 7.344 7.675 7.846 8.004 8.174 8.595 9.107 9.400

(1)YcomprisSaint-Pierre-et-Miquelon.—(2)Nouvelle-CalédonieetPolynésiefrançaise.
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TABLEAU E.05-7

Imatriculation des navires de plaisance, par direction des affaires maritimes. France métropolitaine

Résultats par période annuelle (1er octobre - 30 septembre)

ce :Secrétariatd'Étatà laMer(Bureaudelaplaisance)

Voiliers Naviresàmoteur
Jaugebrutedesnavires

LeHavre Rennes NantesBordeauxMarseille Total LeHavre Rennes NantesBordeauxMarseille Total

1984-1985

ins de2 tonneaux., ., 164 376 155 147 250 1.092 2.345 2.402 1.260 1.387 5.379 12.773
5tonneauxà moinsde5 tonneaux 158 335 153 205 306 1.157 391 369 277 508 1.003 2.548
5 tonneauxà moinsde10tonneaux 159 239 203 230 477 1.308 47 51 53 62 247 460
2.5tonneauxà moinsde25tonneaux. 94 113 155 105 360 827 14 6 9 9 125 16325tonneauxetplus. , , 3 4 4 6 11 28 - 2 3 1 19 25

Ensemble.,. 578 1.067 670 693 1.404 4.412 2.797 2.830 1.602 1.967 6.773 15.969

1985-1986

ins de2 tonneaux. 131 369 108 125 210 943 2.270 2.183 1.082 1.449 5.882 12.866
5Anneauxà moinsde5 tonneaux 143 328 159 173 296 1.099 429 354 240 538 1.208 2.769
5 °ineauxà moinsde10tonneaux 125 217 147 207 412 1.108 49 59 51 77 312 548
tonneaux à moinsde25tonneaux. 98 134 130 152 473 987 19 8 10 12 183 232
2S tonneaux et plus 7 1 6 11 12 37 3 1 2 0 27 33

Ensemble 504 1.049 550 668 1.403 4.174 2.770 2.605 1.385 2.076 7.612 16.448

1986-1987
MOinsde2 2kiinsde2tonneaux.,. 113 299 105 152 210 879 2.058 2.190 1.077 1.307 5.539 12.171
5tonneauxà moinsde5 tonneaux 140 252 118 153 219 882 419 379 260 560 1.438 3.056
tonrleauxà moinsde10tonneaux 143 185 108 138 357 931 71 72 52 90 410 695

10tonneauxà moinsde25tonneaux. 78 141 149 135 439 942 24 12 20 17 239 312
25tonneauxetplus. - 6 7 6 16 35 6 1 3 2 34 46

Ensemble 474 883 487 584 1.241 3.669 2.578 2.654 1.412 1.976 7.660 16.280

M
1987-1988

Moins
de2 tonneaux,. 294 583 93 164 309 1.443 2.504 2.338 1.139 1.395 5.831 13.207

nneaux à moinsde5 tonneaux 120 254 93 118 177 762 485 436 320 616 1.637 3.494
51nneauxà moinsde 10tonneaux 87 178 86 112 279 742 71 81 60 97 406 715
lotinneauxà moinsde25tonneaux 66 162 124 101 364 817 25 23 29 35 260 372
anneaux etplus. 3 3 8 6 17 37 2 2 2 - 31 37

Ensemble 570 1.180 404 501 1.146 3.801 3.087 2.880 1.550 2.143 8.165 17.825

1988-1989

^oin!c
e 2tonneaux..,..,.,. 155 615 195 203 299 1.467 1.996 1.879 1.000 1.337 4.917 11.129

5tanneauxàmoinsde5 tonneaux. 66 236 102 99 165 668 622 589 439 777 2.307 4.734
5tonaUxà moinsde 10tonneaux.. 60 116 93 98 284 651 70 76 77 114 556 893
2.5tonneauxà moinsde25tonneaux 67 115 92 134 400 808 29 33 48 47 376 533

nneauxetplus. 1 3 10 13 26 53 2 2 2 4 49 59

Ensemble'.,.,.
349 1.085 492 547 1.174 3.647 2.719 2.579 1.566 2.279 8.205 17.348
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TABLEAU E.05-8

Immatriculation des navires de plaisance (1). — Départements et territoires d'outre-mer

Résultats par période annuelle (1er octobre 1988 - 30 septembre 1989)

Source: Secrétariatd'Étatà laMer(Bureaudelaplaisance)

Moinsdedeuxtonneaux Plusdedeuxtonneaux TotSl——
r

~——— —————'—'——————
général

Voiliers Moteurs Ensemble Voiliers Moteurs Ensemble

DOM
Guadeloupe.- 1 85 86 113 96 209 295
Guyane. , 0 100 100 2 14 16 119Martinique. 2 65 67 61 61 122

1:3Réunion. 0 37 37 6 10 16
7Saint-Pierre-et-Miquelon. 0 38 38 0 9 9 4

Ensemble. 3 325 328 182 190 372 700

TOM
Nouvelle-Calédonie. 1 175 176 17 71 88

53Polynésiefrançaise. 0 15 15 4 34 38
53

Ensemble. 1 190 191 21 105 126 317

(1)Noncomprisembarcationslocales: canotsà ramepourlaGuadeloupe,piroguespourlaGuyane,yolesetgommierspourlaMartinique,barqueslocalespourlaRéunion,dorispolir
Saint-Pierre-et-Miquelon.

TABLEAU E.05-9

Principaux événements de mer ayant donné lieu à des interventions. France métropolitaine

Résultats par période annuelle

Source; Secrétariatd'ÉtatchargédelaMer(Bureaudelaplaisance)

1985 1986 1987 1988 ,-

Naturedesévénements NoWbreNombrede NombreNombrede NombreNombrede, Nomre Nombrede NombreN rde

Nature des événements Nombre Nombre de Nombre
Nombrede Nombre

Nombrede NombreNombrede Nombreom eSd'événe- personnes d'événe. personnes d'événe- personnes d'événe- personnes d'événe- perso"mortesou mortesou mortesou mortesou -ments disparues ments disparues ments disparues ments disparues ments disparU

2
bordages. 2 1 24 - 20 3 13 - 27 7
Echouements. — — 197 42 287 2 330 4 351
Heurts. 4 4 — — — — — — —

19Chavirements. 27 34 291 6 157 18 189 28 210 19
Incendies,explosions. 34 — 26 6 31 — 30 3 33 3
Voiesd'eau(envahiesparl'eau) 61 — 96 1 127 2 64 — 140 1
Disparitionsinexpliquées. 13 11 6 17 9 28 14 23 3 1
Panneset avaries. 671 — 621 1 688 1 766 4 878 21Hommesà lamer. 27 11 42 30 31 23 18 24 35

--'"
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TABLEAU E.05-10

Ménages équipés par groupe socioprofessionnel du chef de ménage

Source: INSEE.Enquêtedeconjonctureauprèsdesménages Unité:

Ensemb.l.e AgriculteursPatronsde Professions Personnel Autres NonNature
Ensemble

etsalariés l'industrie libérales. Cadres
Employés Ouvriersdeservice actifs

NonNature D d etsalariés t d d Employés Ouvriersdeservice actifsDate des etdu cadres moyens * * actifsdeI équipement
ménages agricolescommercesupérieurs

0-1 2 3 4 5 6 7 8 9

Magnétoscope. Janvier1988 17.4 7.5 26.7 35.5 25.4 17.7 21.9 17.4 24.3 6.4
Baladeur. Mai1988. 25 17 28 45 42 38 32 28 36 6
Caméscope Janvier1989. 2,3 1,2 3,8 8.8 4.1 1.8 1.7 2.3 5.2 0,5
Micro-ordinateur Mai 1989. 8.2 2,4 9,0 28.2 17,8 7,4 8,4 3,5 7,1 1,2

*Catégoriedefaibleeffectif: lesrésultatssontentachésd'unegrandevariabilitéaléatoire.
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Les
données des points 1 à 4 de ce chapitre ne consti-

bent, qu'un résumé des documents statistiques disponi-

s
à la direction de l'Évaluation et de la Prospective du

n'stère
de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des

Ports.

tableaux d'ensemble

Lestableaux 1 à 5 récapitulent les statistiques sur la scola-

têlation,
les effectifs préscolaires, scolaires et universi-

Ires, les sorties de l'appareil de formation et les ensei-

:thapitre a été établiaveclacollaborationdu ministèrede l'Éducation

natiOnale,
de la Jeunesse et des Sports,Directionde l'évaluationet de

tionrospective(DEP);du ministèrede l'Agricultureet de la Forêt,Direc-
(je

6
l'enseignementtechniqueagricole;du ministèrede la Solidarité,

dela Santéet de la Protectionsociale,Servicedes statistiques,des
il

la Protectionsociale.Servicedes statistiques,des

Ilmes
et des systèmesd'information(SESI);du ministèredu Travail,de

1 i
et de la Formationprofessionnelle,Délégationà la formation

l, essionnelle
t'o/-9ànisatjonet les dispositionsréglementairesdécritesdans ce chapi-trec les dispositionsréglementairesdécritesdans ce chapi-
ndent à la situation en vigueurpour l'année de constat
aire Oucivile)la plus récente.

Chapitre F.01

Enseignement

et formation

1. Tableaux d'ensemble

2. Enseignement préélémentaire,
élémentaire et spécial

3. Enseignement du second degré

4. Enseignement supérieur

5. Enseignements dépendant
des'ministères de l'Agriculture et de la Forêt,

de la Solidarité, de la Santé et de la Protection

sociale

6. Formation professionnelle continue

7. Insertion professionnelle des jeunes

gnants, statistiques ensuite détaillées dans les différentes

parties de ce chapitre et accompagnées d'une description
du système d'enseignement tel qu'il se présente pour
l'année scolaire 1988-1989.

2. Enseignements préélémentaire,

élémentaire et spécial

21. Enseignement préélémentaire

Destiné aux enfants âgés de 2 à 5 ans, il est dispensé
dans les écoles maternelles et dans les classes ou sections

maternelles rattachées à une école primaire.

22. Enseignement élémentaire

Pour les enfants de 6 à 11 ans, il est donné dans les

écoles primaires.

Il comprend trois cycles:
— cycle préparatoire (durée: un an) de 6 à 7 ans;
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— cycle élémentaire (durée: deux ans) de 7 à 9 ans;
— cycle moyen (durée: deux ans) de 9 à 11 ans.

A l'issue du cours moyen 2e année, les élèves entrent dans

le premier cycle du second degré.

Des classes de soutien sont destinées à assurer la réinser-

tion d'élèves momentanément retardés dans leur scola-

rité : classes d'initiation (pour enfants d'origine étrangère)
et d'adaptation.

23. Enseignement spécial

Un ensemble d'actions de prévention, d'aide psycho-péda-

gogique d'éducation et de rééducation est réservé aux

enfants qui, pour des raisons physiques ou psychologi-
ques, ne peuvent recevoir la formation du 1er degré dans

des conditions normales; l'enseignement spécial est dis-

pensé dans des établissements spécialisés ou dans des

classes spéciales rattachées à une école primaire ou
maternelle.

La prévention des inadaptations à l'école et l'aide psycho-

pédagogique sont assurées, soit par des groupes d'aide

psycho-pédagogique (GAPP), soit dans des classes d'adap-
tation.

Les GAPP sont des équipes qui fonctionnent en milieux

préélémentaire et élémentaire.

Les classes d'adaptation du préélémentaire et de l'élémen-
taire offrent des possibilités très souples de scolarisation

temporaire dont l'objectif est la réintégration dans le cur-

sus ordinaire.

Les classes d'enseignement spécial des écoles ordinaires

accueillent des élèves présentant des handicaps.

Une bonne part des enfants handicapés bénéficient par
ailleurs d'un enseignement dans le cadre d'établissements

sous tutelle du ministère de la Solidarité, de la Santé et de

la Protection sociale, des établissements médicaux,
médico-éducatifs et socio-éducatifs.

3. Enseignement du second degré

Il comprend :
— un premier cycle de quatre ans (classes de 6e à 3e),
subdivisé en deux périodes d'égale durée, assuré dans les

collèges (qui en 1977-1978 ont remplacé les CES, CEG et

premiers cycles des lycées);
— deux sortes d'enseignements de second cycle
second cycle général et technologique, second cycle pro-
fessionnel.

31. Le premier cycle du second degré

Au terme de l'enseignement du 1er degré, les élèves
entrent en 6e dans une filière unique; des programmes de
soutien sont prévus pour les élèves en difficulté, tandis

que les élèves suivant particulièrement bien participent à
des activités « d'approfondissement ».

A l'issue d'une période de deux ans (« cycle d'observa-
tion »), trois voies sont offertes.

311. La voie générale

A partir de la 4e, en plus de l'enseignement des disciplines
fondamentales, les élèves des classes à programme nor-

mal doivent obligatoirement choisir l'un des six enseigne-
ments suivants: latin, ou grec, ou deuxième langue vivante

étrangère, ou langue et culture régionales, ou première

langue renforcée, ou technologie. En outre, ils ont la possi-
bilité de choisir un enseignement facultatif parmi l'un des

cinq enseignements à option non retenus comme obliga-

toires.

En 1984-1985 ont été créées les classes de 4e et 3e expé-

rimentales devenues 4e et 3e technologiques en

1986-1987.

L'objectif de ces classes, appelées à remplacer progressi-
vement les classes de 4e et 3e préparatoires, est de per-

mettre une orientation plus ouverte vers la préparation de

BEP ou de CAP en 2 ans, ou même éventuellement vers le

second cycle général et technologique. Dans ce but

trois larges domaines de formation sont proposés: le sec-

teur des sciences et techniques industrielles, le secteur

des techniques biologiques et sociales et le secteur ter-

tiaire où l'enseignement général y est renforcé.

Le brevet est délivré à l'issue de la classe de 3e de collège

3e technologique ou 3e préparatoire de lycée professionnel
au vu des résultats de l'année scolaire et d'un examen.

Seul un examen permet d'attribuer le brevet aux autres

candidats (candidats individuels, élèves des établissements

privés hors contrat.).

312. La voie professionnelle

Certains élèves quittent le premier cycle dès la fin de la 5e

pour entrer en 4e préparatoire, première année de prépara'
tion au CAP en trois ans (voir ci-après § 32).

313. La voie préprofessionnelle

Les élèves âgés de 14 ans au moins et de 16 ans au plu:
désireux de recevoir une formation préprofessionnelle

3

l'issue de la classe de 5e peuvent être accueillis dans des

classes préprofessionnelles de niveau (CPPN) et des

classes préparatoires à l'apprentissage (CPA).

Les CPPN ont pour but d'aider les enfants âgés de 14 ans

au moins à choisir leur profession en leur donnant notai*1'

ment une information sur plusieurs familles de métiers et

en leur permettant de tester leurs aptitudes à les exercer-

Les CPA accueillent les enfants de 14 à 15 ans ayant

choisi leur voie professionnelle. L'enseignement y est

alterné, ce qui signifie que les élèves partagent leur temps

entre l'établissement scolaire et l'entreprise dans laquelle
ils effectuent un stage.

314. Enseignement spécial

Comme dans l'enseignement préélémentaire et élémei1

taire, il s'agit d'un ensemble d'actions de prévention, d'aide

psycho-pédagogique, d'éducation et de rééducation Per, I

mettant d'assurer aux enfants et adolescents en
difficult:

ou handicapés une scolarité adaptée à leur situation ou à

leur état.

Les classes d'adaptation en 1er cycle du second degré pe-
mettent une scolarisation temporaire en vue de la réinte

gration dans le cursus ordinaire.

Les sections d'éducation spécialisée (SES) sont annexées
8

j
certains collèges. Elles assurent une formation profession-
nelle adaptée.

Les écoles régionales d'enseignement adapté (ER£,AI
accueillent des adolescents présentant certains handicaps

en vue d'une formation professionnelle.
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32. Le second cycle professionnel

L'enseignement dans le second cycle professionnel est
assuré dans les lycées professionnels (LP).

Les élèves viennent :
- de la classe de 3e des collèges pour la préparation en
deux ans d'un brevet d'études professionnelles (BEP) et de

certains certificats d'aptitude professionnelle (CAP);
- de la classe de 5e des collèges, des CPPN ou CPA, en
VUede la préparation en trois ans d'un certificat d'aptitude
Professionnelle (CAP);
-

depuis la rentrée 1985, après l'obtention d'un BEP ou
d'un CAP, ils peuvent préparer en deux ans un baccalau-
réat professionnel, pour lequel il existe une vingtaine de

SPécialités en 1988-1989.

33. Le second cycle général et technologique

L'enseignement du second cycle long dispensé dans les
Ycees peut être général ou technologique.

D'une durée normale de trois ans, il se présente ainsi:
à l'entrée au lycée, les élèves ont le choix entre une classe
de seconde de détermination et une classe de seconde

SPécifique.

La seconde de détermination

Une partie des enseignements dispensés dans cette classe
est commune à tous les élèves; l'autre, également obliga-
tOire,est optionnelle. Les élèves peuvent choisir de suivre
Une option à caractère social et économique (accompa-

gnée d'une autre option) ou une option technologique spé-
Cialisée. Ils peuvent compléter ces formations par des

geignements facultatifs. Ces caractéristiques ont pour

but d'éviter que le jeune lycéen ne voie son avenir engagé

maturément
et de manière irréversible dans une filière

études
déterminée. Elle lui permet au contraire d'appro-

ondir les connaissances acquises au cours de sa scolarité

a Collège et éventuellement de découvrir d'autres disci-

'nes. Ainsi, lorsque s'engageront les procédures d'orien-
tion en classe de première, pourra-t-il faire un choix
rtlOtiVécorrespondant à ses goûts et à ses aptitudes.

La seconde spécifique

Cette classe a un programme d'enseignement spécialisé.
6 accueille les élèves qui ont choisi:

b
soit d'associer aux études générales conduisant à un

dCalauréat
de technicien l'étude à un niveau élevé d'une

ISClpline artistique (musique ou danse);
soit de préparer un brevet de technicien (BT) dans

daines spécialités.

Les
Procédures d'orientation pour passer de seconde en

Pre'rnière permettent d'accéder à l'une des 8 séries de

VêlêlSse
de première selon les types d'enseignements sui-

nts

enseignements littéraires: série A (1);

enseignements scientifiques en série S conduisant aux

Dcalauréats C (mathématiques et sciences physiques) ou

Mathématiques et sciences de la nature);

enseignements mathématiques et techniques en

r" enseignements économiques, sociaux et de gestion en

les
B. G, H et F8;

t
enseignements technologiques et industriels dans les

autres séries de F;-
Préparation du brevet de technicien (BT).

Les élèves ayant terminé un second cycle professionnel

peuvent intégrer un enseignement de second cycle général
et technologique par une classe de « seconde spéciale »

après l'obtention d'un CAP en 3 ans ou par une classe de

« première d'adaptation » après l'obtention d'un BEP ou

d'un CAP en 2 ans.

Les diplômes

Les candidats au baccalauréat de l'enseignement du

second degré peuvent, selon la dominante des classes

qu'ils ont suivies dans le lycée, se présenter aux séries

correspondantes.

Les élèves de l'enseignement général, titulaires du bacca-
lauréat ou d'un titre équivalent, peuvent poursuivre leurs
études dans l'enseignement supérieur : universités,
classes préparatoires aux grandes écoles.

Le baccalauréat de technicien (BTn) sanctionne à la fois
des connaissances d'enseignement général et une forma-
tion professionnelle.

Les élèves de l'enseignement technologique titulaires d'un
baccalauréat de technicien ou d'un brevet de technicien et
les élèves de l'enseignement général ont accès à la forma-
tion des techniciens supérieurs en fréquentant, soit les
STS (sections de techniciens supérieurs) fonctionnant
dans les lycées, soit les IUT (Instituts universitaires de

technologie) [cf. ci-après 41 et 431. Ils peuvent aussi dans
certains cas avoir accès à des écoles d'ingénieurs ou à
l'Université et aux classes préparatoires aux grandes
écoles (CPGE).

34. L'apprentissage

Destiné à des jeunes ayant satisfait à leur obligation sco-
laire ou ayant terminé avec succès le premier cycle de

l'enseignement secondaire, c'est la plus ancienne forme

d'enseignement professionnel en alternance.

L'apprenti partage son temps entre l'entreprise de son
« maître d'apprentissage» avec qui il est signataire d'un

contrat de travail d'un type particulier appelé « contrat

d'apprentissage» et le Centre de formation d'apprentis
(CFA) où il reçoit une formation générale et une formation

technique destinée à compléter l'enseignement reçu dans

l'entreprise.

Jusqu'à une période récente, la formation reçue préparait
essentiellement le jeune à passer un CAP mais depuis
1987 il est possible de préparer d'autres diplômes comme

le BEP, le BP, le baccalauréat professionnel et même le

BTS, l'âge maximum étant porté de 20 ans à 25 ans.

4. Enseignement supérieur

41. Les sections de techniciens supérieurs

Elles fonctionnent dans les lycées techniques et préparent
en deux ans aux brevets de technicien supérieur.

1. Plusieurssériessont diviséesen sections(A1,A2,A3,F1,F2,. F12,
G1,G2,G3).
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42. Les classes préparatoires
aux grandes écoles

Elles fonctionnent dans les lycées et préparent le plus
souvent en deux ans, aux différents concours d'entrée

dans les grandes écoles.

43. Les universités

Les universités, qui sont des établissements publics à

caractère scientifique et culturel, sont dirigées par un pré-
sident élu par un conseil d'université et comprennent un

nombre variable d'unités de formation et de recherche

(UFR), elles-mêmes administrées par un conseil élu.

Les principes d'autonomie, de pluridisciplinarité et de par-

ticipation sont affirmés, le rôle de l'État se limitant à :

— déterminer l'organisation générale des études, leur

durée et éventuellement leur mode d'accès;
— fixer le cadre général du contenu des enseignements
et les conditions de délivrance des diplômes, au moyen
d'une réglementation nationale;
— définir les règles statutaires de recrutement et de

nomination des personnels.

Le 1er cycle des études universitaires de droit, économie,
lettres et sciences dure deux ans.

L'enseignement du 1er cycle est, dans l'énorme majorité
des cas, théorique et général. Quelques diplômes d'études
universitaires scientifiques et techniques, plus pratiques,

préparés par de petits groupes d'élèves, voient le jour,

depuis 1984, au sein des unités de formation classique.

Le 2e cycle se déroule en deux ans et conduit à la maîtrise.

La licence est obtenue à l'issue de la première année du

2e cycle.

Un 3e cycle permet aux étudiants de poursuivre des
recherches et études sanctionnées notamment par le doc-
torat de 3e cycle ou par le doctorat d'État.

La réglementation nationale permet à chaque université
d'obtenir des habilitations du ministère de l'Éducation
nationale pour délivrer des diplômes nationaux de 2e et
3e cycle et recevoir les subventions des préparations cor-

respondantes. L'université reste libre par ailleurs de déli-
vrer tout diplôme d'université dont elle détermine et

finance elle-même (ou avec les instances régionales) la

préparation.

Depuis 1967 fonctionnent, au sein des universités, des

instituts universitaires de technologie (IUT)destinés à for-
mer en deux ans des techniciens supérieurs et conduisant

aux diplômes universitaires de technologie (DUT). Les titu-

laires de certains DUT peuvent avoir accès au 2e cycle des

universités.

Les études de médecine comportent deux années de

1er cycle (PCEM), puis quatre années de 2e cycle (DCEM)

suivies de deux années de stage avant la thèse permettant
d'obtenir le diplôme de docteur en médecine. Pour exercer

une spécialité (ophtalmologie, gynécologie, cardiologie,
etc.), l'internat et des études complémentaires sont néces-

saires.

Les études de chirurgie dentaire sont sanctionnées par un

diplôme d'État de docteur en chirurgie dentaire à la fin de

la 5e année après le baccalauréat. Les docteurs en chirur-

gie dentaire peuvent ensuite préparer un doctorat de

3e cycle (baccalauréat + sept ans) ou, en deux ans, un

diplôme d'études et de recherches en sciences odontologi-

ques (DERSO), conduisant au doctorat d'État en sciences

odontologiques (baccalauréat + dix ans).

En pharmacie, le diplôme d'État de docteur en pharmacie
s'obtient après six années d'études, les étudiants pouvant
préparer ensuite, soit le doctorat de 3e cycle de pharmacie
en trois ans, soit le doctorat d'État en sciences pharma-

ceutiques en trois à cinq ans.

Enfin beaucoup d'universités possèdent des instituts rat-

tachés qui sont des établissements de spécialisation, de

recherche, et dans certains cas de formation continue.

44. Les écoles d'enseignement supérieur

Elles sont soit publiques, dépendant du ministère de l'Edu-

cation nationale, de la Jeunesse et des Sports ou d'un

autre ministère (Agriculture, Défense, etc.), soit privées.

Elles comprennent les écoles d'ingénieurs (École polytech-

nique, Institut national agronomique, École centrale des

arts et manufactures,.) mais aussi des écoles commer-

ciales (HEC, écoles supérieures de commerce,.), les écoles

normales supérieures, les écoles d'art et d'architecture, les

écoles préparant aux carrières sociales ou para-médicales,
les écoles de droit et administration, etc.

5. Enseignements dépendant

des ministères de l'Agriculture

et de la Forêt, et de la Solidarité,

de la Santé et de la Protection sociale

51. Enseignement technique agricole

Les formations de cycle court, de cycle long et du cycle

supérieur court de l'enseignement technique agricole sont

mises en place dans des centres de formation profession
nelle agricole pour jeunes (CFPAJ), des lycées d'enseigne'
ment professionnel agricole (LEPA) ainsi que dans des

lycées agricoles (LA) pour le secteur public.

Des formations semblables existent dans des établisse'
ments privés.

Les diplômes CAPA, BEPA, BTA et BTSA peuvent être

préparés par la voie de ;
— la formation initiale;
— la formation professionnelle continue;
—

l'apprentissage;
— l'enseignement à distance.

Pour certains CAPA et lorsque les textes réglementaires
le

permettent, la préparation au titre de la formation profe5
sionnelle continue ou de l'apprentissage peut se faire paf

unités capitalisables.

511. Le cycle court

L'enseignement se prépare dans des lycées d'enseigne'

ment professionnel agricole, des centres de formation pro

fessionnelle agricole pour jeunes et autres établissement

de même niveau.

Les classes de 4e et 3e préparatoires sont destinées à Pre

parer les élèves à un CAPA ou un BEPA.

Les classes de 4e et 3e technologiques sont destinées a
élèves qui souhaitent bénéficier d'un enseignement gel,
rai ou technique permettant une poursuite d'études vers

00
brevet d'études professionnelles agricoles (BEPA) ou u

seconde de détermination.

Les classes de BEPA ont deux finalités :
— l'une de qualification professionnelle; Il.— l'autre de poursuites d'études (BTA, bac professionne

||
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512. Le cycle long

Organisé dans les lycées agricoles et autres établisse-
ments de même niveau, le cycle long conduit en trois ans
les jeunes issus du cycle d'orientation des collèges ou en
deux ans après un BEPA ou une seconde de détermina-
tion :
- soit vers le brevet de technicien agricole (BTA);
- soit vers le baccalauréat professionnel.

e cycle long peut conduire aussi en trois ans, les jeunes
'Ssus du cycle d'orientation des collèges vers le baccalau-
reat de sciences agronomiques et techniques (D').

513. Le cycle supérieur court

Auvent être admis en classe préparatoire au brevet de

technicien supérieur (deux ans d'études) :
--

les titulaires du brevet de technicien agricole;

7" les titulaires des baccalauréats C, D, D', E, F1, F2, F3,
P5. F6, F7, F7';

*7"les titulaires d'un baccalauréat A, B, H, G1, G2 et G3
ainsi que certains brevets de technicien peuvent être
admis dans certaines options.
Des arrêtés préciseront la liste des baccalauréats de tech-

nOlogieet des brevets de technicien du ministère de l'Édu-
Cation nationale, de la Jeunesse et des Sports donnant
accès aux formations du brevet de technicien supérieur
agricole (BTSA).

Peuvent être admis en classe préparatoire aux écoles

nationales supérieures agronomiques et agro-alimentaires

et
aux écoles nationales d'ingénieurs des travaux agricoles

deux ans de préparation, trois ans de formation) :
-

les titulaires des baccalauréats D' pour le concours
tlon technologique;--

les titulaires d'un baccalauréat scientifique pour le

concours option générale;

B
Peuvent être admis les titulaires du baccalauréat D' et

A. en classe préparatoire aux écoles nationales vétéri-
naires (un an de préparation, quatre ans de formation).

teuvent
être admis en classe préparatoire aux ENITA,

BSA,
ENV(en un an), les titulaires d'un BTSA, de certains

S ou d'un DUT de biologie appliquée.

5. Formations sous tutelle

du ministère de la Solidarité, de la Santé

et de la Protection sociale

S
formations aux carrières sanitaires et sociales s'éten-

dent Sur une à quatre années à partir de niveaux de base

ge es (CEP,brevet ou baccalauréat) et peuvent se prolon-l'a r, arès quelques années d'activité professionnelle, par

o
Cqulsition d'une spécialisation.

d
n Présente ici que les formations relevant directement

du
ministère de la Solidarité, de la Santé et de la Protec-

n
sociale.

Les préparations scolaires courtes

tlles
f en un ou deux ans aux professions d'aide-

te Ignant,d'auxiliaire de puériculture, de moniteur-éduca-
teu et d'aide médico-psychologique.

522. Les écoles conduisant à un diplôme d'État

A l'issue du second cycle long de l'enseignement secon-

daire, des écoles conduisent après deux à quatre ans

d'études à un diplôme d'État (par ex. : infirmiers, assis-

tants de service social, masseurs-kinésithérapeutes).

523. Les études supérieures

Les études de médecine, pharmacie et chirurgie dentaire

relèvent à la fois du ministère de la Solidarité, de la Santé

et de la Protection sociale et du ministère de l'Éducation

nationale, de la Jeunesse et des Sports.

6. Formation professionnelle continue

(FPC)

L'organisation de la formation professionnelle continue

découle d'une série de lois, en particulier de celles du

16 juillet 1971 (texte fondateur), du 7 janvier 1983 (loi de

décentralisation) et du 24 février 1984 (réforme du congé
individuel, et formation des jeunes en alternance notam-

ment).

Cette organisation laisse une grande place à toutes sortes

d'initiatives, si bien que le système a une structure assez

complexe.

Il comporte trois types d'intervenants principaux: les

régions, ayant depuis 1983 compétence de droit commun

en matière de FPC, /'Ffat conservant des attributions

réduites aux priorités nationales et les entreprises consa-

crant l'essentiel de leurs moyens financiers à la formation

de leurs salariés.

61. Formation professionnelle continue financée

par l'État

L'État finance tout ou partie d'une série de formations, les

financements correspondants étant inscrits pour la plus

grande part au budget des ministères du Travail, de

l'Emploi et de la Formation professionnelle (Fonds de la

formation professionnelle et de la promotion sociale,

Fonds national de l'emploi pour partie) et de l'Éducation

nationale. Ces crédits ne comprennent pas ceux inscrits

aux budgets des différents ministères pour la formation de

leur propre personnel.

Les principaux moyens budgétaires d'intervention de l'État

sont les suivants :

611. Les conventions de formation professionnelle

comportant une aide de l'État (FFPPS)

Elles sont financées par le Fonds de la formation profes-
sionnelle et de la promotion sociale (FFPPS) et concernent,

à partir de 1983, les priorités nationales pour lesquelles
l'État conserve sa compétence. Elles sont passées entre un

ministère ou une préfecture de région et un organisme

public ou privé de formation.

Plusieurs programmes sont financés sur le FFPPS :

— les stages de formation alternée des jeunes de 16 à

25 ans qui visent, soit à permettre aux intéressés d'accé-

der à un emploi ou à une formation en alternance (cf.

financements des entreprises), soit à leur fournir des élé-

ments de qualification;
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ENSEIGNEMENT

SOUS TUTELLE DU MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE

Enseignementdu seconddegré

C.E.P. :certificatd'éducation professionnelle(1 an)
C.P.P.N. classepré-professionnelledeniveau
C.P.A. :classepréparatoireà l'apprentissage
C.F.A. : centrede formationd'apprentis
B.C. : brevetdes collèges
C.A.P. :certificatd'aptitude professionnelle(2 à 3 ans)
B.E.P. : brevetd'études professionnelles(2ans)'
B.T.n :baccalauréatde technicien(sériesF,G,H)
B.T. :'brevetdetechnicien

Enseignementsupérieur

D.E.U.G. diplômed'études universitairesgénérales
(1ercycleuniversitaire)

Bac.Pro. baccalauréatprofessionnel
I.U.T. : institut universitairede technologie
D.U.T. :diplômeuniversitairede technologie
S.T.S. :sectionde techniciensupérieur
B.T.S. brevetde techniciensupérieur
C.P.G.E. : classespréparatoiresaux grandesécoles
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— les actions de formation conventionnées au titre du
* Programme national» en direction de publics (détenus,

réfugiés, handicapés, etc.) ou de secteurs économiques
Prioritaires (BTP, électronique, agroalimentaire, commerce

extérieur);
- les « engagements de développement de la forma-
tion » passés avec des entreprises ou des groupes d'entre-

Prises, visant à soutenir la formation des salariés dans des

Situations de mutations économiques et technologiques;
- les « stages de réinsertion en alternance» mis en

place à l'automne 1987. destinés à des demandeurs

d'emploi en difficulté ou de longue durée âgés de plus de
25 ans.

612. Le Fonds national de l'emploi (FNE)

Ilintervient de manière ponctuelle et limitée dans le temps
afin d'aider à la formation des salariés des entreprises en

restructuration et des chômeurs de longue durée. Des

aCtions modulaires de formation-réinsertion des deman-
deurs d'emploi de longue durée, organisées par l'Agence
nationale pour l'emploi (ANPE), sont également financées
Par le FNE à partir de 1985. Existent par ailleurs des

* contrats emploi-formation» articulant contrat de travail
et Périodes de formation, formules qui ont pris fin en
1987.

epuis lors, sont mis en place des « contrats de réinser-

tion
en alternance» (fin 1987) visant à faciliter l'accès à

erriPloi des chômeurs de longue durée.

613. L'Association pour la formation professionnelle
des adultes (AFPA)

Cette association, régie par la loi de 1901, subventionnée

Par
l'État, organise principalement des formations longues

(en
général six mois à temps plein) pour des demandeurs

delYlploi,
au niveau CAP, mais aussi des stages en faveur

le
salariés, au titre du congé individuel de formation ou du

an de formation d'entreprise.

- Le Conservatoire national des arts et métiers de

Paris (CNAM)

est
financé par le ministère de l'Éducation nationale; ses

enseignements comprennent des cours de promotion

poClale, dispensés le soir et le samedi, généralement

dlJblicset gratuits, conduisant à la délivrance de valeurs et

de diplômes du CNAM, ou préparant à des examens et
res a caractère professionnel.

611 • Le Centre national d'enseignement a distance

(CNED)

eancé
par le ministère de l'Éducation nationale, le CNED

est Un établissement principalement chargé d'assurer un

6ns e'9nement par correspondance à tous les niveaux de

ve neignement scolaire et qui s'étend aux formations uni-

trartltaires
ainsi qu'à la préparation des concours adminis-

Ifs.

S formations intéressent non seulement des personnes

en Situation de formation initiale mais également un grand
n0Dre de personnes engagées dans la vie active.

62. Formation professionnelle continue

financée par les entreprises

621. L'obligation légale

La loi du 16 juillet 1971 fait obligation à toutes les entre-

prises employantplus de 9 salariés, de consacrer au moins

1,1 de leur masse salariale à la formation continue

(1,2 à compter de 1987).

Celles-ci s'acquittent principalement de cette obligation en

organisant elles-mêmes des formations (ex. : le centre de

formation de la régie Renault), ou en envoyant leurs sala-

riés suivre des stages dans des centres de formations

extérieurs, publics ou privés, au titre du plan de formation

de l'entreprise ou des congés individuels de formation, en

versant leurs contributions à des organismes chargés de

gérer ces sommes pour leur compte (Fonds d'assurance

formation, organismes paritaires agréés au titre du congé
individuel de formation), et en versant une somme égale à

0,3 de leur masse salariale pour la formation des jeunes
demandeurs d'emploi.

Toutefois, à compter de 1985, est offerte aux entreprises
une possibilité d'exonération partielle ou totale des verse-

ments dus au Trésor public au titre du « 0,2 », dans le

cadre des formations en alternance issues de l'accord du

26 octobre 1983 (stages d'initiation à la vie profession-
nelle, contrats de qualification et contrats d'adaptation).
Les dépenses ainsi engagées par les entreprises pour les

jeunes de moins de 26 ans peuvent donner lieu à imputa-
tion directe ou à versement à un organisme de mutualisa-

tion agréé par l'État (OMA).

Par ailleurs, l'État participe à la rémunération des jeunes en

stage d'initiation à la vie professionnelle, et à partir de

juillet 1986, les diverses modalités d'accueil des jeunes
dans les entreprises offrent la possibilité à l'employeur
d'être exonéré partiellement ou totalement des charges
sociales afférentes.

Enfin, il faut noter qu'en moyenne, les entreprises dépas-
sent leur obligation légale (2,74 de taux de participa-
tion en 1988) et financent principalement des formations

de perfectionnement de courte durée, dont les cadres et

techniciens bénéficient le plus souvent.

622. Les contrats d'adaptation (issus de l'accord

interprofessionnel du 26 octobre 1983)

Ils doivent faciliter l'embauche des jeunes de 16 à 25 ans

susceptibles d'occuper rapidement un emploi. Les contrats

sont, soit de durée déterminée de 6 mois au minimum, soit

de durée indéterminée. La formation doit être de

200 heures et peut se dérouler dans l'entreprise.

623. Les contrats de qualification (issus de l'accord

interprofessionnel du 26 octobre 1983)

Ils doivent permettre à un jeune d'acquérir une qualifica-
tion professionnelle sanctionnée par un diplôme technique
ou professionnel, ou par un titre. Le public visé est les

jeunes de 16 à 25 ans sans qualification ou ayant une

qualification ne permettant pas l'accès à l'emploi. Leur

durée est de 6 mois à 2 ans. La formation doit représenter
1/4 du temps et se dérouler en organisme de formation.
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63. Formation professionnelle continue

financée par les Conseils régionaux

La loi du 7 janvier 1983 portant transfert de compétences
aux collectivités territoriales a prévu le transfert aux

régions d'une compétence de droit commun en matière de

formation professionnelle et d'apprentissage. Ce transfert

a été réalisé le 1er juin 1983.

Dès lors, une grande partie des actions de formation pro-
fessionnelle continue, autrefois prises en charge par l'État,
sont passées dans le champ de compétence des régions,
sous la forme de conventions de formation professionnelle
(ouvrant droit ou non à rémunération des stagiaires).

64. La rémunération des stagiaires en FPC

Le régime de rémunération se différencie selon le statut de

la personne vis à vis de l'activité professionnelle et s'est vu

sensiblement remanié en 1988.

D'une façon générale, les salariés en formation sont rému-

nérés par l'employeur directement ou indirectement (par
les organismes paritaires agréés au titre du congé indivi-

duel).

Le montant de la rémunération est égal au salaire en cours,

parfois soumis à un plafonnement.

En revanche, le système de rémunération des stagiaires
sans emploi repose sur la participation des pouvoirs
publics et des ASSEDIC.

Jusqu'en 1987, les stagiaires sans emploi engagés dans
des formations d'au plus 300 heures continuaient de béné-

ficier des allocations de chômage versées par les ASSE-

DIC, l'État ou les conseils régionaux prenant en charge la

rémunération des stagiaires sans emploi engagés dans

des formations agréées de durée supérieure.

À partir de 1988, suite à l'accord signé en décembre 1987

par l'État et les représentants des partenaires sociaux ges-
tionnaires de l'UNEDIC, un nouveau système de rémunéra-

tion a vu le jour visant à inciter les demandeurs d'emploi à

entrer plus rapidement en formation. Il distingue un régime
conventionnel où la rémunération est financée par l'État et

l'UNEDIC (1'«allocation de formation-reclassement » ou

AFR) et un régime public incombant à l'État et aux régions,
destiné aux personnes s'engageant dans un stage agréé

par les pouvoirs publics mais ne pouvant bénéficier de
l'AFR.

L'AFR est versée par les ASSEDIC aux salariés justifiant
d'une activité professionnelle antérieure minimale, dont le

contrat de travail est rompu, et qui sont bénéficiaires de

l'allocation de base. Le montant de l'AFR représente au

minimum 57 du salaire antérieur avec un plancher de

3.627 F par mois.

La rémunération servie dans le second régime est généra-
lement forfaitaire. Ce forfait conduit en pratique à une

rémunération égale au plancher de l'AFR mais il s'en diffe"
rencie pour certaines catégories de stagiaires sans emploi

(primo-demandeurs d'emploi, chômeurs de longue durée,

jeunes handicapés, etc.).

7. L'insertion professionnelle des jeunes

de 16 à 25 ans : Travaux d'Utilité

Collective (TUC) et Stages d'Initiation à

la Vie Professionnelle (SIVP)

Ces deux formules, bien que d'origines différentes, ont

pour spécificité de se fonder essentiellement sur l'exercice

d'une activité professionnelle et la découverte de la vie en

entreprise. Elles diffèrent donc des actions de formation

proprement dites (la FPC décrite précédemment) qui repo-

sent principalement sur le déroulement de formation5

organisées et suivies en centre spécialisé.

Les SIVP sont nés de l'accord interprofessionnel d

26 octobre 1983; ils s'adressent aux jeunes demandeurs

d'emploi ayant en principe un faible niveau de qualifiCa-
tion; ils durent de 3 à 6 mois et offrent un statut de

stagiaire rémunéré à la fois par l'État et l'entreprise
Celle-ci peut bénéficier de la procédure de « défiscalis3

tion » relative au « 0,3 » décrit précédemment.

Créés par l'État en 1984, les TUC conjuguent les objecté
du SIVP avec celui du développement des activités sitUéeS

à la frontière de la sphère économique marchande et co-

respondant à des services nouveaux offerts à la collée*'

vité. Ces TUC sont organisés par des collectivités localeS,

des établissements publics ou des associations.

Les jeunes sont rémunérés par l'État sur une base forfgl

taire mais peuvent bénéficier d'un complément versé par

l'employeur.
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rABLEAU F.01-1

Solution du taux de scolarisation de la population âgée de 2 à 25 ans

apport entre les effectifs scolarisés à plein temps (1) dans l'enseignement public et privé, en France métropolitaine,
et la population totale par âge

s :Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP)et INSEE Unité: (2)

Tousenseignementsà pleintemps(4) Annéescolaire1988-1989(5)

Annéescolaire Enseignementàpleintemps
Âge(3) Tous

ensei-Ensei-
1984- 1985- 1986- 1988- 10r 2e

Ensei-
Classes Univer- gnements

1985 1986 1987 1989 degré degré
gnement

Classes Univer- gnements
1985 1986 1987 1989 degré degré gneme,ntsupérieures sitésàpleintemps

-----
spécial

23ans 31,5 32,1 33,6 35,9 36,2 - - - - 36,2
3ans 92,6 93,7 95,4 96,7 98,0 - - - - 98.04ar¡s. 92,6 93,7 95.4 96.7 98,0 - - - 98,0
45ans 101,0 101.7 101.4 102,2 102,2 - e - - 102,2
ans 102.4 102,3 102.4 102.4 102,6 - e - - 102,6
6 ans* 1 102,0 101,8 101.4 101,7 101,5 - 0,1 - - 101,7

7 ans* 101,5 101,2 101,0 100,8 100.6 - 0,5 - - 101.1
9ans 101,1 100,8 101,8 100,5 99,1 - 1,3 - - 100.3

* * 101,0 100.5 100,3 100,2 98,3 - 1.8 - - 100,1

s • • 100,7 100,0 100,3 100,2 94,8 3,2 2,1 - - 100,1

1121 ans 100,0 100,0 99.9 99.7 29,7 67,9 2.3 - - 99,8

12ans 99,8 99,6 99.6 99,9 8,5 87,8 3.2 - - 99.5

ans 99,0 99,7 99,1 99.4 1,5 94,3 3,9 - - 99,6

l14gans 97.5 97,2 97,2 97.7 - 94.2 3,9 e - 98.1
1gans 93.4 93,5 93.4 94,2 - 91,1 3,6 - - 94,6
17aris- 77,7 78,6 79,5 80,5 - 80,3 1,7 e e 82.0
1g ®ns • - 65,6 67,7 69,6 71,5 - 71.0 0,5 0,8 1,1 73.3
la 'ans1. - - - 47,8 50,5 54.4 57.7 - 46,5 0.2 4,6 10,3 61,6
1g a S 31,9 35,0 39,3 43.0 - 24,2 - 6,9 16,1 47,1

koans. 19,5 21,5 24,5 27,1 - 6.3 - 6,4 17,0 29.7

Zl ns- 13.4 15,1 16,6 18.4 - 1,5 - 4,0 14,8 20,3

23ar¡s 10,0 10.4 11,5 12,5 - 0.4 - 1,6 11,6 13,7

23J • 10,0 10,4 11,5 12,5 - 0,4 - 1,6 11,6 13,7
24 "s- 8,0 8,2 8,5 9,0 - E - 0,8 8,7 9,6
25 6,7 6,6 6,4 6,5 - - - - 6,8 6,8
s- 5,7 5,5 5,2

5,1 - - - - 5,3 5,3

L'e)(iSte(11EnseignementpublicetprivéenFrancemétropolitaine,ycomprisenseignementspécialduministèredel'Éducationnationaleetnoncomprisl'apprentissage,saufen1984-1985.—(2)
J-6xiStCedetauxdescolarisationsupérieureà 100s'expliqueparladivergenceentrelessourcesstatistiquesfournissantleseffectifsscolaireset lapopulationtotaleparâge(INSEE).—

SUPéri:révoluau1erjanvierdel'annéescolaire.—(4)Pourl'enseignementsupérieursontprisencomptetesuniversités,lesinstitutsuniversitairesdetechnologie(IUT)etlesécolesnationales
ures d'ingénieurs(ENSn.—(5)Pourcentagescalculéssurlapopulationtotaleparâge,évaluéechaqueannéeà partirdurecensementde1982.
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TABLEAU F.01-2

Évolution des effectifs scolaires et universitaires par niveau :

enseignement public et privé

(France métropolitaine)

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité:Millierd'él

Annéescofl
Niveaud'enseignement —————————————————————————————————————————————————————————————————————————-

1979-19801980-19811981-19821982-19831983-19841984-19851985-19861986-19871987-19881988-1

Enseignementpréélémentaire. 2.412 2.383 2.374 2.407 2.461 2.526 2.563 2.539 2.518 H
Enseignementsélémentaireetspéciaux(1) 5.077 5.017 4.903 (1)4.390 4.557 4.419 4.340 4.335 4.366 4.

Enseignementsecondaire: «
11,cycle 2.964 2.950 2.961 3.031 3.115 3.180 3.191 3.204 (2)3.170 3t
CPPNet CPA(3) 188 187 185 169 155 149 141 129 116
28cycleprofessionnel 764 773 792 805 807 817 818 764 (2)738 J
28cyclegénéralettechnologique. 1.090 1.102 1.116 1.130 1.145 1.160 1.209 1.279 1.358 M
Formationscomplémentaires. — — — — — — 16 12 14

Totalenseignementsecondaire. 5.006 5.012 5.054 5.135 5.222 5.307 5.375 5.388 5.396 5*

Écolesnormalesd'instituteurs(4).,. 18 15 23 25 25 25 21 16 f4 —
Classessupérieures(5) 104 108 118 123 140 154 168 181 201 A
Universités[y.comprisIUT](6) 861 856 882 906 923 953 967 978 989 <

Écolesd'ingénieurs(7) 36 37 38 39 40 43 44 47 49

(1)Enseignementspécialrelevantdel'Éducationnationale(ycomprissectionsd'éducationspécialisée,classes-ateliersetétablissementsrégionauxd'enseignementadapté(ex.âfiS
nationalesdeperfectionnement(ENP),ainsiqueduministèredelaSantéet desAffairessociales).L'enseignementspécialquitouchelepremieret leseconddegrén'estpascom1982-1983.—(2)Lesélèvesde4°et3°technologiquesdeslycéesprofessionnelssontcomptabilisésen1987-1988dansle1ercycleduseconddegré.Lesdonnéesen1986-1987on
alignéessurcellesde1987-1988.—(3)Classespréprofessionnellesdeniveau(CPPN)etclassespréparatoiresà l'apprentissage(CPA).—(4)Formationprofessionnelleetpréparationsdivedesécolesnormalesd'instituteurs,desécolesnormalesnationalesd'apprentissageet descentresdeformationdesprofesseursd:enseignementgénéraldecollège(dernierseffectifsj
1986-1987)noncomprislesinstituteursenrecyclage.—(5)Classespréparatoiresauxgrandesécoles..sectionsdetechnicienssupérieurset préparationsdiversesau-delàdubaccalaurés
(6)Ycomprislesinstitutsuniversitairesdetechnologie(IUT).—(7)Ecolesrelevantduministèredel'Éducationnationaleetdesautresministères,ainsiquelesécolesnationalessupâafiUfl
d'ingénieurs(ENSI)et l'Institutnationalpolytechnique(INP).
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TABLEAU F.01-3

Effectifs préscolaires, scolaires et universitaires par académie (enseignement public et privé)

Année 1988-1989 (France métropolitaine et départements d'outre-mer)

SOlrce•'Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité: Élèveouétudiant

Ensei- Ensei- Ensei- Ensei- EnsembleEnseignementsupérieur
gnement gnement gnement gnement publicetprivé(5)

pré- élémen- spécial du
Académie élémen- taire (2) second (3)

dont———————————————_Effectif
taire (1) degré ———————————————Dont: total

Public Privé CPGE
Publicetprivé (4) (4) etSTS(6)

Aix.mrsai e 107.280 174.340 9.494 228.816 519.930 438.535 71.901 68.343 10.546 588.273
Belens 85.365 145.943 11.796 186.305 429.409 371.755 45.858 22.622 4.595 452.031
Bosnçon. 49.633 84.775 5.769 112.217 252.394 218.095 28.530 20.290 3.568 272.684
C.-Baux. 104.516 182.586 13.784 243.899 544.785 453.526 77.475 67.547 10.022 612.332
Cien ',. 63.493 108.930 8.317 138.475 319.215 248.644 62.254 23.072 3.207 342287
wrnont. 49.793 87.678 5.634 121.201 264.306 205.464 53.208 27.266 4.644 291.572

CW6
8.971 16.010 852 20.016 45.849 42.394 2.603 2.286 420 48.135

11 175.550 282.239 17.800 335.369 810.958 726.743 67.415 60:523 8.273 871.481
Djj n 65.746 112.559 8.305 152.547 339.157 298.192 32.660 25.224 5.221 364.381

Qrpnoble 116.711 192.974 12.006 251.335 573.026 467.824 93.196 51.311 8.598 624.337Lille
L- : 221.088 338.464 27.961 446.832 1.034.345 811.688 194.696 87.650 17.127 1.121.995

LYoges. 24.034 41.588 3.684 62.938 132.244 117.872 10.688 12.657 2.360 144.901
Mo",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 132.883 200.078 13.176 266.998 613.135 468.409 131.550 90.684 14.136 703.819
tpellier. 85.889 139.509 10.537 175.480 411.415 342.713 58.165 55.349 7.432 466.764

lCV~Metz 106.718 174.372 12.556 234.148 527.794 460.758 54.480 49.700 7.242 577.494
tiices.,. 146.808 244.793 15.409 318.216 725.226 430.939 278.878 56.445 10.432 781.671

Orl:", 63.175 109.060 6.752 135.102 314.089 274.048 33.289 28.851 5.206 342.940

p fis-Tours 99.629 169.124 12.173 218.974 499.900 429.162 58.565 33.724 5.633 533.624
p 180.537 364.787 257.999 101.357 271.913 38.101 636.700
Poi'®rs 65.857 109.216 8.479 147.500 331.052 274.120 48.453 23.550 3.779 354.602,,,

65.857 109.216 8.479 147.500 331.052 274.120 48.453 23.550 3.779 354.602
* 63.704 104.886 9.100 137.953 315.643 271.340 35.203 23.201 4.611 338.844
RJnes 134.101 205.309 12.972 290.657 643.039 370.150 259.917 62.082 10.772 705.121
Strae

n 78.493 140.001 10.099 175.667 404.260 348.584 45.577 27.806 4.431 432.066

SOurg.,.,.,.

64.730 114.775 9.436 143.117 332.058 295.470 27.152 45.660 7.018 377.718
MNS jse. 93.689 149.038 11.270 211.090 465.087 374.425 79.392 74.021 9.289 539.108
NN N 226.359 369.757 19.887 458.989 1.074.992 943.060 112.045 77.081 13.275 1.152.073

1 Francemétropolitaine 2.504.1254.106.913 282.6795.39437812.288.095 9.940.9092.064.5071.388.858 219.93813.676.953

t t NPpel 1987-1988. 2.518.6024.081.479 285.126 5.397.36912.281.9769.921.1602.076.290 r1.275.892 199.855r 13.557.868

jpuyane 43.342 82.884 6.415 103.632 236.273 210.308 19.550 6.093 837 242.366
M N 40.257 71.902 4.193 71.072 187.424 171.221 12.010 4.740 956 192.164

N p! France + DOM 2.587.7244.261.699 293.287 5.569.08212.711.79210.322.438 2.096.0671.399.691 221.73114.111.483

M el 1987-1988(7) 2.598.6634.235.859 295.584 5.572.19712.701.70310.300.1732.106.546r1.285.987 199.855r 13.987.690

compris

classesd'initiationetd'adaptation.—(2)Établissementsdu1eretdu2edegrérelevantdel'Éducationnationale,delaSantéetdesAffairessociales.—(3)Enseignement—(4)Enseignementspécialnoncompris.—(5)Universitéspubliquesetprivées,écolesd'ingénieurs,hautenseignementcommercial,écolesnormalessupérieures,écolesdes
diguesetadministratives,unitésdeformationetderecherchéd'éducationphysiqueetsportive(ex.CREPS),écolesàcaractèrelittéraire,écolesvétérinaires,outresécolesduministère
re,spécialisationsdiverseset lesécolesd'architecture.Lesécolesà caractèreartistiquenesontpascomprises: 17.514étudiants,enFrancemétropolitaine,nonrépartispar

6) CPGE
:classepréparatoireauxgrandesécoles;STS:sectiondetechnicienssupérieurs.—(7)NoncomprisSaint-Pierre-et-Miquétonqui,depuis1985-1986,estcomptédansles
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TABLEAU F.01-4

Sorties du système éducatif suivant les niveaux des élèves

(France métropolitaine)

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) unité: Élève

Sortiesnettespourl'annéescolaire(1)

Niveau 1984-1985 1985-1986 1986-1987

Effectifs Effectifs Effectifs O{o

VI 36.000 4.7 36.000 4.6 21.200 2.9
Vbi:: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : ::: : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 60.500 7,9 59.300 7,6 58.100 7,9
V. 357.000 46.4 352.600 45.4 329.900

45.0IV 141.200 18,4 145.500 18.7 139.900
jglsoit: Secondaire. 69.800 9,1 68.600 8,8 64.600

Supérieur. 71.400 9.3 76.900 9,9 75.300 10

))). 77.000 10,0 86.100 11.1 84.900
gsIl+ 96.500 12,6 97.700 12.6 99.800 13,6

Total 768.200 100,0 777.200 100,0 733.800 100,0
-

NB.—Nomenclaturedesniveauxde formation:
—niveauVI:effectifssortantdupremiercycleduseconddegré(6eà4e,classepréparatoireà l'apprentissage(CPA)etclassepréprofessionnelledeniveau(CPPN)etdesformations

professionnellesen1an(certificatd'éducationprofessionnelle);—niveauVbis: effectifssortantde3eetdesclassesdesecondcyclecourtprofessionnelavantl'annéeterminale,et effectifsabandonnantencoursd'apprentissage; t—niveauV:effectifssortantdel'annéeterminaledescyclescourtsprofessionnels,effectifsabandonnantlascolaritédusecondcyclelongavantlaclasseterminaleeteffectifstermina0.
leurapprentissage;—niveauIV: effectifssortantdesclassesterminaleseteffectifsabandonnantdesscolarisationspost-baccalauréatavantd'atteindreleniveauIII;

—niveauIII:effectifsd'étudiantssortantavecundiplômedetypebac+ 2ans(diplômeuniversitairedetechnologie,brevetdetechniciensupérieur,instituteurs,diplômed'études
universitairesgénérales,écolesdesanté.);

—niveauxIIet1:effectifsd'étudiantssortantavecundiplômedesecondoudetroisièmecyclesd'étudesuniversitairesoudesgrandesécoles.
^I(1)Comptetenudesfluxdepassageentrelesdifférentssystèmeséducatifs.

TABLEAU F.01-5

Enseignants à temps complet ou à temps partiel : enseignement public

(France métropolitaine)

Source: Ministèrede l'Éducationnationale,de laJeunesseetdesSports(DEP) Unité:
Ensai1

"i AnnéescfiUH
Typed'enseignement

1981-19821982-19831983-19841984-1985(1)1985-1986(1)1986-1987(1)1987-1988(1)

1Brdegré: -=
S|

Enseignementpréélémentaire. , 69.134 70.075 71.985 73.872« 71.705 73.192 73.325 Zâ3|
Enseignementélémentaire. 175.755 172.360 169.728 166.623t 199.445 198.800 202.348 1~H
Enseignementspécial. H'," 22:699 23.401 23.837 24.182 «21.994 22.166 21.808

jfflM-Remplaçantstitulaires. 16.653 16.148 19.596 21.155 a(2)- (2)- (2)—
Aemplaçantsauxiliaires. 3.228 3.815 1.471 472 714 121 (3)—

Total1erdegré (4) 287.469 285.799 286.617 286.304 293.858 294.279 297.481 29^fl

28degré:

Lycées. 75.801 78.153 78.179 83.441 86.107 89.755 94.959 10V«
CoNèges. 163.051 166.607 165.988 182.092 181.730 181.640 178.366

i7jal
LP.-. 49.862 51.407 51.508 .55.595 56.132 56.725 57.168

5g|
Total28degré(5). 288.714 296.167 295.675 321.128 323.969 328.120 330.493 33

Supérieur: ~~t
Universitéset autresétablissements(6) 38.040 38.682 39.328 39.677 39.997 40.192 40.279 41<9
Institutsuniversitairesdetechnologie 4.517 4.685 4.832 5.001 5.234 5.387 5.518 5

Total. 622.240 628.833 629.974 655.776 666.914 671.975 673.771 6^9

(1)Unenouvellesourceavecdesdéfinitionsdifférentesaétéutiliséedepuis1985-1986.—(2)Regroupésdepuis1985-1986aveclesinstituteurstitulairessurpostefixedesair,
préélémentaire,élémentaireet spéciale.—(3)Corpsencoursderésorption;en1987-1988: 83suppléantsregroupésaveclestitulaires.—(4)Horsinstituteurssurdes affecta
correspondantpasà unefonctiond'enseignement.—(5)Horsenseignementphysiqueet sportif(EPS)et personnelsremplaçantsnonaffectésà l'annéesurunposteouun

regrod'heures.—(6) Écolenormalesupérieured'artsetmétiers(CNAM),grandsétablissements.
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TABLEAU F.01-6

Effectifs de l'enseignement préélémentaire, élémentaire et spécial

France métropolitaine)

Source:Ministèredel'Éducationnationale.delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité: Élève

Annéescolaire

Niveaud'enseignementetclasses 1986-1987 1987-1988 1988-1989

Public Privé Public Privé Public Privé

Enseignementpréélémentaire. 2.220.407 319.488 2.208.435 310.167 2.198.076 306.049
s°it: Classesmaternelles. 1.876.656 35.052 1.872.142 34.575 1.866.256 34.771

Classeset sectionsmaternelles. 343.751 284.436 336.293 275.592 331.820 271.278

Enseignementélémentaire. 3.411.365 612.916 3.444.808 614.864 3.471.999 613.509
Soit: Courspréparatoire. 759.436 122.940 766.693 122.523 752.235 119.327

Coursélémentaire1 re année. 682.731 117.405 711.491 121.122 724.540 121.207
Coursélémentaire2eannée 659.754 117.682 668.034 119.037 696.225 121.684
Coursmoyen1 re année. 661.848 123.428 655.111 122.232 661.765 122.842
Coursmoyen2eannée. 647.596 131.461 643.479 129.950 637.234 128.449

Iassesd'initiationet adaptation.,.,. 20.534 1.814 19.794 2.013 19.621 1.784
lassesd'enseignementspécial(1) 67.372 4.402 65.979 4.206 65.337 4.141

Total. 5.719.678 938.620 5.739.016 931.250 5.755.033 925.483

l
1)Ils'agitdesclassesd'enseignementspécialrattachéesauxétablissementsélémentairesoudesclassesdemêmetypeappartenantàdesétablissementsspécialisésduministèrede

cation nationale,delaJeunesseetdesSports.

TABLEAU F.01-7

Cl'asses et écoles dans l'enseignement du premier degré (public, privé)
nnee scolaire 1988-1989

(France métropolitaine)

SOIJrce•'Ministèrede l'Éducationnationale,dela Jeunesseet desSports(DEP)

Nombredeclasses
Nombre

T d'école
d'écoles

Préélémentaire CP-CM2 CP-CM2 Initiation Enseignement TotalTyped'école Préélémentaire Totalyped'école Préélémentaire
unseulcours plusieurscours Adaptation spécial

Total

------
Public Privé Public Privé Public Privé Public Privé Public Privé Public Privé Public Privé

E8S rnaternelles 18.096 390 67.030 1.270 25 2 58 7 35 - 24 - 67.172 1.279
s e primaires. 39.576 6.038 9.631 9.295 103.231 18.403 52.829 8.099 1.869 135 5.440 354 173.000 36.286

Olt: Aplusieursclasses. 31.140 5.784 9.631 9.295 102.760 18.383 44.684 7.871 1.869 135 5.440 354 164.654 36.038

Erlstio
Aclasseunique 8.436 254 - - 471 20 7.965 228 - - - - 8.436 248En

nementspécial 95 16 18 - 101 - 47 - 16 13 279 27 461 40

Ensemble 57.767 6.444 76.679 10.565103.357 18.405 52.934 8.106 1.920 148 5.743 381240.633 37.605
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TABLEAU F.01-8

Effectifs, par sexe, de l'enseignement public et privé des collèges et lycées
Année scolaire 1988-1989

(France métropolitaine)

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité: Élève-----

Public Privé Ensemble
Niveaud'enseignement ————————————————————————————————————————————————--

Garçons Filles Total Garçons Filles Total Garçons Filles Total

6e 331.256 315.913 647.169 84.803 76.493 161.296 416.059 392.406
808.4655e. 333.198 326.695 659.893 86.676 79.059 165.735 419.874 405.754 825.628

4 e (1).,. 281.982 290.281 572.263 81.369 79.521 160.890 363.351 369.802 733.153
3e(1). 285.440 313.130 598.570 79.932 82.237 162.169 365.372 395.367 760

TotaI6e-3e. 1.231.8761.246.0192.477.895 332.780 317.310 650.090 1.564.6561.563.3293.127.9S6

CPPN*
25.738 17.913 43.651 5.863 3.633 9.496 31.601 21.546 53.

CPA* 27.096 13.767 40.263 1.997 788 2.785 29.093 14.555 43

TotalCPPNet CPA* 52.834 31.680 84.514 7.860 4.421 12.281 60.694 36.101 96.795

Total.1ercycle. 1.284.7101.277.6992.562.409 340.640 321.731 662.371 1.625.3501.599.4303224.780

CEP* 153 363 516 148 443 591 301 806 1-1®7

TotalCAP*3 ans. 96.285 59.769 156.054 21.703 28.953 50.656 117.988 88.722 206.710

TotalCAP*(1et2 ans)et BEP* (2ans)et mentions 0
complémentaires 184.945 161.793 346.738 43.963 63.409 107.372 228.908 225.902 454.11°

Baccalauréatprofessionnel. 20.307 15.156 35.463 6.062 7.655 13.717 26.369 22.811 49.180

Total2ecycleprofessionnel. 301.690 237.081 538.771 71.876 100.460 172.336 373.566 337.541 711-1°7

Formationscomplémentaires. 7.432 4.798 12.230 797 1.279 2.076 8.229 6.077 14.306

Seconde. 186.859 223.288 410.147 48.474 57.457 105.931 235.333280.745 516-079Première. 174.034 201.411 375.445 46.019 56.295 102.314 220.053 257.706
477.148Terminale. 159.102 193.109 352.211 43.562 54.575 98.137 202.664 247.684 450

Total2e cyclegénéralet technologique 519.995 617.808 1.137.803 138.055 168.327 306.382 658.050 786.135 1.444

Totalseconddegré. 2.113.8272.137.3864.251.213551.368591.7971.143.1652.665.1952.729.1835.394.318Totalseconddegré 2.113.827
---

SES* + GCA* .,. 64.387 47.968 112.355 1.196 847 2.043 65.583 48.815 114.398

Tl'*et préparationsdiverses. 231 661 892 501 967 1.468 732 1.628 2.3
CPGE* 31.336 17.598 48.934 6.293 2.654 8.947 37.629

20.252 57.8»STS* 51.339 42.017 93.356 28.582 41.853 70.435 79.921 83.870 1

Totalpost-baccalauréat 82.906 60.276 143.182 35.376 45.474 80.850118.282 105.750 224.032

Totalgénéral 2.261.1202.245.6304.506.750 587.940 638.118 1.226.0582.849.0602.883.7485.732.808

*CPPN:classepréprofessionnelledeniveau;CPA: classepréparatoireà l'apprentissage;CEP: certificatd'éducationprofessionnelle;BEP: brevetd'étudesprofessionnelles;CAP'
certificatd'aptitudeprofessionnelle;SES: sectiond'éducationspécialisée;GCAgroupesdeclassesateliers;Tl' :classespréparatoiresauxsectionsdetechnicienssupérieurs;CPGE:clasS
préparatoiresauxgrandesécoles,publicEN.privéEN+ autresministères;STSsectiondetechnicienssupérieurs.—(1)Ycompris48et38technologiquesdelycéesprofessionnelsinchJS6
dansle2ecycleprofessionnelen1986-1987.
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TABLEAU F.01-9

Établissements et divisions de l'enseignement du second degré

(France métropolitaine)

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP)
Unité: Établissement

Division

Nombre
d'établissements

Typed'établissement

1987-19881988-1989

établissementspublics:
Lycées. 1.167 1.189
Collèges. ; 4.825 4.845
Lycéesd'enseignementprofessionnel(LP) 1.349 1.345

Total. 7.341 7.379

Établissementsprivés:
Établissementssecondaires(niveaulycée) 1.211 1.227
Établissementssecondaires(niveaucollège) 1.845 1.827
Établissementstechniques(niveauLP) 849 835

Total. 3.905 3.889
Ensemble. 11.246 11.268

Nombre
dedivisions

Cycled'enseignement

1987-19881988-1989

Établissementspublics
1ercycle(1) 107.823. 105.946
2ecycleprofessionnel(2) 27.836 26.539
2"cyclegénéralet technologique(3). 36.126 38.792

Total. 171.785 171.277

Établissementsprivés:
1ercycle(1). 27.144 27.175
2ecycleprofessionnel(2) 9.231 8.817
28cyclegénéralet technologique(3) 12.489 12.830

Total. 48.864 48.822
Ensemble. 220.649 220.099

5555
(1)Ycomprisclassepréprofessionnelledeniveau(CPPN);classepréparatoireàl'apprentissage(CPA)en1987-1988(public: 6.141divisions;privé: 867divisions).En1988-1989(public:

g-S divisions;privé: 834divisions).—(2)Ycomprisbaccalauréatsprofessionnelsen1987-1988(public: 942divisions;privé: 326divisions).En1988-1989(public: 1.653divisions;privé:6 divisions).—(3)Ycomprisformationscomplémentairesen1987-1988(public: 1.039divisions;privé: 112divisions).En1988-1989(public: 1.043divisions;privé: 146divisions).

TABLEAU F.01-10
-

diplômes de l'enseignement du second cycle du second degré

(France métropolitaine)

e :Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité: Diplôme

Diplômes 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Diplômesdu28cyclecourt(1)

ertifiCatsd'aptitudeprofessionnelle 235.046 248.474 260.345 269.821 270.032 268.064 281.095 275.047 270.894 260.046
revets d'études professionnelles 78.905 84.290 97.474 100.862 102.343 109.162 116.737 122.100 134.556 145.967

Diplômesdu2ecyclelong

ts
detechnicien 4.521 5.132 6.022 6.483 6.989 6.998 7.182 7.648 7.432 7.145

ertificatde find'étudessecondaires:

Enseignementgénéral (AàE) 21.102 22.488 23.890 24.791 30.605 29.302 28.352 30.164 28.834 30.768

Enseignementtechnique(F,G,H) 10.001 10.053 10.730 11.451 13.753 17.028 1-8.120 20.598 19.747 20.216
accalauréat:

érie A 40.391 42.609 43.448 , 45.108 45.181 46.704 48.420 48.627 55.441 58.057
31.521 34.237 37.115 39.287 35.658 40.381 44.431 46.261 52.971 59.057

SérieC 32.658 32.321 33.205 31.566 34.279 33.516 34.750 36.259 41.645 48.173

Série
DetD' 48.545 46.579 49.493 51.505 47.348 44.536 45.637 48.970 51.443 54.769

érie
E 5.823 5.643 5.987 5.960 6.648 5.427 5.680 5.465 6.116 6.845

Baccalauréatexpérimental(2) 831 836 932 935 111 - - - - -
8
IICcalauréatde-technicien;

jeteurindustriel(F)et autres (3) 26.612 26.189 28.366 - 30.043 3&.943 33.179 33.650 35.373 37.644 40.023

Secteuréconomique(G) 35.605 36.436 39.400 43.054 43.098 48.025 50.920 55.154 59.937 65.897
lecteurinformatique(HI. 443 491 645 701 1.231 1.282 1.501 1.235 910 634

féeld (1)Àceniveau;l'additionpureetsimpledesCAPetBEPproduitdesdoublescomptesquinepermettentpasdeconsidérerletotaldecesdiplômescommeunemesureexactedunombrerégid~'ndividusdiplômés.—(2)Baccalauréatsuppriméen.1985.—(3)Secteurparamédical;F 11(musique)estaussicomptabilisédanscetterubrique.
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TABLEAU F.01-11

Candidats par série présentés et admis au baccalauréat général
et au baccalauréat de technicien

(France métropolitaine)

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP)

Séries11) P: présentés 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989
A: admis

Baccalauréatgénéral:Baccalauréatgénéral
p 64.798 65.563 69.604 68.547 67.346 67.544 69.003 73.600

77-373A A. 42.609 43.448 45.108 45.181 46.704 48.420 48.627 55.441 58.05'65,8 66,3 64,8 65.9 69,3 71,7 70,5 75,3 75,0

p 52.857 56.444 61.684 60.687 65.273 69.041 72.262 77.644 83.612
B. A. 34.237 37.115 39.287 35.658 40.381 44.431 46.261 52.971 59.051

64,8 65,8 63.7 58.8 61,9 64.4 64.0 68,2 70,6

p 44.334 43.507 42.083 46.720 44.736 44.357 45.358 49.807 50.6
C A. 32.321 33.205 31.566 34.279 33.516 34.750 36.259 41.645 48-1/f72.9 76.3 75,0 73.4 74.9 78,3 79.9 83,6 85,

p 73.924 75.988 77.965 72.312 64.073 63.318 66.351 67.316 70.71J
o A. 45.356 48.174 50.071 46.042 43.402 44.511 47.746 49.989 53,37961,4 63.4 64,2 63,7 67,7 70,3 72.0 74,3 75,

P 2.088 2.171 2.264 2.025 1.773 1.806 2.009 2.221 2.
D' A. 1.223 1.319 1.434 1.306 1.134 1.126 1.224 1.454 1-39:58.6 60.8 63,3 64.5 64.0 62,3 60,9 65,5 68,

p 8.392 8.715 9.074 9.638 8.016 7.821 7.783 8.329 9J
E A 5.643 5.987 5.960 6.648 5.427 5.680 5.465 6.1116 6.845

67.2 68,7 65.7 69.0 67.7 72,6 70,2 73A 74»

P. 246.393 252.388 262.674 259.929 251.217 253.887 262.766 278.917 293.4BCTotal. A. 161.389 169.248 173.426 169.114 170.564 178.918 185.582 207.616 226.90865,5 67,1 66,0 65,1 67,9 70.5 70,6 74,4 75,

Baccalauréat
technologique ; 38.906 41.151 36.768 36.960 38.,94,5 39.556 42-163P. 34.277 35.668 38.906 41.151 36.768 36.960 38.945 39.556

42.163F1à F7,F9,F10. A. 20.115 21.133 22.696 27.870 24.558 24.459 25.906 27.134 29.311
58,7 59,3 58.3 67,7 66,8 66,2 66.5 68.6 69,

P 10.088 10.540 10.834 11.010 11.161 12.011 12.587 12.973 13-25®
F8 A. 6.074 6.924 7.044 7.736 8.104 8.604 8.783 9.791 932°

%, 60,2 65.7 65,0 70,3 72,6 71,6 69.8 75,5 74-1

P 62.92466.870 74.026 77.610 76.799 80.046 86.314 91.185 98.08S
G1,G2,G3 A. 36.436 39.400 43.054 43.098 48.025 50.920 55.154 59.937

65.89'0/0 57,9 59,0 58,2 55,5 64,2 63,6 63,9 65,7 67,2

P. 332 367 340 368 320 683 772 - 845
9iFl',F'11,F12. A. 273 309 303 337 309 587 684 719
8f..82.2 84,2 89,1 91,5 97,8 85,9 88,6 85.1 82'
961P : 825 988 1.110 1.699 1.900 2.094 1.875 1.262
634H A 491 645 701 1.231 1.282 1.501 1.235 910
66,00/0 59,5 653 63,2 72,5 67,5 71,7 65,9 72J J

P. 108.446 114.433 125.216 131.838 H26.948 131.794 140.493145.821
15.64Total. A. 63.389 68.411 73.798 80.272 r82.278 86.071 91.762 98.491 106.560/0 58,5 59,8 58,9 60,9 r64,8 65,3 65.3 67,5 6fi*

(1) A:lettres;B:économiqueetsocial;C:mathématiquesetsciencesphysiques;D:mathématiquesetsciencesdelanature;D' sciencesagronomiquesettechniques;E :sciencesaI
techniques;F: technologiqueet industriel,sciencesmédico-sociales;G éGonomie;F11.F12:enseignementsartistiquesetartsappliqués;H: informatique.
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F.01-12

Bpfclffs

de t'ensëi(gjhemënt supérieur : enseignement public et privé

tance métropolitaine

Ministère del'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité:Millietd'étudiants

k; m Annéescolaire
Y" IR li"'-

£ • -

fiS|P^4
Établissementetdiscip'line 1979- 1980- 1981- 1. 1983- loge 1985- 1986- 1987- 1988-

~, r?08:iK.>:- emn-;irt*«r.<»86*i>wêiËtevc sAlv .**• : • &*»»<». iWléu;. ; =«»»!:>

tB~ ,' ;:,' ,, , c' ,., • ;j,-.à-Jï » i -.xtitoM
N -.Btscienceséconomiques 7.Ï89.0 -',91):..---" 1962 197J 226.4 222.7 22Ï0 241,8
une ENSUll) 130.1 129.8 137.1 142.4 161.0 189.2 166.4 168.4, 164.4 17BJ
KPttBttTrtscienceshumaines 271,7 273.2 277,8 290.8 278.2 279.5 288.6 301.4 c 3142 327,6
HMMlieineet chirurgiedentaire i 152,5 161.1 151.5 1512 147.6 1363 129.2 124.4 1232
WÊBgmà*.V. 36.5 37,1 38.2 37,5 36,5 36,1 34.3 32.9

-'
32 31.7

PP*kl2) 25,8 27,4 38.0 42,5 20,7 37,7 55j 44,8 49,7 61j8

808.6 810.4 838.4 862,6 874,1 892,8
-

904,9 903,8 919,3 964,5T*W 80818 '810,4 838,4 M2,8 -V4,l 892.8- 904,9 90,19-- 919.3. 984~,i

623 6M «J5u r6 55.3 57,8 59.8
K3 62 £ 'v ; ,1, 45# 87.3HSBfcedetBofttfeiate BupérkftiHr. J , 61.4 , 672 4 78.6 93.0 106,1 \1Tf *b *' ^293

M^pwetiéàeu* venâh-leolw * * 39,1 1 ?39,4 413 44.0- 463 -><m-' '« "Wi
^P «ntaMd#*iMnationPE«tf& 14,9 > 123 - S&O 21,4 21.1 20.3 183 1 14,t 14®-' 43#
F"» d'ioaéniAMrtri4> 36.3 38,9 ^.8 380 404 423 45,1 473 #8® "1 52.8
H P*«up.deflpmmecreetge^Éipifk(5) » 13.3 tj, 15.8 t:18,S 21.5 243 27.0 ',ae.,o - ,.., ,¿,,::, 33,?

[ff. - tu-:.-- ''I'1'-'',f',f;L1

gilr tJcr f ,|j026.9 - loi®'1 1120* i.«w» 1.194.1 1.225,2
}'_r :. "H. (!: -1,;,<:0'-,r'

1' Écate^flitlonelesaupértjÉt&d'ingénieur^^'(2) Unitésdestinationetdehe (UFRtcrédueatibnphysiqueetsportive,DEUGMilig i-ii
«ocialesSj^jAninistrationidowomtqueetpour il public.Souriesuniversitésprivéescetterubriquecomprendaussiledroitcanonique.4a*"MititMiMRgîwkêé,
flHHÉgiïPhysiqueet lescoursdefrançaispourétrangers,—(3)Écolenormaled'instituteurs(ENI);centre*deformationPEGC(professeursd'enseignementgénéralde collège)supprimés
HjSPnw*'.—W tiOIiorelevantdumimatèradeTÉduâtionnationaièetdesautresministères,ainsiquelesENSJ;Instiïiïtnationalpolytechnique(INP)et lesécolesprivées.- (SNon

|?|f*"MM.cleMeapréparatoires.—«ftCetotaiexclutcertainesécoleasupérieures(écolesdeebeeux-erts.écolesvétérinaire»etleséoolespréparantBHxfqrmatfoqsaanitaire»etaocialaa).
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TABLEAU F.01-13

Effectifs universitaires par origine socioprofessionnelle (étudiants français)

Année 1988-1989

(France métropolitaine)

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP)

Catégoriesocioprofessionnelleduchefdefamille

Patrons Pro-
Discipline Agri- Patrons fessas Cadres

Personnels
Autres Sans

Effectifs
culteurs Salariés au

fteessssiioonnss CadresEm es 0 d
Autres

Sans oncern65culteurs Salariés
commercelibérales EmployésOuvriers de Totalconcerll

explol-
agricoles

"°"'
etde et cadres moyens

~°~
servicecatégoriesprofession

°~ "°"
(1)tants servicetants l'industnesupérieurs

ANNÉESCOLAIRE1988-1989

Répartition(%):
Droit. 2.9 0,3 8,7 32,2 16,5 8,5 11,4 1,4 13,0 5,1 100 122.093
Scienceséconomiques. 3,8 0,5 8.7 28,1 18,8 8,8 13,6 1,4 12,6 3,8 100 87.939
Lettres 4,5 0,9 8,0 24.8 18,6 9,5 15.4 2,1 10,6 5,5 100 266.359
Sciences. 4.5 0,4 77 33,4 21.4 7,9 13,3 1,3 7,3 2.8 100 152.351
Médecine. 2,7 0,4 8,1 44,7 16.7 5.5 7,8 1,0 9.1 3.9 100

89.91°
Pharmacie. 4,6 0.4 8.9 45,4 17,6 5,2 7,6 0,6 6,2 3,4 100 28-426

Odontologie 1.9 0,4 10,2 50,3 15,2 5,6 5.3 1.5 5,9 3.7 100 7.867
PluridiSCiplinaire. 3,1 0,4 8.9 26,0 21,6 10,0 15,9 2.1 9,5 2,5 100

38.14*IUT 5,7 0,5 9.4 21.2 22,2 9.1 20.4 1,5 7,3 2.7 100 63.276

Ensemble. 4,0 0,6 8,3 30,5 18,9 8,4 13,5 1,6 10,1 4,2 100 856.368

RAPPELANNÉESCOLAIRE
1977-1978

Répartition(%) 5,4 0,4 10,9 33,7 17,5 9,1 12,9 0,9 6,4 2.8 100 672.481

(1)Leseffectifsd'indéterminésetdenon-réponse146.488)nesontpasprisencompte.Lespourcentagessontcalculésexclusivementsurleseffectifsd'étudiantsayantfourniune
informationsurlacatégoriesocioprofessionnelleduchefdefamille.

TABLEAU F.01-14

Effectifs des classes préparatoires aux grandes écoles et des sections de techniciens supérieurs

(France métropolitaine)

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité: làV8

AnnéescolsirB

Classeetétablissement 1987-1988 1988-1989

Garçons Filles Total Garçons Filles Totsl

Classespréparatoiresauxgrandesécoles.,. 35.021 18.246 53.267 37.629 20.252 57.88*
Établissementspublics(Éducationnationale) 27.764 15.868 43.632 29.940 17.470 47.410soit: Préparationsscientifiques(1) 25.676 10.383 36.059 27.764 11.791 39.555

Préparationslittéraires. 2.088 5.485 7.573 2.176 5.679 7.855

'Établissementspublics(autresministères) 1.449 166 1.615 1.396 128 1.52
Établissementsprivés. 5.808 2.212 8.020 6.293 2.654 8.941

Sectionsdetechnicienssupérieurs 70.462 74.591 145.053 79.088 82.969 1£2-0^
Établissementspublics(Éducationnationale) 40.200 34.856 75.056 45.457 39.553 85-010
Établissementspublics (autresministères). 5.040 1.452 6.492 5.049 1.563 6'612
Établissementsprivés. u 25.222 38.283 63.505 28.582 41.853 70-43°k

(1)Ycomprisdiplômed'expertisecomptablesupérieure(DECS).
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TABLEAU F.01-15

Principaux diplômes universitaires délivrés dans l'enseignement supérieur (France + DOM)

Source:Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité: Diplôme

Naturedudiplôme 1985 1986 1987 1988

diplômesde premiercycle:
Capacité 1.378 1.305 1.253 1.177
DEUGdroitet DEUST 9.879 10.054 10.186 10.821
DEUGscienceséconomiquesetDEUST 5.655 6.089 6.076 7.073
DEUGadministrationéconomiqueet

sociale. 3.606 4.492 4.552 5.171
DEUGscienceset mathématiquesap-

pliquéeset sciences sociales et
DEUST. 13.956r15.080 16.301 16.464

DEUGlettreset scienceshumaineset
DEUST. 22.630 25.827 31.063 32.706

DEUGscienceset techniquesdes acti-
vitésphysiqueset sportives. 1.522 1.786 1.677 1.842

DEUGl~degrétD. 3.796 4.925 - -
IUT:diplômeuniversitairede technolo-

gie(DUT) 24.045 25.252 24.690 25.209
Brevetdetechniciensupérieur(BTS) 29.719 34.166 36.275 39.893

DiPlômesde deuxièmecycle
Droit:

Licence. 9.579 9.457 9.782 10.077
Maîtrise. 7.834 8.760 8.208 8.818

Scienceséconomiques
Licence. 4.030 4.205 4.346 4.664
Maîtriseet maîtrisede scienceset

techniques. 4.688 5.067 5.482 5.891
Administrationéconomiqueet sociale:

Licence 1.959 2.858 2.910 3.609
Maîtrise. 1.207 1.661 2.049 2.354

Scienceset mathématiquesappliquées
et sciencessociales:
Licence. 10.796 11.225 12.235 13.122
Maîtriseet maîtrisede scienceset

techniques. 10.009 11.391 12.068 12.391
Lettreset scienceshumaines:

Licence. 21.340 22.664 24.058 25.514
Maîtriseet maîtrisede scienceset

techniques. 11.313 11.841 13.043 13.387
Scienceset techniquesdes activités

physiqueset sportives:
Licence. 1.358 1.418 1.412 1.507
Maîtrise. 360 286 279 291

Diplômesde troisièmecycle
Droit:

Diplômed'étudessupérieuresspécia-
lisées. 1.787 1.890 2.148 2.330

Diplômed'étudesapprofondies. 2.424 2.163 2.296 2.359
Doctoratde3ecycle. 279 308 295 272
Doctoratd'État(2) 245 159 195 203

Naturedudiplôme 1985 1986 1987 1988

Scienceséconomiques:
Diplômed'étudessupérieuresspécia-

lisées. 3.543 3.492 4.154 4.118
Diplômed'étudesapprofondies 1.110 947 1.062 1.143
Doctoratde3ecycle.,. 417 301 337 325
Doctoratd'État(2) 81 61 95 163

Sciences:
Diplômed'étudessupérieuresspécia-

lisées. 1.148 1.357 1.698 1.895
Diplômed'étudesapprofondies. 8.143 7.294 7.476 8.331
Doctoratde3ecycle. 2.411 2.104 3.034 3.449
Diplômededocteuringénieur. 629 416 282 122
Doctoratd'État(2) 1.457 937 1.413 899

Lettreset scienceshumaines:
Diplômed'étudessupérieuresspécia-

lisées. 2.192 2.109 2.034 2.155
Diplômed'étudesapprofondies 5.597 4.766 4.600 4.978
Doctoratde3ecycle. 1.558 1.472 1.702 1.453
Doctoratd'État(2) 372 351 606 481

Scienceset techniquesdes activités
physiqueset sportives:
Diplômed'étudessupérieuresspécia-

lisées — 3 7 4
Diplômed'étudesapprofondies 75 49 58 82
Doctoratde3ecycle. — 6 6 12

Médecineet biologiehumaine:
Diplômed'Étatde docteuren méde-

cine. 8.505 7.081 7.313 7.042
Certificatd'étudessupérieures. 1.938 1.720 1.263 446
Certificatd'étudesspéciales. 7.181 6.326 5.513 4.271.
Diplômed'étudeset de recherches

enbiologiehumaine. 283 265 75 68
Doctoratd'Étatenbiologiehumaine 43 31 36 42

Pharmacie:
Diplômed'Étatde docteuren phar-

macie 3.839 3.634 3.064 2.665
Certificatd'étudessupérieures. 101 64 36 20
Diplômed'études supérieuresspé-

ciales. 202 197 201 288
Diplômed'étudesapprofondies. 579 218 274 241
Doctoratde3ecycle 91 101 119 169
Certificatd'étudesspécialisées. 1.250 987 604 366
Doctoratd'État. 105 91 112 55

Chirurgiedentaire
Diplômed'Étatde docteuren chirur-

giedentaire. 1.943 1.602 1.542 1.510
Certificatd'étudessupérieures. 617 789 705 671
Doctoratde3ecycle 66 54 32 58
Doctoratd'État. 7 18 26 15

Concoursde recrutementdes profes-
seurs de l'enseignementdu second
degré:
Agrégation. 1.346 1.338 1.592 1.794
CAPES. 4.354 4.482 5.760 6.561
CAPET. 454 502 1.003 1.286
CAPEPS. 240 270 270 355

(1)Suppriméen1987.—(2)Doctoratd'État,magistèreethabilitationàdirigerdesrecherches.
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TABLEAU F.01-16

Diplômes d'ingénieurs délivrés (1)

(France métropolitaine)

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité: Diplôme

Spécialitédominante 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987- 1988

ÉCOLESAPLEINTEMPS

Sansspécialitédominante(2) 3.229 3.408 3.941 3.519 3.617 3.746 4.183 4.957 4.590 4.803
Agricultureet industries alimentaires 1.316 1.369 1.403 1.483 1.475 1.535 1.516 1.524 1.646 1.485
Aronautique. 111 111 117 264 290 285 314 159. 343 407
Construction,travauxpublics,minesetgéologie 697 678 755 866 838 934 909 -826 905 927
Défense. 322 290 304 327 348 365 329 260 310 266
Électricité,électronique,télécommunications. 1.694 1.661 1.827 1.882 2.291 2.354 2.637 2.174 2.902 2.928
Mécanique,métallurgie. 1.429 1.466 1.492 1.621 1.648 1.601 1.683 1.769 1.909 2.018
Chimie,physique. 818 841 1.049 1.074 1.032 984 1.069 1.144 1.161 1.304
Textiles. 74 80 116 92 60 88 100 110 - -

Diversesspécialités(3) 187 202 164 539 267 258 263 401 396 397

Totalécole_sàpleintemps. 9.877 10.106 11.168 11.667 11.866 12.150 13.003 13.324 14.162 14.535

C.N.A.M.Pariset centresassociés. 425 477 493 446 419 358 426 398 414 463

Ensemble. 10.302 10.583 11.661 12.113 12.285 12.508 13.429 13.722 14.576 14.998

(1)Diplômesdélivrésuniquementauxélèvesfrançais.—(2)Ycomprislesunitésdeformationetderecherche(UFR)nondérogatoires.—(3)YcompriscTextiles» en1987.

TABLEAU F.01-17

Établissements et effectifs de l'enseignement technique agricole

(France métropolitaine et départements d'outre-mer)

Source: Ministèredel'AgricultureetdelaForêt
Unités: Établissement

Élève

Nombred'établissements Effectifs

Naturedes établissements Annéescolaire Annéescolaire

1984- 1985- 1986- 1987- 1988- 1989- 1984- 1985- 1986- 1987- r1988- 1989-
1985 1986 1987 1988 1989 1990 1985 1986 1987 1988 1989 1990

Enseignementpublic
Lycéesagricoles. - 95 97 (1)98 98 98 101 31.430 32.879 33.019 34.203 34.781 34.988
Lycéesd'enseignementprofession- 46nelagricole 118 122 (2)124 124 124 126 16.862 17.956 18.568 19.178 19.768 19.846
Centresde formationprofession-

nelleagricolespourjeunes. 48 47 45 41 38 34 2.496 2.394 2.352 2.185 2.122 1.981
Établissementsd'enseignementsu- 4

périeur (3) 4 4 4 4 4 4 346 296 261 231 236 224

Total. -. 265 270 271 267 264 265 51.134 53.525 54.200 55.797 56.907 57.039

Enseignementprivé:
Technique. 795 784 784 777 773 770 75.979 78.156 79.617 79.899 79.494 78.209
Supérieur 7 7 7 7 7 7 2.223 2.270 2.300 2.473 2.590 2#g

Total. 802 791 791 784 780 777 78.202 80.426 81.917 82.374 82.084 80.83*

Ensemble. 1.067 1.061 1.062 1.051 1.044 1.042 129.336 133.951 136.117 138.171 138.991 137.811

(1)Ycompris6écolesspécialiséescomptant725élèves.—(2)Ycompris2écolesspécialiséescomptant204élèves.—(3)IlexistedesclassespréparantauBTSAdansleslycéeS
agricoles. , •
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TABLEAU F.01-18

Écoles dépendant du ministère de la Solidarité, de la Santé et de la Protection sociale
Nombre d'écoles, effectifs et diplômes

(France métropolitaine)

Source:MinistèredelaSolidarité,delaSantéetdelaProtectionsociale(SESI)

Annéescolaire1986-1987 Annéescolaire1987-1988 Annéescolaire1988-1989

Formations
Nombre Diplômes Nombre Diplômes Nombre

Effectif1988
Diplômes

Effectif Effectif 1987 d'écoles 1988
d'écoles

1986 décoles 1987 d'écoles

ÉCOLESDELASANTÉ

NIVEAUV

Auxiliairesdepuériculture. 75 2.424 2.202 75 2.383 2.152 70 2.252 2.171

NIVEAUIII

formationen deuxans:
Laborantinsd'analysemédicale. 15 865 392 15 775 399 14 758 381
Manipulateursd'électroradiologie médicale 19 907 439 19 922 396 18 955 434
Pédicures-podologues. 10 718 283 10 843 280 10 922 289

Formationen troisans:
Ergothérapeutes 8 685 195 8 682 199 8 692 200
Infirmiersdiplômésd'État. 331 38.408 13.488 331 38.458 11.807 321 38.453 11.481
Infirmiersdesecteurpsychiatrique. 116 4.648 2.405 98 3.519 1.661 79 2.989 1.182
Masseurs-kinésithérapeutes. 35 5.450 1.702 35 5.397 1.487 35 5.409 1.434
Psychomotriciens 8 984 245 8 922 308 7 845 286
Sages-femmes. 31 2.036 671 31 1.958 653 31 2.538 (2)-

Formationcomplémentaire:
Aides-anesthésistes. 25 795 372 25 733 383 26 752 359
Infirmièresdesalled'opération. 16 257 212 17 240 256 16 245 240
Puéricultrices. 34 809 743 34 830 679 34 812 743
Cadresinfirmiersdiplômésd'État 30 845 771 30 791 755 30 764 717
Autrescadres(1) 22 205 235 22 244 205 21 248 247

TOTALÉCOLESDELASANTÉ. 775 60.036 24.355 758 58.697 21.620 720 58.634 20.164

ÉCOLESSOCIALES

NIVEAUV
Aidesmédico-psychologiques. 35 1.731 742 39 1.964 674 43 1.983 1.052

NIVEAUIV

Moniteurs-éducateurs. 38 2.386 1.049 38 2.390 1.023 36 2.450 1.044

NIVEAUIII

dation en deuxans:

F=
Éducateursde jeunesenfants 22 1.861 871 23 1.826 882 23 1.843 841

Orrnationen troisans:
Assistantsdeservicesocial. 52 5.503 1.814 53 5.436 1.701 52 5.122 1.717
Educateursspécialisés. 49 7.436 2.329 48 7.117 2.317 47 7.039 2.237

F Éducateurstechniquesspécialisés. 28 749 258 28 707 262 28 697 231
Ormationcomplémentaire:
^°nseillers en économie-sociale familiale 33 610 412 35 632 430 36 598 443

TOTALÉCOLESSOCIALES. 257 20.276 7.475 264 20.072 7.289 265 19.732 7.565

l'ail (1)Cettecatégoriecomprendprincipalementlescadresinfirmierspsychiatriqueset lescadresmasseurs-kinésithérapeutes.—(2)Pasdediplômesdélivrésen1988parsuitede
ongementdesétudesquipassentde3à4ans.
-
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TABLEAU F.01-19

Évolution des effectifs d'apprentis (1)

(France métropolitaine)

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports(DEP) Unité:Apprenti

Catégoriedecentre Garçons Filles Total

ANNÉE1988-1989

Coursgéréspardescollectivitésterritoriales. 8.122 5.817 13.939
Coursdeschambresdecommerceetd'industrie 10.456 7.868 18.324
Coursdeschambresdemétiers. 58.525 21.877 80.402
Coursprivés. : 73.800 23.190 96.990
Coursd'établissementspublicsd'enseignement. 11.055 6.393 17.448
Coursgérésauniveaunational 1.629 24 1.653

Total. 163.587 65.169 228.756

Rappeldesannéesantérieures(enmilliers)

Annéescolaire 1987-1988. 157 61 219
Annéescoiaire1986-1987. 152 60 212
Annéescolaire 1985-1986 152 57 209
Annéescoiaire1984-1985. 154 55 209
Annéescolaire 1983-1984 160 55 215
Annéescotaire1982-1983. 167 55 222
Annéescolaire1981-1982 172 54 226
Annéesco)aire1980-1981. 170 53 223
Annéescolaire 1979-1980 165 50215

(1)Centresdeformationd'apprentis,coursorauxoucoursparcorrespondance.

TABLEAU F.01-20

Formation professionnelle continue : bilan des formations (1)

Source: MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle

Unités Sourcesdefinancement 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1908

Stagiairesenformation(2). MillierÉtat. 1.041 1.022 1.036 1.172 846 849 871 881 900 1.191
Régions. F F F F 317 320 385 353 391 418
Entreprises. 2.063 2.062 2.091 2.135 2.296 2.343 2.386 2.689 r2.828 3.07'

soit:
Priseenchargedirecte. 1.862 1.837 1.841 1.881 1.978 1.999 2.004 2.078 r2.179 2.379
Fondsd'assurance-formation 201 225 250 254 312 326 339 382 420 49
Organismesparitairesagrééesautitre

decongéindividueldeformation. F F F 6 18 20 21 21 21
Organismesde mutualisationagréés

au titredesformationsprofession-
nellesenalternance. F F F F F F 23 208 208 180

Ensemble(3) 3.104 3.084 3.127 3.307 3.459 3.512 3.642 3.864 r4.043 4.522

Heuresstagiaires. MillionÉtat. 242 226 232 278 228 221 243 227 262 32*
Régions. F 74 82 79 80 96 101Entreprises. 117 115 116 120 123 132 142 191 r206 201

soit:
Priseenchargedirecte. 102 100 99 102 101 99 101 99 r102

109Fondsd'assurance-formation. 15 15 17 18 21 23 21 21 24 29
Organismesparitairesagréésau titre

decongéindividueldeformation. F F F 1 10 13 14 15 16
Organismesde mutualisationagréés

autitredes formationsprofession-
7 57 65 1nellesenalternance. F F F F F F 7 57 65 4

Ensemble(3) 359 341 348 398 425 435 464 494 r550 614

Dépenses. MilliardÉtat(4). 6,3 7,0 9,4 11,3 10,2 11.0 12,5 14.0 r13,5 16,6
Régions(5). F F F 2,0 2,5 2,8 3,0 r3,3 3,4Entreprises(S). 10,2 11.4 13.5 15.9 16.9 18.9 20.7 24,8 27.0 30.'

Ensemble(6) 16,5 18.4 22,9 27,2 29,1 32,4 36,0 41,8 r43,1 50.7

(1)L'apprentissagen'estpascomprisdanscesdonnées,denrtëmequelesstagesd'initiationà lavieprofessionnelle(S.I.V.P.)et lestravauxd'utilitécollective(T.U.C.).—(2)Stagiairesayantsuiviun-stageou unepartiedestageaucoursdel'annéecivile.—(3)L'Etat,lesrégionsetlesentreprisesassurentconjointementlefinancementdelaformationd'uncertainnombredl
stagiaires,cequiexpliquequeleschiffresd'ensembleneconstituentpastoujoursl'additiondeslignesprécédentes.—(4)Horsdotationdedécentralisation(chapitre43-06)dontlemontante;transféréauxrégions(1,6milliardFen1983et2,2milliardsen1988).Lesmontantsaffichéspourl'Étatcorrespondentpourl'essentielauxdépensesconstatéesdansl'annéecivile.Lesfondsoconcoursreçus(F.S.E.,F.E.O.G.A.)n'ontpas-étédéduitsdumontantdesdépenses.—(5)Horsdépensespourl'apprentissage—(6)Ycomprisleversementdesentreprisesà l'État,autitrede8
participationaufinancementdesactionsdeformationdesjeunessansemploi(0,3°/o).Nettedeceversementàl'Étatladépensedesentreprisess'élèveà12,2milliardsen1981.14,4milliaSen1382,16,9milliardsen1983et18,0milliardsen1984.Aprèscettedatel'essentieldu«0,2 »puis«0,3 »estdépensédirectementouindirectementparlesentreprisesenraisonde10
défiscalisation.Mêmeremarquequ'en(3).
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TABLEAU F.01-21

Formation professionnelle continue : effectifs en formation par catégorie professionnelle et sexe

[Etat régions et entreprises] (1)

ce :MinistèreduTravail,del'EmploietdelaFormationprofessionnelle Unité: Millierdestagiaires

Catégorieprofessionnelle 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 r1987 1988

Ingénieurset cadres(2) Nombre. 384 385 402 413 445 480 498 557 578 660
13 13 14 14 15 15 15 15 15 16

Techniciens(2) Nombre. 734 749 757 804 716 877 916 980 995 1.112
25 26 26 27 25 28 28 27 26 26

OUvriersetemployés(2). Nombre. 1.793 1.761 1.764 1.789 1.761 1.803 1.902 2.080 2.225 2.487
62 61 60 59 60 57 57 58 59 58

Ensemble. Nombre 2.911 2.895 2.923 3.006 2.922 3.160 3.316 3.617 3.798 4.259
100 100 100 100 100 100 100 100 100 100

SOitHommes. Nombre. 2.082 2.055 2.075 2.124 2.033 2.166 2.225 2.389 2.412 2.662
72 71 71 71 70 69 67 66 64 63

Femmes. Nombre. 829 840 848 882 889 994 1.091 1.228 1.386 1.597
28 29 29 29 30 31 33 34 36 37

(1)Noncomprislesmesuresspécifiquesenfaveurdesjeunes.—(2)Ycomprislestravailleursindépendantsdequalificationéquivalente.

TABLEAU F.01-22

IOsertion professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans :
travaux d'utilité collective (TUC) et

stages d'initiation à la vie professionnelle (SIVP)

^rce MinistèreduTravaildel'EmploietdelaFormationprofessionnelle

1984 1985 1986 1987 1988

SlVp

jaunes entrés au cours de l'année (millier)
— 50 183 339 289

Outpourl'État(milliard) - 0,4 1.3 3,4 3,9

TUC:

Inscriptionsindividuelles(millier) 2 320 364 380 329
Outpourl'État(milliard) e 2,1 3.5 3,6 2,2
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TABLEAU F.01-23

Dépense intérieure d'éducation. Financement des activités d'enseignement
et des achats de biens et de services liés à l'éducation en 1988*

Dépenses totales (courant plus capital) des financeurs finals

Source: Ministèredel'Éducationnationale,delaJeunesseetdesSports,DEP.Compteéconomiquedel'éducation(1) Unité: Milliondefrancs

Financeurfinal(2)

État Collee. Autres Total

Éducation Autres
tivités adminis-Entreprises MénagesEducation Autres

nationale ministères
Ensemble locales trations

nationale ministères -

Enseignement

Enseignementde typescolaire(3):

1 degré 51.610 160 51.770 28.062 - - 1.169 81.001
28degré 101.286 4.297 105.583 13.491 355 1.791 2.386 123.606
Enseignementsupérieur 27.733 4.105 31.838 664 464 1.845 1.629 36.440
Enseignementartistique. — 562 562 2.483 — 7 85 3.137
Apprentissage. 4 21 25 1.256 107 1.415 - 2.803
Nonventilé. - - - — — 145 1.368 1.513

Enseignementdetypeextra-scolaire(4) 1.741 13.236 14.977 1.728 195 12.471 6.331 35.702

Total des activités d'enseignement [dépense
intérieured'enseignement(5). 182.374 22.381 204.755 47.684 1.121 17.674 12.968 284.202

Activitésannexes:
Administrationgénérale. 5.477 591 6.068 63 51 - - 6.182
Cantine,internat. 10.096 1.060 11.156 5.862 28 131 14.443 31.620
Autres. 2.506 125 2.631 747 59 79 58 3.574

Achatsde bienset services:
Transportscolaire. 304 - 304 6.843 — - 280 7.427
Fournitureset livresscolaires. 292 — 292 5.207 - — 8.878 14.377
Habillement,loisirsscolaires - - - - - 4.610 4.610

Rémunérationdupersonneld'éducationenformation. 3.417 — 3.417 — — — — 3.417

Total[dépenseintérieured'éducation](6). 204.466 24.157 228.623 66.406 1.259 17.884 41.237 355.409

Produitintérieurbrut: 5.658.600
Partdu PIBconsacréeà l'éducation: 6,280/0

*Chiffresprovisoires.
(1)Compteéconomiquedel'éducation: comptesatellitedelacomptabiliténationale(cf.S2,chap.G-01) décrivantlesfluxfinanciersdansledomainedel'éducation.—(2)Financeur

final: dernierfinanceur;exemple: unecollectivitélocalemaîtred'ouvraged'uneconstructionpeutrecevoirunesubventiondel'État: latotalitédeladépenseestaffectéeauxcollectivités
locales,dernierfinanceur;lesdépensesdel'Étatnecomprennentpaslasubvention.Lesboursesd'étudesverséesauxménagessonttraitéescommeuntransfertentrelefinanceurÉtatou
collectivitéslocales,etlefinanceurménage;ellesn'apparaissentpascommedépensedel'État.—(3)Enseignementàpleintempssuruncycleannuel.—(4)Formationcontinue,enseignement
parcorrespondance,stages,coursdusoir,leçonsparticulières.—(5)TotaldesdépenseseffectuéesenFrancemétropolitainepourdesactivitésd'enseignement—(6)Totaldesdépenses
effectuéesenFrancemétropolitainepourdesactivitésd'éducationetpourl'achatdebiensetservicesliésà l'éducation. --

SOURCES DE DOCUMENTATION

* Organismes.

Ministèrede l'Éducationnationale,de la Jeunesse et des Sports:
- Directionde l'évaluationet de la prospective(DEP).Sous-direction

des enquêtes statistiques et des études, 58, boulevarddu Lycée,
92170Vanves.Tél. : (1)40 656540.

- Officenationald'informationsur les enseignementset les profes-
sions (ONISEP),46-52, rue Albert, 75013 Paris. Tél.:
(1) 40776000.

- Centred'Étudeset de Recherchessur les Qualifications(CEREQ),9,
rueSextius-Michel,75015 Paris.Tél. : (1)45756263.

Ministèredu Travail,de l'Emploiet de la Formationprofessionnelle
— Délégationà la Formationprofessionnelle,50-56, rue de la Proces-

sion,75015 Paris.Tél.: (1)48564856.

Ministèrede la Solidarité,de la Santé et de la Protectionsociale:
— Servicedes Statistiques,des Étudeset des Systèmesd'information

(SESI),1,placede Fontenoy,75700 Paris.Tél.: (1)40 56 6000.

Ministèrede l'Agricultureet de la Forêt:
- Directionde l'enseignementtechnique agricole, 1 ter, avenue de

Lôwendal,75015 Paris.Tél. : (1)49 55 49 55.

w Publications.

Ministèrede l'Éducationnationale,de la Jeunesse et des Sports (1)

Repères et renseignementsstatistiques sur les enseignementset la

formation(édition1989).
Notes d'information,année 1988-1989.
Tableauxstatistiques, année 1988-1989.
Statistiquesde la formationprofessionnellecontinuefinancéeparle5

entreprises,années 1976à 1983,CEREQ.revueFormation-Qualifica-
tion-Emploi,la Documentationfrançaise.

w Autres.

Statistiquesdu travailstatistiquesde formationprofessionnelle,supplé'
mentau bulletinmensuelpublié par le ministèredes AffairessocialeS

, et de l'Emploi. é
éducation permanente, revue bimestrielle éditée par l'Universite

Paris-Dauphiné.Placedu Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny,Paris 166.

Tél. : (1)45 05 14 10.
Statistiqueagricole,tome I, partie«enseignement» (annuel).
Actualitéde la formationpermanente,revue du Centre INFFO.ToUr

Europe,LaDéfense.
Étudeset expérimentationsen formationcontinue.Délégationà la for-

mationprofessionnelle.Documentationfrançaise.
La formationcontinueet l'apprentissagedans les régions en 1988.

Délégationà la formationprofessionnelle.ADEPÉditions.
Documents budgétaires: Formation professionnelle, document

annexesau projetde loide finances.

(1)Envente: danstoutleréseaudeventeduCNDP;aupointdeventedelaDEP,Var^
1
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Chapitre F.02

Recherche

et développement

technologique

1. Définitions

2. L'effort national de recherche

et développement technologique

3. La recherche et le développement technologique
dans les entreprises industrielles

4. Le compte satellite de la recherche

1. Définitions

Les données rassemblées sur le domaine concernent les

moyens humains et financiers consacrés aux travaux de

recherche et de développement par des agents économi-

ques.

11. Les travaux de recherche et développement

(R-D)

Ils ont été définis et codifiés au sein des organisations
internationales chargées d'assurer la comparabilité des

informations entre les pays.

Ils « englobent les travaux de création entrepris de façon

systématique en vue d'accroître la somme des connais-

sances, y compris la connaissance de l'homme, de la cul-
ture et de la société, ainsi que l'utilisation de cette somme

de connaissances pour de nouvelles applications» (1).

Ce chapitrea été établiavec lacollaborationdu ministèrechargéde la
rechercheet de latechnologie(Directiongénéralede la rechercheet de
la technologie,Missionsynthèseet planification).
1. Cf.« Lamesuredes activitésscientifiqueset techniques», Manuel
de FRASCATl, 1980,OCDE1981.
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Ils regroupent de façon exclusive les activités suivantes :

— la recherche fondamentale (acquisition de nouvelles

connaissances sans souci d'application ou d'utilisation

particulière);
— la recherche appliquée (acquisition de connaissances

nouvelles dirigées vers un but ou un objectif déterminé);
— le développement expérimental (travaux systématiques
basés sur des connaissances obtenues par la recherche en

vue de lancer des produits nouveaux, d'établir de nouveaux

procédés ou améliorer ceux qui existent déjà).

La définition de la R-D adoptée au niveau international est

donc relativement restrictive; elle exclut les activités d'aval

du processus d'innovation.

12. Les dépenses

Deux agrégats de base sont utilisés simultanément pour
caractériser l'effort de recherche d'un pays en financement
et en exécution :

— la dépense nationale de recherche et de développe-
ment (DNRD) représente la somme des financements

consacrés à la recherche-développement par les agents

économiques nationaux;
— la dépense intérieure de recherche et de développe-
ment (DIRD) totalise l'ensemble des travaux de R-D

(recherche et développement) exécutés sur le territoire,

quelle que soit la nationalité des bailleurs de fonds.

La relation entre ces deux agrégats est la suivante :

DNRD = DIRD + financement national des recherches

exécutées à l'étranger — financement par l'étranger des

recherches exécutées en France.

13. Les agents économiques

Les agents économiques qui financent et/ou exécutent

ces dépenses sont regroupés en deux secteurs :

— les administrations publiques et privées: État, univer-

sités, institutions sans but lucratif (ISBL);
— les entreprises publiques et privées et les centres

techniques professionnels.

Les moyens qu'ils consacrent aux activités de

recherche-développement font l'objet d'enquêtes
annuelles réalisées par la Direction générale de la

recherche et de la technologie (DGRT) du ministère de la

Recherche et de la Technologie.

2. L'effort national de recherche

et développement technologique

21. Son évolution

(tableaux 1 à 3)

L'analyse de l'effort national de R-D et de son évolution

s'appuie sur:

— la mesure de l'effort global fournie par le ratio DIRD/

PIB (part de la dépense intérieure de R-D dans le produit
intérieur brut);
— la part prise par chaque secteur (administrations-entre-

prises) dans le financementet dans l'exécution de la R-D;
— l'évaluation des effectifs occupés dans la R-D. Cette

évaluation est faite, à partir des effectifs travaillant sur le

territoire français, en « équivalent temps plein ».

22. L'effort de Recherche-Développement de la

France comparé à celui des principaux pays

(tableau 4)

Les principaux ratios utilisés pour cette comparaison entre

la France et les pays de grande taille de l'OCDE sont les

suivants :
— DIRD/PIB par pays (en %);
— indice de la DIRD des principaux pays par rapport a

celle de la France (base 100);
— indice de la DIRD par habitant des principaux pays par

rapport à celle de la France (base 100).

3. La recherche

et le développement technologique

dans les entreprises industrielles

(tableaux 5 et 6)

Depuis une quinzaine d'années, le nombre d'entreprises

qui exécutent des travaux de R-D de façon permanente et

organisée — au sens des conventions internationales,

c'est-à-dire qui emploient l'équivalent d'au moins un cher-

cheur à temps plein — a sensiblement augmenté. Ce mou-

vement s'est accéléré à partir de 1983, avec la mise en

place des mesures fiscales en faveur de la recherche dans

les entreprises. Les 2.400 unités qui, aujourd'hui, répon-
dent à ces conditions, tiennent une place importante dans

le tissu industriel: elles occupent près de 40 des effec'

tifs et assurent plus de 50 de la production nationale
En leur sein, le secteur nationalisé, dans sa nouvelle confi-

guration, rassemble un peu moins de la moitié du potentiel
de la R-D industrielle (tableau 5).

La R-D des entreprises se caractérise par une forte

concentration, repérable en termes de taille et d'activité

économique :
— près de 150 unités (6 %), la plupart de grande taille

(2.000 salariés ou plus), emploient cinquante chercheurs

ou plus. Ces entreprises effectuent un pieu plus des deu*

tiers de l'effort de R-D et reçoivent plus de 90 des

financements publics à la recherche industrielle. A

l'inverse, près de 1.800 unités (74 %) qui emploient cha-

cune moins de dix chercheurs n'interviennent que pour
8 dans l'effort total et bénéficient de moins de 3 °/°

des financements publics;
— en termes d'activité économique, six branches regroU-

pent près des trois quarts des dépenses intérieures de R-D

des entreprises: l'électronique, l'aéronautique, la construC'

tion automobile, la chimie, l'énergie, la pharmacie. Dans les

activités traditionnelles, où prédominent souvent les

petites et moyennes entreprises, une bonne part de la

recherche est exécutée par des centres techniques profes-
sionnels.

Le financement de la recherche industrielle est assuré pour

plus des deux tiers par les entreprises elles-mêmes ou par

des contrats d'entreprise à entreprise (tableau 6).

Le financement public de la recherche industrielle repre

sente près du quart des dépenses exécutées par les entre

prises; il correspond aussi bien à des subventions ou des

avances remboursables qu'à des contrats de t'administra

tion ou des organismes publics de recherche. Plus des

deux tiers des crédits publics proviennent du ministère de

la Défense. La concentration du financement public
est

très élevée: deux branches, la construction aéronautiq116

et la fabrication de matériel électronique en drainent piuS

de 80
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4. Le compte satellite de la recherche

(tableaux 7 et 8)

Les activités de recherche et développement sont appré-
hendées de deux manières dans le Système élargi de la

comptabilité nationale :

a. Dans les flux de services du tableau « entrées-sorties »,
où sa description est soumise aux contraintes générales
du cadre central.

Celui-ci répond à deux critères de classement des flux:
celui des agents économiques concernés et celui de la

Nature des opérations effectuées.

Seule la recherche faisant l'objet d'échanges marchands
est prise en compte dans cette approche.

b. Dans le compte satellite, qui permet une présentation
exhaustive de la recherche-développement et la prise en

compte des aspects spécifiques du domaine et de statisti-
ques qui s'y rapportent.

Mis en place vers le milieu des années 1970, il décrit
essentiellement les circuits de financement de la

recherche-développement et son exécution, de façon com-
Patible avec le cadre central de la Comptabilité nationale.

L'activité de recherche y est mesurée par les dépenses qui
luisont consacrées. Le compte est élaboré sur la base des
résultats des enquêtes statistiques conduites par la Direc-
tion générale de la recherche et de la technologie, selon
les recommandations du manuel de Frascati.

41. Le cadre du compte satellite

Les deux agrégats essentiels du compte satellite sont la
dépense nationale de recherche et développement (DNRD)
et la dépense intérieure de recherche et développement
(DIRD), définis au paragraphe 12 ci-dessus.

a La DIRD est rapprochée de l'analyse des facteurs de
Production consacrée à la recherche. Répartie par branche

d'activité, elle est comparée à la production correspon-
dante.

b. Le compte satellite s'articule autour de l'analyse de sec-
teurs de financement et de secteur de production. Il com-
Prend 4 tableaux :
- un tableau croisé financement/exécution pour l'écono-
me nationale et ses relations avec le reste du monde;

- deux tableaux décrivant à la fois les dépenses inté-

eures (courantes et en capital) et les effectifs, l'un par
ranche, l'autre par secteur institutionnel;
- le raccordement entre le tableau « entrées-sorties » du
Cadre central et le compte satellite. Ce dernier tableau
Valise la synthèse des deux approches en analysant le

^ssage
de l'exécution (DIRD)au financement (DNRD) de

a recherche à partir de la recherche marchande et des

consommations intérmédiaires de recherche en cohérence

avec les mêmes éléments du tableau « entrées-sorties »

du cadre central.

Le tableau 7 présente l'évolution de la dépense intérieure

par branche d'activité et le tableau 8 celle des effectifs.

42. Les secteurs institutionnels

et les branches du compte satellite

En comptabilité nationale, le classement des unités institu-

tionnelles à l'intérieur des secteurs est fondé sur leur fonc-
tion économique principale et l'origine de leurs ressources.
Sont ainsi classés dans le secteur institutionnel « sociétés
et quasi-sociétés non financières» certains organismes
publics dont la fonction et les ressources principales sont

constituées par la vente de biens ou de services. Dans les

paragraphes précédents de ce chapitre (présentant les

tableaux 1 à 6), ces mêmes organismes sont comptabilisés
— avec tous les établissements publics de recherche —

dans la rubrique « Administrations ». C'est le cas, notam-

ment, des Postes et Télécommunications et donc du Cen-

tre national d'études des télécommunications (CNET),ainsi

que du Bureau de recherches géologiques et minières

(BRGM), du Centre scientifique et technique du bâtiment

(CSTB) : leurs dépenses figurent au tableau 7, et leurs

effectifs, au tableau 8, dans les branches marchandes cor-

respondantes. En revanche, des organismes comme le
CEA (Commissariat à l'énergie atomique) — sans ses
filiales industrielles -, le CNRS (Centre national de la

recherche scientifique)., sont considérés comme des

administrations à caractère non marchand: leur contribu-
tion à la recherche-développement est identifiée dans la
branche « services non marchands ».

D'autre part, la notion d'administrations privées retenue

par la Comptabilité nationale est plus restrictive que celle

d'institutions sans but lucratif.

Enfin, la branche Recherche (services marchands, classe

83 de la NAP) du compte satellite regroupe les centres

techniques professionnels et, en harmonie avec la base

1980 des comptes nationaux, les entreprises de recherche

(sociétés et laboratoires spécialisés dans la recherche) quel

que soit leur degré de dépendance financière vis-à-vis

d'autres entreprises ou groupes industriels. La classifica-

tion antérieure, harmonisée avec la base 1971, ne retenait
comme entreprise de recherche que les sociétés indépen-
dantes, et classait les autres entreprises spécialisées à

l'activité de l'entreprise ou du groupe industriel dont elles

dépendaient financièrement. Dans les statistiques des

tableaux 1, 2, 3, 5 et 6, les centres techniques sont classés

avec les entreprises, tandis que les centres de recherche
des organismes publics sont répartis soit dans le secteur

administrations (pour la quasi-totalité), soit dans le secteur

entreprises.
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TABLEAU F.02-1

Évolution de l'effort national de recherche

et développement

Source: MinistèredelaRechercheetdelaTechnologie

Part Part
del'effort del'effort

Effortglobal national national
(DIRD/PIB) financée qxécutée

parles parles
Année administrationsentreprises

o/oduPIB

Base1980

1963 (1)1,58 69 49
1967. (1)2,16 71 51
1971 1.88 63 56
1972 1.85 62 58
1973. 1.75 61 58
1974. 1.77 61 59
1975 1.79 60 60
1976 1.75 58 60
1977 1.73 58 60
1978 1.73 58 60
1979. 1,78 56 60
T980 1.82 56 60
1981 (211.97 58 59
1982 2,06 57 58
1983 2,11 57 57
1984 2.21 57 57
1985.2,26 57 59
1986 2,25 57 59
1987 2,29 56 59
1988 2,29 54 59

(1)Évaluéà partirdelabase1971descomptes,soitenviron2 d'écartsurle
ratio.—(2)L'évaluationdumontantdesdépensesderechercheetdéveloppementa été
modifiéeàpartirdel'année1981afindetenircompte:d'unepart,d'uneréévaluationdela
proportiondutempsquelesenseignantsconsacrentà larecherche;eneffet,leministère
del'Éducationnationale,évalueactuellementcette partà 50 enmoyenne,alorsqueles
coefficientsprécédemmentfourniset utilisésjusqu'en1980(sciences65%,médecine
30%,sciencessocialesethumaines10%)conduisaientàuntauxmoyend'environ350/o);
d'autrepart,ducoûtdesopérationsderechercheetdéveloppementliéesàlaforceocéani-
questratégique(FOST)quiprécédemmentn'étaitpasprisencompte,autitredelaRetD,
parleministèredelaDéfense;enfin,dél'incidencedel'applicationdelaTVAauxorga-
nismesderecherche.

TABLEAU F.02-2

Part de chaque secteur dans le financement et l'exécution de la recherche et du développement expérimental
- Unités: Milliondefrancs

Source: MinistèredelaRechercheetdelaTechnologie i~

1979 1980(D 1981 1982- 1983 1984 1985 1986 - 1987 ï988

DNRD. 43.990 50.939 62.600 75.400 85.600 96.500 106.300 113.000 121.500 130.0
Variationannuelleenvolume(2) .:. 6.0 4,0 10,3 7,8 3,5 4,9 4,1 1,1 4,7 3,8
Financementparles administrations(3) 24.641 28.670 36.100 43.200 49.000 55.500 60.700 64.500 68.100

70.70"Variationannuelleenvolume(2) 3,2 4,5 13,0 7,0 3,4 5,4 3,4 1,0 2,8 Ob
Financementparles entreprises 19.349 22.269 26.500 32.200 36.600 41.000 45.600 48.500 53.400 59.300
Variationannuelleenvolume(2) 9,9 3,3 6,8 8,8 3,7 4,2 5,1 1,1 7,2 7,

DIRD. 44.123 51.014 62.500 74.850 84.700 96.200 105.900 113.300 121.400 130.600
Variationannuelleenvolume(2) 6,4 3.8 9,9 7,2 3,1 5,7 4,1 1,6 4,3

j*.
Exécutionpar les administrations(3) 17.863 20.226 25.700 31.500 36.600 41.200 43.700 46.800 49.900

52.9?"Variationannuelleenvolume(2) 6.9 1,7 13.9 9,8 5,9 4,9 0,3 1,7 3,9 J*.
Exécutionparles entreprises. 26.260 30.788 36.800 43.350 48.100 55.000 62.200 66.500 71.500

77-700Variationannuelleenvolume(2) 6,0 5,3 7,3 5,4 1,1 6,4 7,0 1,6 4,7 5,5

(1)Voirnote(2)dutableau1.—(2)LavariationannuelleenvolumeestobtenueendéflatantlavariationenvaleurparlavariationdupriximpliciteduPIB(enbase1980).
(3)Administrationspubliquesetprivées(État,enseignementsupérieuretinstitutionssansbutlucratif).
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TABLEAU F. 02-3

Effectifs (1) (évalués en équivalent temps plein) occupés dans la recherche et le développement expérimental

SOurce:MinistèredelaRechercheetdelaTechnoloaie

1979 1980(4). 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

Effectiftotal de Rechercheet Développe-
ment. 230.800 236.200 249.000 259.000 261.200 269.900 273.000 274.300 277.900 283.100

Soit:

Entreprises 123.700 126.500 127.600 132.200 132.200 137.800 140.500 140.800 143.300 145.400
?/o 53,6 53.6 51,2 51,0 50,6 51,0 51,5 51,3 51,6 51.4
Etat+ ISBL(2) 61.300 62.900 66.300 70.900 71.800 73.500 73.500 74.000 75.200 75.500
Enseignement(3) .,.. 45.800 46.800 55.200 55.900 57.200 58.600 59.000 59.500 59.400 62.200

Effectifsdesseulschercheurset ingénieursde
Rechercheet Développement. 72.900 74.900 85.500 90.100 92.700 98.200 102.300 105.000 109.400 115.200

soit:

Entreprises. 32.500 33.500 35.100 37.400 38.300 41.500 43.900 45.400 49.200 51.900
?/o 44,6 44.7 41,1 41,5 41,3 42,3 42,9 43,2 45,0 45,0
Etat+ ISBL(2). 16.700 17.200 17.700 19.700 20.550 21.600 22.700 23.200 23.700 25.100
Enseignement(3) 23.700 24.200 32.700 33.000 33.850 35.100 35.700 36.400 36.500 38.200

9 (1)Leschiffressontarrondisàlacentainelaplusproche.—(2)ISBL: institutionsansbutlucratif.—(3)Comprend,àpartirde1981.outrelesuniversitésetétablissementsassimilés,les
grandesécolesainsiqueleCNRSetsesdeuxinstituts.—(4)Aprèsréévaluationdelaproportiondutempsquelesenseignantsconsacrentà larecherche.Cf.note(2)dutableau1.

TABLEAU F.02-4

L'effort de recherche et développement de la France comparé à celui des principaux pays

SO~,,~OCDEetMinistèredelaRechercheetdelaTechnologie

DIRD/PIB DIRD(1) DIRD/habitant(1)
en (Francebase100) (Francebase100)

1979 1983 (2)1988 1979 1983 (2)1988 1979 1983 (2)1988

tats-Unis 2,29 r2,71 2,86 752 r730 786 r179 170 178

Pon 1,88 2,36 2.72 202 231 271 94 106 124
lie agne 2,36 2,51 2,83 155 134 140 135 119 128
rance(31. 1.78 2,11 2,29 100 100 100 100 100 100

JJOyaume-Uni • 2,25 2,27 < 100 99 w 97 97
ale.,. 0.73 r0,95 1,34 39 42 57 37 41 56

les (1)Conversiondesmonnaiesétablieàpartirdesparitésdepouvoird'achat(sourceOCDE).Surlesparitésdepouvoird'achat,cf.chapitreG.01Comptabiliténationale,§32.—(2)Chiffres
lesPlusrécentsharmonisésà l'écheloninternational.1987pourleRoyaume-Uni.—(3)Nouvellebase1980.
---
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TABLEAU F.02-5

Répartition de l'effort national de recherche et développement
entre les entreprises industrielles nationales, privées et organismes professionnels

Année 1988

Source: MinistèredelaRechercheetdelaTechnologie
t

Ensemble Entreprises Entreprises Organismes
del'industrie nationales(1) privées professionàols

Dépensesintérieuresde rechercheet de développement
MillionF 77.680 35.651 40.002 2&1
0/0. 100 46 51 3

Effectifsde rechercheet dedéveloppement
Équivalentstempsplein. 145.398 59.339 81.636 4.423
0/0 100 41 56 3

Chercheurset ingénieursde rechercheet dedéveloppement:
Équivalentstempsplein. 51.842 20.547 29.561

10/0 100 40 57 J

Financementpropredubudgettotalde rechercheet de développement(2):
MillionF 57.533 22.965 32.872 1.6960/0. '," 100 40 57 à

Financementpublicdubudgettotalde rechercheet dedéveloppement(2):

Million F
16.558 11.032 5.282 -

2

o/0 100 67 32 1

(1)Danslanouvelleconfigurationdesentreprisescontrôléesmajoritairementparl'Étaten1988.—(2)Budgettotal= dépensesintérieures+ dépensesextérieures.

TABLEAU F.02-6

La dépense intérieure de recherche et développement (DIRD) de l'industrie et son financement

Source: MinistèredelaRechercheetdelaTechnologie Unité: Milliondefrglnc5

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

DIRDde l'industrie: montanttotal. 26.260 30.788 36.805 43.351 48.098 54.981 62.197 66.499 71.476 77.6
eno/oduPIB -1,06 1,10 1,16 1.20 1,20 1,26 1,32 y1,31 r1,34 1.

Variation(en%) annuelleenvolume(1) 6,0 5,3 7,3 5,4 1,1 6,4 r7,0 ri,6 r4,6 5,5

Financementde laDIRDde l'industrie.

Fonds propres : montant 18.709 21.422 25.100 60.772 35.108 39.048 43.290 45.937 49.306 54.33*en dutotal. 71 70 68 71 73 71 70 69 69 7

Variation(en%) annuelleenvolume(1) 11,3 2,8 5,2 9,7 4,0 3,5 r4,8 r0,9 r4,5 7,0

Fondspub)ics:montant. 5.679 7.375 9.064 10.483 10.789 12.360 14.613 15201 15.905 16.1
en dutotal. 22 24 25 24 22 22 23 23 22 2

Variation(en%)annuelleenvolume(1) -5,9 16.6 10,3 3,5 - 6,2 6,6 r11,8 r-1,1 r1,9 —1.2

Autresfonds(2):montant. 1.872 1.991 2.641 2.096 2.201 3.573 4.294 5.361 6.265 7.156
en dutotal. 7 6 7 5 5 7 7 8 9

(1) Cf.note2 dutableau2.—(2) Principalementfondsprovenantdel'étranger.Comptetenudel'irrégularitédesfluxannuelscorrespondantà cetterubrique,lecalculd'u..wri-tiol,
annuelleenvolume(etmêmeenvaleur)n'estpassignificatif.
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TABLEAU F.02-7

Dépense intérieure de recherche par branche d'activité (1)

Source: MinistèredelaRechercheetdelaTechnologie(comptesatellitedelarecherche) Unité: Milliondefrancs

(2)1984 (2)1985 (2)1986 (2)1987 (2)1988

Branche

-
Totat dont Total dont Total

dont
dont dont dont dont dontencapital encapital encapital encapital encapital

U01 Agriculture. 104 17 149 15 250 30 325 40 358 42
U02 Industriesagricoleset alimentaires 546 71 587 63 729 89 772 97 855 130
U03Énergie. 2.765 398 2.762 343 2.833 366 2.720 305 2.846 313
U04 Biensintermédiaires. 5.996 482 6.517 594 7.259 742 7.870 973 8.135 1.071
u05 Biensd'équipement 32.730 2.314 37.574 2.729 39.851 3.078 43.476 3.109 47.040 3.539
U06 Biensde consommationcourante 4.377 417 4.987 481 5.477 491 5.968 581 6.342 547
Y07 Bâtimentet géniecivil. 622 46 710 36 741 47 790 51 782 52
U08Commerces. 27 7 12 2 16 2 81 12 135 11
U09 TransportsetTélécommunications. 1.365 287 1.429 254 1.622 304 1.947 483 1.798 346
U10 Servicesmarchands. 8.296 734 9.379 915 9.864 990 10.039 1.121 11.668 1.311

dont: S83recherchemarchande. 7.326 663 8.227 800 8.392 824 8.321 924 9.112 1.046
U14 Servicesnonmarchands. 39.370 4.990 41.811 5.333 44.618 6.340 47.376 5.808 50.672 5.435

Ensemble. 96.198 9.763 105.917 10.765 113.260 12.479 121.364 12.580 130.631 12.797

12)(1)
LesbranchesU11,Locationetcrédit-bailimmobiliers,U12,AssurancesetU13,Organismesfinanciersn'effectuantpasdedépensesderecherche.sontexcluesdecetableau.—

Q)Nouvellesériecohérenteaveclabase1980descomptesnationaux.
-

TABLEAU F.02-8

Effectifs de la recherche par branche d'activité 11)

urce ;MinistèredelaRechercheetdelaTechnologie(comptesatellitedelarecherche) Unité: Équivalenttempsplein

(2)1984 (2)1985 (2)1986 (2)1987 (2)1988

Branche -Branche Total dont dont dont dont dont
Total Total Total Total

chercheurs chercheurs chercheurs chercheurs chercheurs

01 Agriculture. 389 62 496 100 812 182 1.037 218 982 193
02 Industriesagricoleset alimentaires. 1.680 491 1.800 546 2.089 -610 2.032 632 2.195 685
03 Énergie 4.247 1.555 3.909 1.514 3.657 1.471 3.562 1.505 3.381 1.413

04 Biens intermédiaires 17.389 3.698 16.788 3.795 17.795 - 4.095 18.098 4.389 17.272 4.217
05 Biensd'équipement. 82.148 25.205 84.797 26.857 83.469 27.223 85.412 30.042 85.278 31.334

06 Biensde consommationcourante 10.669 3.191 10.492 3.293 11.075 3.626 11.531 3.757 12.239 4.030
lJ07 Bâtimentsetgéniecivil. 1.507 611 1.866 684 1.802 683 1.810 890 1.759 908

lJ OaCommerces. 97 29 54 17 40 25 197 59 309 125
09 Transportsettélécommunications 4.274 1-436 4.320 1.449 4.283 1.434 4.299 1.446 4.783 2.009u10 Servicesmarchands. 21.090 6.99021.788 7.357 21.626 7.842 21.193 8,136 23.349 9.377

dont :
S83recherchemarchande. 18.495 5.510 19.006 5.763 18.258 5.848 17.275 5.723 1Z677 6.055i, '4 Servicesnonmarchands 126.399 54.943 126.704 56.724 127.653 57.762 128.750 58.285 131.552 60.872

Ensemble. 269.889 98.211 273.014 102.336 274.301 104.953 277.921 109.359 283.099 115.163

(2)N
(1)LesbranchesU11.Locationetcrédit-bailimmobiliers,U12,AssurancesetU13.Organismesfinanciersn'effectuantpasdedépensesderecherche,sontexcluesdecetableau.—(2)mNouvellesériecohérenteaveclabase1980descomptesnationaux.

'--
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Chapitre F.03

Propriété industrielle

1. Des différentes formes de protection

2. Réglementation des brevets d'invention en

France

3. Protection des inventions à l'étranger

4. Marques de fabrique, de commerce et de service

5. Dessins et modèles industriels

1. Des différentes formes de protection

On entend par propriété intellectuelle un ensemble de

droits de propriété incorporelle protégés par la loi, notam-

ment ceux de tout créateur sur son œuvre.

La propriété industrielle, qui fait partie de cet ensemble,

désigne les droits s'exerçant plus spécialement dans les

domaines de l'industrie et du commerce. Elle comprend, en

particulier, les brevets d'invention, les marques de fabri-

que, de commerce et de service et les dessins et modèles

industriels :

a. Le brevet d'invention protège l'innovation et confère à

son titulaire un droit exclusif d'exploitation limité dans le

temps;

b. La marque de fabrique, de commerce ou de service

caractérise un produit ou un service par rapport aux pro-
duits ou services similaires des concurrents. Elle est proté-

gée contre l'usurpation;

c. Le dessin ou modèle, aux formes nouvelles et origi-
nales, assure également à son créateur un droit exclusif

d'exploitation limité dans le temps.

Différentes formalités sont nécessaires à l'obtention de
ces titres de protection. Elles doivent être accomplies
auprès de l'Institut national de la propriété industrielle

(INPI),qui est également un organisme de documentation.

Cechapitrea été établiavecla collaborationdu ministèrede l'Industrie
et de l'Aménagementdu territoire.— Institutnationalde la propriété
industrielle.
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Les brevets d'invention constituent une des principales
sources de l'information technique. Le monopole d'exploi-
tation qu'ils confèrent est, de plus, une incitation à la

recherche et par suite au développement technique et

industriel. L'importance, de ce point de vue, des brevets

d'invention, fait qu'il a paru utile de rappeler les grandes

lignes de la réglementation en la matière.

2. Réglementation

des brevets d'invention en France

Les brevets d'invention sont régis par la loi du 2 janvier
1968 modifiée en 1978 et en 1984 et les textes pris pour
son application, principalement le décret du 19 septembre
1979.

D'une manière générale, les législations sur les brevets des

quatre-vingt-dix-sept pays membres de la Convention de

Paris de 1883 pour la protection de la propriété industrielle

peuvent être groupées en deux catégories, celles qui pré-
voient la délivrance du brevet sans vérification de la réalité

de l'invention — c'était le cas de la législation française
antérieure à 1968 — et celles qui subordonnent la déli-

vrance du brevet au résultat d'un examen plus ou moins

sévère de l'invention — c'est le cas des législations de

presque tous les grands pays industriels et de la Conven-

tion sur le brevet européen de 1973. Le régime de la loi du

2 janvier 1968 constitue un moyen terme entre ces deux

catégories, encore que sa modification par la loi n° 78-742
du 13 juillet 1978 ait renforcé les pouvoirs de l'administra-

tion, mais sans aller jusqu'à l'examen de brevetabilité à

l'issue duquel le brevet sera accordé ou refusé. En dehors

des cas où le contrôle de l'INPI s'est exercé (art. 16 de la

loi de 1968 modifiée), le brevet sera donc toujours délivré,

quel que soit le contenu de l'avis documentaire qui

l'accompagne.

Cet avis documentaire, qui permet d'apprécier la validité

du brevet délivré, est établi après une procédure contradic-

toire entre l'lNPI et l'inventeur et, éventuellement, les tiers

intéressés. Pièce maîtresse de l'édifice de la loi de 1968,
cette procédure a été simplifiée par la loi de 1978. Un

rapport de recherche est établi sur la nouveauté de l'inven-

tion revendiquée dans la demande de brevet; il est notifié

au demandeur, qui doit y répondre, puis publié, en principe
en même temps que la demande de brevet elle-même.

Cette publication est faite à dix-huit mois du dépôt de la

demande de brevet ou de la date de priorité d'une

demande de brevet pour la même invention déposée anté-

rieurement à l'étranger. L'avis documentaire tiendra

compte de tous les éléments apportés au cours de la pro-
cédure. Le demandeur peut requérir, lors du dépôt, que la

procédure d'établissement de l'avis documentaire soit dif-

férée pendant dix-huit mois.

La recherche sur la nouveauté de l'invention est faite par le

département de La Haye de l'Office européen des brevets,
ex-Institut international des brevets, dans les mêmes
conditions que celles faites pour la procédure de déli-
vrance d'un brevet européen.

Si l'inventeur désire se dispenser de l'avis documentaire, il

ne pourra demander qu'un certificat d'utilité d'une durée
de six années à compter du dépôt au lieu de vingt ans

pour un brevet d'invention; un certificat d'addition peut
éventuellement s'ajouter, selon les cas, au brevet d'inven-

tion ou au certificat d'utilité. Dans le cas où la procédure

d'établissement de l'avis documentaire aurait été différée,

la demande de brevet sera transformée d'office en

demande de certificat d'utilité si l'avis n'est pas requis

avant l'expiration du délai d'ajournement. Le brevet

d'invention et le certificat d'utilité confèrent un droit exclu-

sif d'exploitation de l'invention pendant toute leur durée,

mais leur maintien en vigueur suppose le paiement à l'INPI

de taxes annuelles à taux progressif.

Le défaut de paiement des taxes annuelles dans le délai

légal entraîne la déchéance des droits du breveté, consta-

tée par l'INPI après une procédure accordant un délai sup-

plémentaire pour acquitter l'annuité.

Un recours contre cette déchéance peut être introduit

devant la Cour d'appel de Paris qui a également compé-

tence pour tout recours contre un acte de l'INPI; le direc-

teur de l'INPI est aussi habilité à statuer sur certains cas

de recours.

Les conditions d'exploitation du brevet, les sanctions en

cas de défaut d'exploitation ou d'abus du droit exclusif

(licences obligatoires, d'office) et celles en cas d'atteinte

portée à ce droit exclusif (contrefaçon) sont fixées par la

loi qui, depuis sa modification en 1978, règle également la

propriété des brevets.

Les litiges portant sur les brevets d'invention, qu'il s'agisse
de la propriété du brevet, de sa validité ou de son exploita'
tion, par exemple les actions en contrefaçon, sont de la

compétence des tribunaux judiciaires. En ce qui concerne
les litiges sur la propriété des inventions de salariés

d'entreprises, maintenant régie par la loi, une commission
de conciliation, qui siège auprès de l'INPI, peut être préala"
blement saisie.

Les modifications apportées en 1978 et en 1984 à la loi

du 2 janvier 1968 sur les brevets d'invention, qui ont ren'

forcé la valeur économique et documentaire du brevet

français et l'ont rendu compatible avec le brevet européen,
ont développé son rôle dans la protection de l'innovation

3. Protection des inventions à l'étranger

La législation de la plupart des états accorde une protec'
tion aux inventions, généralement sous la forme d'un bre'

vet, qui est délivré suivant le droit national applicable.

La grande majorité de ces états ont signé la Convention de

Paris pour la protection de la propriété industrielle selon

laquelle l'inventeur bénéficie d'un délai d'un an pour dépo

ser une demande de brevet sur la priorité d'une première
demande faite dans un autre pays de la Convention, sans

risque de voir le dépôt invalidé par des faits survenus dans

l'intervalle.

Depuis 1978 et concurremment aux brevets national

deux systèmes internationaux permettent d'obtenir la pro"

tection d'un brevet en France, comme dans d'autres pays
la Convention sur le brevet européen dont il a été question

plus haut et le Traité de coopération en matière de brevets

(PCT).

Le brevet européen est délivré par l'Office européen des

brevets (OEB) dont le siège est à Munich. Une demande

unique de brevet est déposée pour les pays où le demaf1

deur veut obtenir une protection. Actuellement treize état5

sont adhérents à la Convention, dont la majorité des pas
du Marché commun. Le brevet est délivré après une proc6
dure semblable à la procédure française (rapport

de

recherche, publication de la demande à dix-huit moisI.

mais complétée par un examen. Il vaut alors brevet natiO'
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nal dans chacun des pays choisis et est soumis à leurs
droits nationaux respectifs.

Une Convention a aussi été signée en 1975 entre les états
du Marché commun, instituant un « brevet communau-
taire». Elle permettra, lorsqu'elle entrera en vigueur, de

demander pour l'ensemble des états de la CEE, un brevet

européen qui sera soumis au droit unique établi par cette

Convention.

Le PCT est coordonné par l'Organisation mondiale de la

Propriété intellectuelle (OMPI) à Genève. Il permet d'obte-
nir,au moyen d'une seule demande, la demande internatio-
nale, un brevet national dans chacun des pays membres

Actuellement quarante états dont les États-Unis, le Japon
et l'URSS). On peut aussi demander un brevet européen
Par cette voie. Après une procédure comportant l'établis-

sement d'un rapport de recherche sur la nouveauté de

'invention, la publication à dix-huit mois de la demande

lnternationale et un rapport d'examen si le demandeur le

désire, celui-ci devra confirmer sa demande auprès des
offices nationaux de brevets des pays qu'il a désignés ou
de l'OEB. Ces offices entreprendront alors, chacun de leur
CÔté,leur propre procédure de délivrance, en utilisant le

rapPort de recherche et, s'il a été demandé, le rapport

d examen. Ces rapports sont établis par les offices des
"revêts de pays pratiquant l'examen et l'OEB. On ne peut
Obtenir un brevet français par la voie du PCT mais seule-
rtlent un brevet européen pour la France.

4.
Marques de fabrique, de commerce

ou de service

Les
marques sont utilisées par les fabricants, commer-

ats
et prestataires de services pour distinguer leurs pro-

Ultsou services de ceux de leurs concurrents. De par leur
atre et leur fonction, les marques doivent donc faire

rObJet
de droits exclusifs d'usage au bénéfice de leurs

flaires.
la 'oi du 31 décembre 1964 modifiée en 1975 et en 1978

etle décret d'application du 27 juillet 1965 modifié par le

décret
du 23 septembre 1976 régissent les conditions

d'
acquisition et d'exercice de ces droits ainsi que leur

ontenu. Le droit exclusif ne peut être acquis que par
enregistrement de la marque après dépôt, à l'exclusion du

Irnple usage. La protection est conférée pour une durée

,
dix ans à l'issue de laquelle la formalité de dépôt doit

re renouvelée. Il n'y a pas de limite au nombre des

uenouveliements
successifs. L'enregistrement fait suite à

d
examen effectué par l'INPI, qui porte sur le caractère

plStlnctif
de la marque déposée et l'absence d'indications

rOPres
à tromper le public.

acquisition de droits à l'étranger se fait dans les condi-
IOns et selon les procédures prévues par les législations

nationales sur les marques des pays où une protection est

recherchée. L'arrangement de Madrid du 14 avril 1891, qui
offre un système de protection des marques dans les

28 pays membres par un dépôt unique auprès de l'Organi-
sation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) à

Genève, peut être également utilisé à cette fin.

5. Dessins et modèles industriels

Les créateurs de formes nouvelles bénéficient du « droit

d'auteur», qui leur est reconnu par la loi modifiée du

11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique, sans

qu'ils aient à se soumettre à aucune formalité. Parallèle-

ment, ils peuvent, à l'effet de mieux assurer leurs droits,

bénéficier des dispositions de la loi du 14 juillet 1909 sur

les dessins et modèles, modifiée par la loi du 18 janvier
1979, en procédant au dépôt de leurs créations auprès de

l'INPI ou des greffes des tribunaux de commerce dans les

conditions prévues par le décret du 26 juin 1911, modifié

en dernier lieu par le décret du 24 avril 1980.

Le dépôt est conservé au secret pendant cinq ans, sauf si

sa publicité est requise. Le maintien du dépôt peut être

prorogé au-delà de cinq ans pour une première période qui
ne peut excéder 25 ans à compter du dépôt, soit en lui

conservant le secret, soit en le rendant public. Une der-

nière prorogation de 25 ans peut être requise par le dépo-
sant, mais dans ce cas, les objets du dépôt sont obligatoi-
rement rendus publics.

Les créateurs de dessins et modèles utilisent aussi,
comme moyen de preuve de la date de leur création, le

système de « l'enveloppe SOLEAU ». Il s'agit d'une enve-

loppe qui comporte deux compartiments contenant chacun

un exemplaire du dessin ou de la photo du modèle. Après

enregistrement et perforation par l'INPI, un compartiment
est renvoyé au déposant, tandis que l'autre est conservé

par l'administration, qui le produira en cas de litige. La

durée de la conservation de l'enveloppe est de cinq ans,

renouvelable pour une période d'égale durée. Ce système,
institué par le décret du 10 mars 1914 et actuellement

réglementé par l'arrêté du 9 mars 1986, était prévu à

l'origine pour la constatation de la date de création des

dessins et modèles. Constituant un moyen de preuve, il est

aujourd'hui largement utilisé dans d'autres domaines.

Une protection à l'étranger peut être demandée pour les

dessins et modèles, en se conformant aux prescriptions
des différentes législations nationales. Les droits varient

notablement d'un pays à l'autre et prennent souvent en

considération, au contraire du droit français, la nature et la

destination de l'objet.

L'arrangement de La Haye du 6 novembre 1975 permet
d'obtenir une protection dans les 21 pays membres au

moyen d'un dépôt unique auprès de l'Organisation mon-
diale de la propriété intellectuelle (OMPI)à Genève.
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TABLEAU F.03-1

Brevets délivrés, marques, dessins et modèles déposés

Source: Ministèredel'Industrieetdel'Aménagementduterritoire(Institutnationaldelapropriétéindustrielle)

Brevetsd'invention Marquesdefabriqueetdecommerce Dessins
etmodèles

Année Certificats Déposéesauxgreffesdestribunaux
Interna- déposéSAAnnnneAeQ

Brevets Certificats tionales déposés
d'addition transmises

délivrés délivrés parlebureaudélivrés délivrés
FrançaIses(1) Etrangères(2) TotaldeGenève(3)

1979. 23.481 1.202 32.544 6.348 38.892 7.882 13-981
1980. 26.977 1.089 36.581 8.149 44.730 7.991

14.7691981. 20.660 817 26.953 6.222 33.175 8.428 16.055
1982 n ., 22.980 964 27.201 6.326 33.527 8.212 13.089
1983 - 24,177 -866 29.469 7.017 36.486 8.380

13.813
1984 23.031 635 32.465 7.175 39.640 8.784 15.93?1984.

23.031 635 32.465 7.175 39.640 8.784 15.9371985 23.648 547 40.281 7.929 48.210 8.703 17.9581986 18.590 492 47.755 8.929 56.684 11.530 19-638
1987. 14.785 371 56.423 9.629 66=052 8.701 21.86'
1988.-: 14.012 311 65.583 14.365 79.948 11.178 24.813
1989 12.265 307 67.057 10.534 77.591 12.719 25.296

(1)MarquesdéposéespardespersonnesdomiciliéesenFrance.—(2) Marquesdéposéespardespersonnesdomiciliéesàl'étranger:—(3)MarquesdontlaprotectionenFranceirésulte
deleurenregistrementauBureauinternationaldeGenève,envertudel'arrangementdeMadriddu14avril1891.

TABLEAU F.03-2

Brevets d'invention déposés par pays d'origine

Source: Ministèredel'Industrieetdel'Aménagementduterritoire(Institutnationaldelapropriétéindustrielle)

Paysd'origine 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Totaldesbrevets déposés. u.. 32.174 27.989 24.668 22.242 21.176 20.200 19.593 18.524 18.570 17t631 17-578
dontFrance 11.303 11.000 10.945 10.681 11.147 11.333 12.050 12.155 12.695 12.437 12.5

Allemagne(Républiqueféd.d') 5.035 4.082 3.122 2.750 2.342 2.144 1.926 1.579 1.465 1.309
1-ZUBelgiqueet Luxembourg 275 202 176 159 147 139 117 128 131 119

54)tatie. 1.241 1.059- 838 772 722 630 560 509- 461 420
310

Pays-Bas 850 577 431 270 253 207 145 102 66 68
185

Royaume-Uni 1.164 818 636 571 433 333 329 242 226 165
05États-Unisd'Amérique. -. 5.806 4.644 3.688 2.985 2.575 2.152 1.639 1,450 1.145 961
982

Japon. : 2.656 2.498 2.176 1.848 1.640 1.502 1.332 1.074 1.098 1.024 982Suède. 505 405 332 199 187 169 94 63 51 25 35Suisse.,. 1.193 872 611 525 429 417 371 303 314 325 2

TABLEAU F.03-3

Brevets d'invention délivrés par pays d'origine

(Y compris certificats. d'addition)

Source: Ministèredel'Industrieetdel'Aménagementduterritoire(Institutnationaldelapropriétéindustrielle)

Paysd'origine 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Totaldesbrevetsdélivrés. 24.683 28.066 21.477 23.944 25.043 23.666 24.195 19.082 15.156 14.323
12.612023dontFrance 6.846 8.438 6.855 7.764 7.323 7.651 9.092 8.574 7.716 7.875 7'466

Allemagne(Républiquefédéraled'). 4.652 5.100 3.610 4.073 4.559 3.930 3.410 2.317 1.804 1.594 1.82
Belgiqueet Luxembourg. 288 331 169 250 216 152 192 144 102 92 421Italie. 719 831 763 712 820 797 835 601 520 435 421
Pays-Bas 764 769 631 783 769 750 541 291 192 159

192
Royaume-Uni..:. 1.386 1.376 1.006 1.068 970 818 682 477 307 259 1États-Unisd'Amérique. 5.235 5.581 4.164 4.504 4.920 4.580 4.313 2.857 1.791 1.485

1'993993
Japon 1.551 1.904 1.796 2.011 2.197 2283 2.582 2.105 1.375 1.238 13Suède. 445 448 338 446 491 438 348 205 147 98

221Suisse. 1.237 1.424 818 958 1.110 772 673 477 317 280 221
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TABLEAU F.03-4

Répartition par secteurs techniques (1) des demandes de brevets déposées
fy compris certificats d'addition)

Source:Ministèredel'Industrieetdel'Aménagementduterritoire(Institutnationaldelapropriétéindustrielle)

Sectionsetsous-sections 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989

Nécessités courantes de la vie 3.899 3.495 3.094 2.809 2.742 2.857 2.948 2.848 2.974 2.855 2.803
Activitésrurales. 947 797 598 509 531 633 613 533 545 494 481
Alimentationet tabac. 392 360 346 328 254 298 269 276 233 234 235
Objetspersonnelset ménagers. 1.051 969 891 822 787 845 821 823 824 778 748
Santé,sauvegardeet amusement 1.509 1.369 1.259 1.150 1.170 1.081 1.245 1.216 1.372. 1.349 1.339

techniques industrielles diverses.
Transport. 7.411 6.503 5.648 5.088 4.730 4.679 4.593 4;183 4.259 4.100 3.916

Séparationet mélange. 1.130 946 735 764 680 617 595 537 568 530 516
Façonnage. 2.295 2.078 1.853 1.600 1.508 1.346 1.325 1.093 1.090 984 967
Imprimerie.Librairie.Décoration 440 329 309 299 230 243 230 201 237 251 202
Transportsetmanutention. 3.546 3.150 2.751 2.425 2.312 2.473 2.443 2.352 2.364 2.335 2.231

Chimieet métallurgie. 4.473 3.778 2.989 2.655 2.318 2.076 1.933 1.790 1677 1.570 1.561
Chimie. 3.880 3.223 2.519 2.248 1.984 1.759 1.626 1.546 1.463 1.406 1.363
Métallurgie. 593 555 470 407 334 317 307 244 214 164 198

Textileset papier. 875 719 509 492 482 431 391 360 360 325 335
Textileset matériauxflexiblesnon

prévusailleurs. 764 621 434 420 408 375 349 316 320 289 278
Papier. 111 98 75 72 74 56 42 44 40 36 57

Constructionsfixes. 1.610 1.393 1.433 1.338 1.415 1.373 1.236 1.157 1.205 1.088 1.140

Travauxpublics et bâtiment 1.441 1.233 1.238 1.133 1.210 1.235 1.093 1.018 1.087 1.000 1.040
Exploitationminière. 169 160 195 205 205 138 143 139 118 88 100

Mécanique, éclairage, chauffage,
armementet sautage 4.840 4.468 4.052 3.525 3.183 3.017 2.875 2.544 2.495 2.287 2.330

Machinesmotrices, pompes 1.242 1.276 1.091 907 720 692 639 580 547 454 516
Technologieengénéral. 2.188 1.865 1.709 1.583 1.569 1.534 1.471 1.257 1.230 1.211 1.167
Eclairageet chauffage. 1.201 1.148 1.086 867 752 642 634 584 599 520 513
Armement.Sautage. 209 179 166 168 142 149 131 123 119 102 134

phYsique. 3.973 3.407 2.954 2.693 2.578 2.474 2.353 2.355 2.307 2.205 2.317
Instruments.-. 3.771 3.227 2.787 2.540 2.428 2.356 2.220 2.256 2.215 2.077 2.211
Sciencenucléaire. 202 180 167 153 150 118 133 99 - 92 128 106

,Êl or-tlicité 3.945 3.297 3.004 2.572 2.312 2.174 1.965 1.831 1,792 1.809 1.881
Électricité. 3.945 3.297 3.004 2.572 2.312 2.174 1.965 1.831 1.792 1.809 1.881

Total. 31.026 27.060 23.683 21.172 19.760 19.081 18.294 17.068 17.069 16.239 16.283

Demandesnonclassées(ex.: retrait
aprèsdépôtetc,). 1.148 929 985 1.070 1.416 1.119 1.299 1.456 1.501 1.392 1.295

Totalgénéral. 32.174 27.989 24.668 22.242 21.176 20.200 19.593 18.524 18.570 17.631 17.578

CIIIs(1)Répartitioneffectuéeselonleclassementprincipal.Nomenclatureutilisée: Classificationinternationaledesbrevetsd'invention(conventioneuropéennedu19décembre1954).Cette
lifteSlflCationestfréquemmentmodifiéepourtenircompteduprogrèstechnique(dernièremodificationentréeenvigueurle1°rjanvier1985).Aussilescomparaisonsdansletempssont-ellesà
eff6ctUeravectouteréserve. ",

TABLEAU F.03-5

Balance des recettes et dépenses avec l'étranger au

titre des brevets et des redevances de fabrication

(Balance générale des paiements)

Source:BanquedeFrance Unité-:Milliondefrancs

Année Recettes Dépenses Solde

1980 2.097 4.339 - 2.242
1981 2.678 5.135 - '2.457
1982. 2.476 5.938 - 3.462
1983 4.501 6.970 - 2.469
1984 3.757 7.705 3.948
1985 4.575 8.794 - 4.219
1986..<. 4.734 8.532 - 3.798
1987.,. 5.365 9.549 - 4.184
1988 6.802 13.286 - 6.484
1989. 6.615 11.457 -4.842
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TABLEAU F.03-6

Règlements par pays au titre des brevets

et des redevances de fabrication

(Balance par pays des règlements avec l'étranger)
Année 1989

Source: BanquedeFrance Unité: Milliondefrancs

Pays Recettes Dépenses Solde

Allemagne(Républiquefédéraled') 720 731 —11
Belgique-Luxembourg. 331 378 - 47
Italie. 642 208 +434
Pays-Bas. 252 596 -344
Royaume-Uni. 547 1.139 -592
États-Unis. 1.125 5.857 - 4.732
Japon. 897 234 +663
Suisse 713 1.726 - 1.013
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